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Vue de la Tour de Neslo. 
(Gravure de Jacques Callot.) 



LE PALAIS DE L'hNSTIÏUT 



I 



L'emplacement sur le(|uel a été construit le palais (|u*occup(î 
aujourd'hui riiislitut de France dépendit d'abord du clos de Lias, de 
Laas ou de Liaas, (|ui s'étendait le lon*]^ de la Seine depuis le Petit- 
Pont jus(|u'à notre rue Bonaparte. Ce clos appartenait à l'abbaye de 
Saint-Germain des Prés. Dès le xn® siècb», elle avait commencé 
à l'aliéner, et sur la partie orientale existaient déjà les rues Serpente, 
du Jardinet (»t Suger. Au moment où Philippe-Auguste entreprit 
d'enclore la rive gauche dans une enceinte forliliée ^1211}, la partie 
occidentale du clos de Lias, celle qui nous intéresse ici, était encore 
couverte de vignobles ; tout au plus voyait-on, sur les bords du 
fleuve, (|uel(|ues cabanes destinées aux pécheurs chargés d'entre- 
tenir l'abbaye de poissons frais. 
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Sur le point précis où s'élève aujourd'hui le pavillon est de l'Ins- 
titut se dressa une forte tour qui prit le nom de Philippe Hamelin, 
alors prévost de Paris. Bâtie sur une sorte de talus que suhmer- 
geaient en hiver les hautes eaux de la Seine, elle avait vingt-cinq 
mètres de hauteur sur dix de diamètre. Ses trois étages étaient sur- 
montés d'un toit conique auquel Charles V substitua une plate-forme 
crénelée, où aboutissait un escalier à vis placé dans un tourillon 
accolé à la tour principale et plus élevé qu'elle. Les vues que 
nous ont laissé Callot, Israël Silvestre et Perelle peuvent donner 
une idée assez exacte de cet édifice, si Ton a soin de remplacer les 
hautes fenêtres carrées de la grosse tour par des baies plus étroites, 
de forme ogivale et garnies de treillis en fer. 

C'est au tourillon que commençait le mur d'enceinte. Il divisait 
en deux parties les cours de Tlnstitut dans toute leur longueur, et 
continuait en ligne droite jusqu'à la rue Guénégaud qu'il franchissait, 
ainsi que le passage Dauphine, pour venir aboutir rue Dauphine, 
en face du passage du Commerce, presque exactement à l'endroit 
où linit la rue Mazet. J'indique, comme on voit, au moyen des rues 
actuelles le tracé de cette muraille qui, au xiii" siècle, s'avan- 
i^ait h travers le clos de Lias, sans autre obstacle que les ceps de 
vignes appartenant aux religieux de Saint-Germain. 

Cette solide clôture, formée de deux murailles reliées entre elles 
par un blocage de moellons mêlé à du ciment, avait environ trois 
mètres d'épaisseur sur neuf mètres de hauteur, en comptant le cha- 
peron et le parapet. Les fondations reposaient sur un massif de 
cailloux réunis par un ciment dur et serré. De distance en distance, 
et espacées de soixante-dix mètres environ, s'élevaient de petites tours 
dites toiirnelles, noyées dans le mur et le débordant de deux mètres 
en dehors; l'intérieur, de forme circulaire, pouvait avoir deux mètres 
de diamètre. De loin en loin, le mur d'enceinte était interrompu par 
des portes monumentales (|ui donnaient accès dans la ville. 
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Celle-ci s'était trouvée ainsi fort agrandie et Ton y reneonlrait, 
un peu de tous côtés, de vastes espaces sans habitations, des cultures, 
des vignobles, des jardins et des terres en friche. « En celle année, 
disent les Chroniques de Saint-Denis, fist le roy Phelippe clore de 
' murs la cité de Paris, en la partie devers le midi jusques à Teau de 
Seine, si largement qu'il encenist, dedans la dosture, des champs 
et des vignes, puis commanda que on fist maisons et habitations par- 
tout, si que toute la cité semblast pleine jusques aux murs. » C'est 
sans doute pour obéir à cette injonction qu'un seigneur de Nesle 
acheta à Tabbaye de Saint-Germain une partie du clos de Lias, en 
fit arracher les vignes, et les remplaça par une opulente demeure, 
qui couvrit à peu près remplacement compris de nos jours entre la 
Seine, la rue de Nevers et la rue Mazarine. Elle s'appuyait donc 
d'un côté à la tour Philippe-Hamelin, qui ne tarda pas à prendre son 
nom. En 1308, l'hôtel était la propriété d'Amaujy de Nesle, et elle fut 
vendue par lui au roi Philippe le Bel moyennant « cinq miUe bons 
petits parisis. » 

Tout le long du cours de la Seine, la rive descendait en pente douce 
jusqu'au fleuve, et devant Thôtel « il y avoit, nous dit Dubreul, une 
saulsaye, à l'ombre de laquelle les habitans s'alloient |)romener et 
rafraischir en été. » Mais, durant l'hiver, l'eau montait et envahissait 
les bâtiments, dont elle minait les fondations. Aussi, (|uand Philippe 
le Bel les eût acquis, ordomia-t-il (mai 1313) au prévôt des mar- 
chands de faire abattre les saules et de les remplacer par un revête- 
ment de pierre destiné à maintenir le fleuve dans son lit. C'(»st là le 
premier quai qui ait existé k Paris. 

Transmis par succession à Philippe le Long, l'hôtel passa à Jeanne 
de Bourgogne, sa fennne, et c'est à eHe que la tradition attribua 
d'ahord les crimes qui ont rendu fameuse la tour de Nesle. On 
raconte de cette reine (|u'elle appelait les jeunes gens (jui passaient 
sous ses fenêtres, se doimait à eux, les retenait toute la nuit, et pour 
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effacer la trace tic» ces débauches, les faisait ensuite jeter dans le 
tleuve : « eosque, ne pateret scelus, protenus extinxisse et in Sequanam 
amneni de cubiculi sui fenestra abjecisse. » Ainsi s'exprime Robert 
Gaguin, le seul historien qui mentionne le fait. On peut joindre à 
son témoignage quelques lignes du poète Jean Second, trois vers de 
Villon et un passage de Brantôme, qui conclut par ces mots : « Je ne 
puis dire que cela soit vray, mais le vulgaire, au moins la pluspart 
de Paris, Taffirme : et n'y a si commun qu'en luy monstrant la tour 
seulement, et en Finterrogeant, que de luy mesme ne le die. » Il s'agit 
donc tout au plus d'une tradition déjà fort suspecte au seizième siècle. 

Le roi Jean habita l'hôtel pendant quelque temps, et c'est là qu'il 
lit trancher la tôte à Raoul, comte d'Eu et de Guines, connétable de 
France. Pendant la captivité du roi en Angleterre, le régent Charles 
donna l'hôtel de Nesle, domus de Nigella, à son beau-frère, sous la 
condition que si ce prince mourait sans enfant, le domaine revien- 
drait à la couronne. Aussi voyons-nous Charles VI le vendre 
20.000 livres, eu 1380, au duc de Berri, son oncle. 

Jean, duc de Berri, fut un des seigneurs les plus magnifiques de 
son temps, et l'hôtel de Nesle devint entre ses mains une résidence 
somptueuse. Il fit restaurer et embellir tous les appartements, cons- 
truisit des galeries, une bibliothèque, une chapelle et un jeu de 
paume. Puis, la place lui manquant pour installer les écuries et ce 
que nous appelons aujourd'hui les communs, il acheta, le 13 janvier 
1385, deux tuileries qui couvraient huit arpents de terre en dehors 
du mur d'enceinte. Cette nouvelle acquisition prit le nom de séjour 
de Nesle, 

Mais la muraille élevée par Philippe-Auguste avait été, sous le roi 
Jean, entourée d'un large/fossé, et un petit pont de bois donijait sans 
doute accès à la poterne située à droite de la tour. Il est donc vrai- 
semblable que le duc de Berri, devenu propriétaire du terrain qui 
s'étendait de Tautre côté du fossé, ait trouvé cette entrée indigne de 
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son hôtel, et peut-être lui doit-on la eonslruction du pont de pierre et 
de la porte monumentale, dite jiorte de Nesle, qui subsista jusqu'au 
xvn* siècle. 

Isabeaude Bavière iiabita Diôtel, que Ciiarles VII donna à Fran- 
eois P', duc de Bretagne, en considération des services qu'il avait 
rendus pendant la guerre contre les Anglais. Mais les beaux jours de 
ce domaine sont terminés. Il semble qu'au milieu du xvi* siècle, 
il était déjà divisé en deux parties : le (yyawrfA^p.s/e représentant Tan- 
cien hôtel, resté propriété du roi : le petit Nesle comprenant la tour, 
la porte et le fossé, qui avaient été tous trois accordés à la ville de 
Paris. Depuis 1525 et la captivité de François I", la porte resta 
fermée, et le pont qui la précédait tomba en ruines. La porte fut rou- 
verte en 15S0, et Ton établit au-dessus du fossé un pont de bois, qui 
figure encore sur le plan de Mérian (1615). Il fut plus tard recons- 
truit en pierre, comme on le voit sur toutes les estampes du 
xvii* siècle. 

En 1552, des lettres patentes de Henri II ordonnèrent que « la 
maison, place, pourpris et teime du grand Nesle » fussent « vendus 
au plus offrant et dernier enchérisseur, à charge de cens el rentes au 
profit du roy. » On réservait la tour, la porte et le fossé qui demeu- 
raient propriété de la ville de Paris. Celle-ci, en 1571, loua à un 
marchand, nommé Ballhasar Bordier, la tour, « chambres, cellier, 
jardin, terrasse et autres petits édifices joignant la dite tour, » loca- 
tion consentie au prix de 33 livres tournois par année. 

Il ne semble pas qu'aucun acquén^ur se soit présenté alors, et h» 
plan dit de Ducerceau, qui date de 1500, représente encore. /'o.s/c/ de 
Nesle comme intact. Vers 1572 seulement, le grand Nesle tout entier 
fut achet'é par Louis de Gonzague, prince de Nevers, qui le lit abattre 
el le remplaça par une somptueuse» demeure, devenue ensuite 
hôtel de Conti ; c'est sur les ruines de celui-ci que s'élève aujourd'hui 
l'hôtel des Monnaies. 
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Vers le milieu du \\\f siècle, il ne restait donc plus du 
domaine de Nesle que la partie orientale. Elle se composait d'un 
édifice flanqué de deux tours et servant de porte à la ville; on y accé- 
dait, à travers le pré très larji^e en cet endroit, par un petit pont 
de quatre arches. La tour de Nesle était située à quelques mètres 
au nord de cette porte. Un bail passé en mai 1612, la décrit ainsi : 
« La tour, consistant, au bas d'icelle en une fosse ou prison; une 
autre prison au-dessus', fi^arnie de grilles de fer; deux chambres au- 
dessus; une viz (escalier) ; une allée haute sur le mur. » 



II 



Le 6 mars IGGl, trois jours avant sa mort, le cardinal Mazarin 
manda auprès de son lit Nicolas le Vasseur et François Le Foin 
(< notaires garde-notes du Roy au Chastelet, » et leur dicta l'acte de 
fondation d'un collège qui devait porter son nom et où il voulait avoir 
son tombeau. 

Mazarin nourrissait depuis plusieurs années l'idée de cet établisse- 
ment. Il avait songé d'abord à l'appeler Collège des Conquêtes^ parce 
qu'il le destinait à recevoir des écoliers nés dans les pays conquis 
sous son ministère. Au dernier moment, il ciiangea d'avis; mais les 
élèves étant choisis presque exclusivement dans les quatre provinces 
réunies par lui à la France, le collège, malgré la volonté du fondateur, 
prit bientôt le nom de Collège des Qiiatre-Nations. Cependant, dans 
toutes les pièces officielles qui suivirent la mort du cardinal, on le 
désigne sous le titre de Collège Mazarini ou Mazarin. II devait ren- 
fermer soixante écoliers originaires du territoire de Pignerol, de l'Al- 
sace, de la Flandre, Artois et Hainaut, du Roussillon et de la Cer- 
dagne. Le cardinal ordonnait que l'aîné de sa maison, « de ceux qui 
port<Mont son nom et ses armes, » aurait le droit de désigner les 
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jeunes gens de famille noble destinés h elre logés, nourris et instruits 
jrratuitenient dans Tinstitution. II voulait qu'au milieu des bâtiments 
s'élevât une cbapelle où serait déposé son tombeau. Il ordonnait, 




Le cardinal Mazarin, fondateur du collège des Qualre-Nations. 
(Gravé par Michel Lasnc (1643). 

en outre, que son admirable bibliothèque serait réunie au colleçi^e et 
« ouverte à tous les fj^ens de lettres deux fois par semaine. » 

Cet acte fut enreji^istré au Parlement, et, en juin 1663, Louis XIV 
le confirma par lettres patentes qui se terminent ainsi : « Et pour 
donner des marques expresses de la satisfaction que Nous avons du- 
dit établissement, voulons et Nous plaist que ladite fondation soit 
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censée et réputée Royale, 
et jouisse des mesmes 
avantages, privilèges et 
prérogatives que si elle 
avoit esté par Nous faite 
et instituée. » 

Mazarin ayant réglé 
avec un soin minutieux 
tous les détails relatifs 
à cette fondation, il ne 
restait plus guère à ses 
exécuteurs testamentaires 
qu'à en déterminer rem- 
placement. On eut beau- 
coup de peine à s'enten- 
dre. L'architecte du Roi, 
Z I Louis Levau, qui cons- 
truisait alors la partie du 
Louvre élevée sur les jar- 
dins dits de rinfante, pro- 
posait de « bastir le col- 
lège proche de la porte de 
Nesle, vis-à-vis le Louvre, 
auquel lieu on pourroit 
faire une place publique 
qui serviroit d'ornement 
à r aspect du Louvre. » 
Il comptait donner à la 
façade « la forme d'un 
cercle parfait, orné d'obé- 
lisques et de fontaines. » 
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Mais Louis XIV repoussa cette disposition qui aurait masqué le 
point (le vue du côté du palais. Levau, resté fidèle h sa première 
idée, songea à construire deux gros pavillons destinés à limiter, 
de chaque côté de l'édifice, une façade dessinant un demi-cercle 
seulement. Il soumit donc au roi un nouveau plan qui représentait 
le collège bâti sur les terrains de Nesle ; la cliapelle s'élevait 
cette fois au milieu d'une place demi-circulaire, et le portail se 
trouvait faire face à celui du Louvre. Ce projet fut définitivement 
adopté. 

Pour acquérir l'emplacement choisi, la volonté du Roi tint lieu de 
ce que nous appellerions aujourd'hui l'utilité publique; la superficie 
jugée nécessaire était d'environ trois mille huit cents toises, et les 
expropriations commencèrent aussitôt. 

La ville de Paris se présenta la première. Le Roi lui avait doiuié 
les fossés de Nesle, sous la condition qu'elle remplacerait l'ancienne 
porte qui menaçait ruine, et qu'elle contiimerait le quai jusque-là. 
Le prévôt des marchands ne demandait pas mieux que d'aban- 
donner le terrain, mais il en voulait 160.398 livres, et les exécuteurs 
testamentaires en ofl*raient seulement 120.000 livres. Après de 
longues discussions, la ville fut dispensée d'exécuter les travaux 
mis à sa charge, et elle accepta les propositions qui lui étaient 
faites. 

Le marquis de Coislin se conduisit en grand seigneur, tandis que 
M. de (iuénégaud lésina longtemps. On doima encore 32.412 
livres à deux bourgeois de Paris, propriétaires de a places vaines et 
vagues avoisinant la porte de Nesle. » Le garde-clefs de cette porte, 
Estienne Leguay, reçut une indemnité de 800 livres pour « son 
logement et charge de portier, w Les maisons bûties aux environs de 
la porte de Nesle et qui durent être achetées avaient peu de valeur 
La plus chère fui payée 34.000 livres ; elle faisait le coin de la rue 
de Seine et du quai, et appartenait à François Popineau, procureur 
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au Parlement *. Une autre, située petite rue de Nesle^, fut aclietée 
30.000 livres à Pierre Ariste « premier commis de M. de Brienne, 
ev-devant secrétaire d'Estat. » On donna 33.000 livres à Tavocat 
Jean Mingot; H.OOO livres à Marie Petit, veuve de Christophe 
Cruchet, juré porteur de charbon; 20.000 livres à Jean Onfroy, « con- 
seiller secrétaire du roy; » 12.000 livres à Geneviève Jeallin, veuve 
de Jean le Comte, fourrier des Cent-Suisses ; 9.500 livres à André 
Maurice, sergent à verge au Chàtelet; ces quatre derniers possé- 
daient des bâtiments sur le quai Malaquais. Je vois que Ton accorda 
encore 26.000 livres à Antoine Tournaire, sellier ; 18.000 livres à 
Claude Robert, serrurier, et 7.000 livres à Esloy Antheaume, chan- 
delier, pour des maisons situées petite rue de Nesle. 

Les travaux de ma(;onnerie commencèrent aussitôt sous la direc- 
tion de Levau, assisté de deux architectes distingués, Lambert et 
Dorbay. 

Les registres qui contiennent la liste de toutes les dépenses de la 
construction sont conservés aux Archives nationales, et ils mentionnent 
les sommes, môme les plus minimes, payées aux ouvriers pendant 
le cours des travaux. Mais, au milieu de ce dédale de cliiffres, les 
recherciies sont loin d'être faciles. Rappelons cependant que Thor- 
loge du collège fut fournie par Henry Martinot « orlogeur, » et 
coûta 1.806 livres. Les deux cadrans solaires qui existent encore 
furent faits par Pierre Barthélémy, tailleur de pierre, et payés 
45 livres. 

La facjade actuelle du palais de llnstitut ne donne qu'une idée 
inexacte de ce qu'était celle du collège des Quatre-Nations. Je vais 
essayer d'en reproduire la physionomie. 

Les vases en pierre supportés par la corniche furent «entièrement 

* Cette maison fut respectée, car elle existe encore. 

* On nommait ainsi le retour d'équerre qui va de la rue Mazarinc à la rue de 
Seine. 
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refaits en 1763. La grille qui ferme Tentrée de la cliapelle n'existait 
pas alors, et les sept marches qui y donnent accès étaient entourées 




Fa<;ade de la chapelle du collège des Qualre-Nalions en 1700, 
avec les groupes sculptés placés a l'extérieur. 

de lourdes bornes. Les quatre lions de fer qui, il y a quelques 
années encore, versaient un mai|2:re lilet d'eau dans des vasques 
d'assez mauvais ji;oût, datent du premier Empire. 

Au-d<*ssus du portail, entre les colonnes corintliiennes, l'inscrip- 
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lion suivante rappelait que la chapelle avait' été eonsacrée sous Tin- 
vocation de saint Louis, 

Z). 0. AI. sub invocalione sancli Ludovici 

Plus haut, sur la frise du fronton, à la place qu'occupent aujour- 
d'hui les mots Institut de France, on lisait. 

JUL. MAZAniN. s. R. E. CARD. RASILICAM. (ÎYMNAS. F. C. A. BIDCLXI 

Six massifs de pierre, visihles encore au pied du dôme, supportaient 
six groupes sculptés, composés cliacun de deux personnages : Pères 
de rÉglise, évangélistes et saints docteurs. Le dôme était couvert 
« d'ardoises taillées en écailles de poisson, avec des bandes de plomb 
doré. » La lanterne, qui a été récemment reconstruite, était plus 
large et moins élevée, entièrement a jour, soutenue par des consoles 
et surmontée, d'un globe doré supportant une croix. 

La porte qui conduit aujourd'hui dans la première cour servait 
également d'entrée au collège. Toutes les autres baies étaient fer- 
mées, et formaient une série de vingt-quatre boutiques. La loge 
actuelle des portiers de l'Institut était alors coupée en deux, et on 
louait la pièce qui prenait jour sur le quai. 

Neuf boutiques étaient établies sous le pavillon de la bibliothèque: 
cinq d'entre elles donnaient sur la place Conti, et les quatre suivantes 
sur la place du collège des « Quatre-Nalions. » Elles étaient occupées 
par un tailleur, un vitrier, un limonadier et un tapissier. 

Entre le pavillon de la bibliothèque» et la chapelle étaient établies 
la librairie classi(jue d'Éclassan et une horlogerie. 

De la chapeUe au pavillon ouest, cinq boutiques étaient louées à 
un chandelier, un aubergiste et un vitrier. 

Sous le pavillon ouest, deu;»c locataires se partageaient six bou- 
tiques. 

La partie du quai qui s'étend devant ce collège avait été entière- 
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ment refaite. Une balustrade à jour la bordait et, sur le mur faisant 
face au Louvre, les armes de Mazarin étaient sculptées trois fois autour 




La première cour du Palais de Tlnslilul. — Cour de l'Horlugo. 
(FaraJes ouesl el nord.) 

d'une inscription commémoralive. Faute de fonds suflisants, on 
ne put jeter un pont entre les deux rives; mais en face du pavillon 
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ouest, à l'endroit où se trouvait le port au cliarbon, on installa de 
petits bateaux qui, moyennant six deniers par personne, transpor- 
taient devant le Louvre. 

La première cour du collèf^e des Quatre-Nalions offrait alors (»xae- 




Grille, dessinée parDorbay, qui séparait autrefois la première cour de la sL-ruinii'. 

lement le môme aspert qu'aujourd'hui. Mais, sous la voùW (|ui s»''|)are 
la seconde cour de la première, (existait une pille fort éléiranle V'w 
portier en avait la |»:arde. 

La cliapelh^ a été entit'rernent mélamorpliosée sous l'I^Juinre, 
lorsque l'Institut a pris possession «les bàtim(»nts <lu colli'iie Le 
sanctuaire étiit placé sous la coupole du p(»tit donn* éh'vé au fonti 
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de Téglise, et aux deux côtés s'ouvraient deux chapelles qui devaient 
servir de lieu de sépulture aux membres de la famille Mazarin. Un 
peu plus loin, une nef était réservée pour les élèves du collège. 
Comme de nos jours, on parvenait à quatre tribunes par quatre esca- 
liers à vis; un autre montait jusqu'à la lanterne. Le pavé, formé de 
compartiments de marbre blanc, noir et jaspé, était semé d'étoiles, 
pièces principales des armoiries de Mazarin. Le tableau du grand 
autel, œuvre de Paul Véronèse, représentait la Circoncision, Autour 
de la frise qui règne au-dessous du dôme, ainsi que sur les quatre 
fausses portes qui semblent le soutenir, on lisait des inscrip- 
tions encore visibles sous la couche de badigeon dont on les a 
recouvertes. 

Le tombeau de Mazarin, un chef-d'œuvre de Coysevox, remplis- 
sait presque la petite chapelle située à droite du maître-autel. Le 
corps reposait dans un des vastes caveaux qui s'étendent sous toute 
cette partie de l'édifice et qui servirent aussi de dernière demeure 
aux fonctionnaires et aux professeurs du collège. Le caveau plus^ 
spécialement consacré à ces inhumations se trouve sous le vestibule 
de la chapelle. Les recherches que j'y ai faites m'ont permis de cons- 
tater la présence d'une foule d'ossements ; mais des inscriptions, 
grossièrement tracées au crayon ou au charbon sur la voûte, cons- 
tituent le seul souvenir de ces enfouissements. J'y ai recueilli neul 
noms bien connus dans l'histoire du collège. Le mausolée de Mazarin, 
transporté d'abord au musée des Petits-Augustins, est aujourd'hui 
au Louvre, ainsi que l'inscription qui l'accompagne. 

Le portique élevé en face de la chapelle conduisait à la bibliothèque 
et à Tappartement du proviseur, qualifié de grand-maître. 

La bibliothèque que Mazarin avait léguée au collège occupait et 
occupe encore tout le pavillon de gauclie, jusqu'à la deuxième cour. 
Dans la pensée des architectes, le grand escalier situé à gauche de 
cette cour et qui mène aujourd'hui aux salles des séances de Tins- 
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titut *, devait <>tre celui de la bibliothèque. Une partie de la pièce qui 
précède actuellement la bibliothèque de l'Institut eût servi d'anti- 
chambre à la bibliothèque du collège et au lofçement du bibliothé- 
caire. Je n'ai pu découvrir pourquoi l'on affecta à l'entrée de la biblio- 
thèque l'escalier placé au-dessus du perron de la première cour^. 




Tombeau du cardinal Mazarin, par Coysevox. 

(Aulrcfois dans hi cliapcllc du collège ries Quatre-Xalions, aujourd'hui au mus^>e du Louvre.) 

(Gravure de F. D. Marlinel.) 

Le bâtiment qui s'étend entre la première et la deuxième cour 
renfermait, outre l'appartement du bibliothécaire, les lofcemenls de 
deux professeurs et de deux sous-maitres, avec le nombre de cham- 
bres nécessaires pour les écoliers de deux nations ; les classes d'hu- 
manités occupaient le rez-de-chaussée. Ce corps de lofi^is n'a plus 



' Cet escalier a été rccoiistiniit, mais sur les ruines de l'ancien. 

' Cet escalier, reconstruit sous la Restauration, est encore celui qui y conduit. Il était 
alors étroit, sombre, sans ornements, et il montait jusqu'au dernier étago, où logeait le 
sous-bibliothécaire. 
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aujourd'hui (|ue deux étages. Lorsqu'eii janvier 1800 il fut accordé 
à la bibliolliè(|ue Mazarine, on réunit le premier et le second étajres 
en supprimant le plancher de division; on obtint ainsi une jral<Tie 
fort élevée et éclairée par deux rangs de fenêtres superposées. La 
Mazarin<î n'a jamais pris possession de cette galerie, qui sert main- 
tenant de salle de travail à la bibliothèque de Tlnstitut. 




La secondo cour de l'Institut. — Cour du milieu. 
(Anciens bàlimcnls du collège des Quatro-Nalions, en LoinJurc sur la rue Mazarine.) 

La seconde cour passait « pour uni» des plus grandes qu'il y eut 
dans Paris. » Elle n'était construite» que d'un côté ; un mur abs(du- 
inentnu la bordait à gauche dans toute sa longueur. Le long bâtiment 
qui s'étend à droite était, comme le précédent, partagé en chambres 
nombreuses, et cette distribution se n'IrouN e encon* dans une partie 
des logements actuels. Le rez-de-chaussée a élé complètement modilié. 
On y voyait les chuix classes de philosophie, le réfectoire <'t une 
granch» salle où les élèves subissaient leurs exameiïs: elle élait garnie 
de tribunes et dite salle des actes. Le premier et le second élag(»s 
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abritaient les principaux fonctionnaires du collèf^e, quelques profes- 
seurs et deux sous-iuaîtres. Au-dessus lofçeaient les écoliers des 
deux autres nations. 

Deux {grandes portes cintrées donnaient accès dans la troisième 
cour. Elle avait alors la même largeur que les deux autres ; mais, pen- 
dant la Révolution, Tadministration de Thôtel des Monnaies s'empara 
de la moitié de cet espace, et TEmpire confirma cette prise de pos- 
session. La cour était construite de deux côtés seulement; au milieu, 
existait un petit parterre planté d'arbres; sur les côtés se trouvaient 
la cuisine, Toffice, le pirde-manj^er, l'écurie, la buanderie et les 
cbambres occupées par les domestiques. 

La porte percée à l'extrémité de cette cour donnait sur l'ancien 
cbemin de contrescarpe du mur d'enceinte, cliemin qui se nommait 
alors rue des Fossés de Nesle. En 1560, ce n'était encore qu'un sentier 
bordé à droite et à {^aucbe par des prés*. En 1609, des maisons appa- 
raissent déjà sur la droite *. La suppression du mur et du fossé 
permit de construire sur le côté gaucbe, mais le nom ne se modifia 
(|ue lentement ; tous les plans du xyu*" siècle nomment encore 
la rue des Fossds. Le plan de Bullet et Blondel, dressé vers 1676, 
porte, le premier, rue des Fossés ou Mazarine. Sur celui de 
Lacaille, daté de 1714, on lit enfin rue Mazarine. Un des mauvais 
plans (jui complètent le traité de la police publié par Delamare écrit 
seul rue de Mazarin. 

Sur l'excédent des terrains expropriés, on avait élevé seize maisons 
(jui appartenaient au collège. Elles étaient situées rue Mazarine et 
rue (luénégaud, et n'ont subi jusqu'ici presque aucun cliangement. 
La première « toucboit la porte de la cour des cuisines, « celle 
dont je viens de parler et qui, de ce côté, servait et sert encore 
d'entrée au palais de l'institut. Elle était suivie de six autres, qui 

* Voy. le plan dit do Ducerceau. 

* Voy. le plan de Vassalieu. 
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constituaient tout le côté gauche de la rue Mazarine jusqu'à la rue 
Guénégaud. Les septième et huitième maisons, adossées Tune à 
Tautre, faisaient le coin de ces deux rues. Quatre maisons suivaient 
la huitième. La treizième était située du côté opposé, à l'angle des 
deux mêmes rues. Les trois dernières s'étendaient à la suite, ayant 
leurs façades sur la rue Mazarine. 

En 1672, les ouvriers travaillaient encore au pavillon de la hihlio- 
thèque et à la chapelle, mais toutes les autres constructions étaient 
achevées. Les exécuteurs testamentaires du cardinal devaient enfin 
songer à organiser rétablissement. 

Une première difficulté se présenta. Le moment venu d'attribuer 
aux bâtiments leur destination, on s'aperçut qu'ils s'étaient vus peu a 
peu envahis par une foule de personnages qui refusaient de (juitter la 
place. Jusqu'à quel point avaient été poussés le désordre et l'incurie, 
c'est ce qui serait impossible à croire si nous n'en possédions la 
preuve officielle dans un rapport adressé à Colbert. Ce curieux 
document a pour titre : État de ceux qui occupent des logemeiis dans 
le dedans du collège Mazarini, restant de ceux que fon en a fait 
sortir de temps en temps en exécution des délibérations du Conseil de 
la fondation du dit collège, et qui y continuent leur demeure par 
des voyes de recommandations, intrigues et cabales. Délivré à M. Col- 
bert, l'un des exécuteurs de la dite fondation, pour donner ses derniers 
ordres de les en faire sortir^ et contraindre au payement des loyers 
des lieux qu'ils ont occupez, et faire faire les réparations Jiéces- 
saires, attendu testât de cette fondation, ' 

Je lis dans ce rapport qu'un sieur Le Fèvre et sa femme s'étaient 
installés, depuis cinq ans, dans quatre pièces situées au-dessus du 
portail de la cour des cuisines. Un abbé des Isles, « depuis peu 
marié, » occupait trois pièces au-dessus de la sacristie. Un « pauvre 
homme de lettres, » nommé Lartille, avait pris possession de cinq 
pièces du premier étage sur la rue Mazarine. Du môme côté, le mar- 
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quis et la marquise de Méré habitaient avec une servante. La 
demoiselle Gassion s'était contentée de deux pièces continues au 
logement de Tabbé desisles. Un prêtre nommé Massy logeait dans 
deux pièces qui s'étendaient au-dessus de la salle des actes, sur la 
rue Mazarine. Un autre prêtre, originaire de Gascogne, avait élu domi- 
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Vue de la troisième cour de i'InslituL et du jardin occupé aujourd'liui 

par la Monnaie. 

(Gravure de F.-D. Marlincl.) 

cile dans six pièces, auprès de Thorloge: il avait avec lui un de ses 
parents, deux valets, « deux demoiselles que Ton dit être la mère 
et la fille, » plus le sieur Blondet et sa famille. Le comte de Gocourt 
s'était casé près de la bibliotlièque ; il y disposait de neuf pièces, ce 
qui lui permettait d'avoir à son service un valet de chambre, deux 
laquais, un cuisinier et un cocher. Au-dessus du comte de Gocourt 
demeurait un italien nommé Milleti; il donnait asile au sieur Lavigne, 
tailleur pour femmes, et à plusieurs garçons tailleurs, « cause d'un 
grand commerce de lilles et de femmes, qui vont et viennent dans 
ce collège sous prétexte de se faire habiller. » Un médecin nommé 
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Saiifçuiii s'était « fait délivrer les clefs Je douze pièces», où, dit le 

rapport, il loge présentement avec sa mère, deux de ses frères, ses 

sœurs, une servante et un valet. » A citer encore les sieurs Gra véline, 

porteur d'eau; Renault, tapissier; Le Roy, apothicaire; puis des 

menuisiers, des serruriers et des peintres qui avaient travaillé pour 

rétablissement. 

Mais de tous ces envahisseurs le plus embarrassant était le duc 
de Mazarin. Il s'était installé dans le bâtiment situé sur le quai, entre 
la chapelle et la bibliothèque, et, faisant valoir ses titres d'héritier du 
fondateur, de patron du collège et de collateur des bourses, il refusait 
formellement de se retirer. Ses prétentions furent examinées en Con- 
seil et repoussées ; puis Colbert ordonna d'expulser tout locataire 
étranger à la fondation. 

Mazarin avait lixé le nombre des élèves à soixante ; en raison « de la 
dureté des temps, » ce chiffre fut réduit à trente. Tous devaient, 
comme nous l'avons vu, t^tre originaires d'une des (juatre provinces 
réunies à la France par le traité de Munster et par. celui des Pyré- 
nées. 

Mazarin avait voulu aussi que ci les gentilshommes fussent tou- 
jours préférés aux bourgeois. » Le candidat, après avoir établi de 
quel pays il était originaire, devait prouver quatre degrés de noblesse 
paternelle. Le fameux d'Hozier, « juge d'armes de la noblesse de 
France, » fut pendant longtemps chargé d'examiner les titres pro- 
duits par les candidats, et chaque vérification de ce genre lui était 
payée soixante-neuf livres. 

On n'était admis au collège ni avant Tàge de dix ans, ni après 
quinze ans révolus. Le cardinal avait très expressément ordonné que 
le droit de désigner les élèves appartiendrait « à l'aisné de ceux qui 
porteroient son nom et ses armes ; » mais la fondation ayant été 
réputée royale, les premiers choix furent faits par Louis XIV. 

Les dortoirs étaient inconnus au collège des Quatre-Nations. 
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Cii;i(|ue élève avait sa chambre. La distribution des lojçements était 
réf»lé(» au coniinenceineut de Tannée par h» jirrand-niaîlre, qui, autan 




Veslibulo d'honneur conduisant à la coupole. 



que possible, pla(;ait ensemble les écoliers d'une même nation. Les 
chambres avaient toutes à peu près la même dimension et étaient 
éclairées par une seule fenêtre. Le mobilier, semblable dans toutes, 
se composait d'un lit, d'une table et de trois chaises de paille. Le 
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lit, en bois de chêne, avait six pieds de long sur trois de large ; un 
traversin rempli de plumes, une paillasse et deux matelas recouverts 
de futaine le garnissaient. Les rideaux étaient de serge d'Aumale 
verte, et bordés par un large galon. Jusqu'en 1737, les élèves travail- 
laient dans leurs chambres. A cette date, on fit établir, à Textrémité 
de chaque corridor, une salle d'étude qui réunit les écoliers pendant 
la journée. 

Au réfectoire, les élèves se servaient de couverts d'argent qui 
* étaient fournis parle collège, et qui portaient les armes de Mazarin. Le 
service était fait dans de la vaisselle d'élain, les nappes étaient jaunes 
elles serviettes « demy-blanches. >» Une lecture à haute voix accom- 
pagnait chaque repas. Le premier ouvrage acheté dans cette intention 
fut r Histoire de France de Cordemoy ; on lut ensuite la Vie des saints 
puis la Bible en latin. 

La division des classes était exactement celle qui est ado])tée 
aujourd'hui dans nos lycées. L'ordre numérique se suivait sans 
interruption depuis la sixièmejusqu'à la rhétorique; venaient ensuite 
la classe de mathématiques, puis celles de physique et de logique, 
toutes deux désignées sous le nom de philosophie . 

Le son d'une cloche réglait tous les exercices. A cinq heures et 
demie du matin, un domestique entrait dans chaque chambre, réveil- 
lait l'élève et lui donnait de la lumière. La toilette qui suivait était 
sans doute bien sommaire, puisqu'un quart d'heure après tous les 
élèves devaient être réunis dans les salles d'étude. On faisait la 
prière, et le travail n'était interrompu qu'a sept heures un quart 
pour le déjeuner. Le dîner, servi à onze heures trois quarts, était 
suivi d'une récréation qui durait jusqu'à une heure. Au milieu de la 
journée, un goûter très léger permettait d'attendre sept heures, 
moment de souper. A neuf heures, on conduisait les élèves dans 
leurs chambres, et on les y enfermait à clef; par crainte du feu, il leur 
était recommandé d'éteindre leur chandelle au milieu de la pièce. 
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Les récréations avaient pour théâtre la deuxième cour du collège, 
la plus vaste qu'il y eût à Paris, et les élèves trouvaient, dans une 
salle spéciale, un billard à leur disposition. Deux fois par semaine, 




Vue intérieure de la chapelle du collège Mazarin. 
(Gravure eu couleurs de Saiul-Victor, Cm du xvui' siècle.) 

on les conduisait en promenade. Les dimanches et fêtes étaient 
jours de sortie. Les permissions, délivrées ordinairement par le prin- 
cipal, étaient remises au portier ^ ; celui-ci y inscrivait l'heure du 



* Aux portiers plutôt, car. jus(|ue vers 1800, il y en eut toujours deux à rentrée prin- 
cipale du palais sur le quai Conti. 
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départ et celle de la rentrée, (|ui devait 
avoir lieu à sept heures au plus tard. En 
passant, j'avouerai que j'ignore quel fut le 
costume primitif de ces humbles fonclion- 
naires. Mais je sais (|u'en 1823 ils recjurent 
une redinfj;ote, dont l'objet était de mé- 
nager « leurs habits ji^alonnés. » La Restau- 
ration leur accorda ou leur restitua une 
livrée fort riche : longue capote en drap 
bleu de roi, « avec parements et collet de 
soie cramoisie, galons d'argent lin, boutons 
argentés; gilet de drap cramoisi, et chapeau 
à trois cornes à la Française, garni de 
ganses d'argent fin. » Le second Empire 
inaugura la redingote de drap vert avec 

gilet amarante * et la casquette aux armes 

de iMazarin. 

Les exercices religieux s'accomplissaient 

sous la surveillance du chapelain. Tous les 

dinuinches à huit heures, les élèves allaient 

dans la chapelle du collège entendre la messe. 

Elle était suivie d'une lecture pieuse et d'une 

instruction faite par le proviseur. Chaque pen- 

sioimaire devait se confesser une fois par mois. 
La clôture de l'année scolaire était mar- 

([uée par deux solennités, la distribution des 

prix et la tragédie. Le nombre des livres 

doimés en prix variait entre cent et cent 

trente. Tous portaient sur les plats les armes 

de Mazarin. 



statue de Sully, par Mouchy 
(Coupole.) 




* Aujourd'hui vert. 



Statue de Descartes, 

par Pajou. 

(Coupole.) 
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Le colK*}::o ne pouvait entrer en exer- 

riee avant que le cardinal fût venu pren- 
dre place au milieu de sa splendide 

fondation. Son corps, provisoireni<»nt 

déposé à Vincennes où il élait mort, fut 

transporté en fj;rande pompe, le G sep- 
tembre 108i, dans la cliapcdle du collè^^e 

et c'est quatre ans après s<»ulement, (mi 

octobre 1688, (|u'eut lieu l'ouverture des 

classes. 

Le collège Mazarin recevait beaucoup 

d'écoliers externes, An 7)iarline/s, comme 

on disait alors, bien qu'il ne passât pas 

pour un des meilleurs de Paris. Lors des 

concours généraux, institués au milieu 

du xvin'' siècle, il n'obtint jamais qu'un 

p<»lit nombre de nominations : six, paj- 
exem])le, en 1766, tandis (|ue Louis- 
le-Grand (mi récoltait quarante-trois. En 
1703, il atteignit Iv cinquième rang sur 
dix collèges, avec dix-sept nominations, 
tandis que le collège d'Harcourt en recueil- 
lait trente-six et Navarre trente et une. 
En revancbe, il élait plus ricbe (|ue tous 
b»s autres. Ses recettes se composaient : 
1" De la mense abbatiale de Saint- 
Mie bel- en- 1' H «»rm, estimée, année 
moyenne, h îio.OOO mille livres. 

2" D'une rente sur b's gabelles, qui 

devait normalement rapporter 15.000 
Slalue de Fcnelon, par Lecomlc. 

(Coupole; livres. 



Statue (le Bo.ssuet, par Pajou. 
(^Coupole.) 




30 L'INSTITUT DE FRANGE 

3** D'une rente sur le Trésor, représentant un capital de 240.000 
livres, et rapportant 12.000 livres. 

4** Du loyer des appartements situés sur la place du Collège et dans 
le pavillon dit des Arts. 

Deux appartements seulement avaient vue sur le quai. Le premier, 
qui allait de la bibliothèque à la chapelle, était la résidence du grand 
maître. L'administrateur de la bibliothèque Mazarine et un des con- 
servateurs se le partagent aujourd'hui. Le second, qui s'étendait de 
la chapelle au pavillon ouest, a aujourd'hui pour locataires le secré- 
taire perpétuel de l'académie des Beaux-Arts et celui de l'académie 
des Inscriptions. Il était loué 1 .200 livres en 1674, 1 .500 Uvres en 1689, 
et 1.620 livres en 1789. 

5*" Du loyer des vingt-quatre boutiques qui entouraient la façade. 
Il produisait 8.000 livres environ en 1696. 

6** Du loyer des seize maisons sises rue Mazarine et rue Guénégaud. 
Elle rapportèrent 18.000 Uvres en 1696. 



HT 



Le collège Mazarin étant dirigé exclusivement par des ecclésiastiques, 
la constitution civile du clergé lui porta un coup dont il ne se releva 
point. Le grand maître et les inspecteurs refusèrent de prêter ser- 
ment à une loi qui blessait leurs principes religieux; ils furent, en con- 
séquence, regardés connue démissionnaires, et le Directoire de Paris 
pourvut à leur remplacement. L'établissement devint alors collège 
de l'Unité, du nom de la section dans laquelle il était situé, puis 
la Convention supprima tous les collèges de plein exercice. Le 
collège des Quatre-Nations fut alors transformé en maison d'arrc^t, 
et le comité central de Salut public y tint ses séances. Je me souviens 
d'avoir vu encore, il y a quelques années, autour des fenêtres de la 
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seconde cour, la trace laissée par les grilles qui y avaient été 
posées à cette époque. Elles y restèrent sans doute peu de temps, car 
le collège devint presque aussitôt École centrale supérieure et École 
des Beaux- Arts. Une autre métamorphose l'attendait encore. 

Les anciennes académies, supprimées comme les Facultés et les 
collèges au mois de septembre 1793, furent rétablies en principe par 
la constitution de Fan III (septembre 1795), dont Tarticle 298 est ainsi 
conçu : « Il y a, pour toute la République, un Institut national chargé 
de recueillir les découvertes, de perfectionner les arts et les sciences. » 
Au mois d'avril suivant, l'Institut était doté d'un règlement très 
complet, et tenait au Louvre, dans la Salle des Cariatides, une séance 
solennelle d'inauguration, sous la présidence de Daunou : une 
estampe de l'époque nous a conservé la physionomie de cette scène. 
L'État accordait en outre à l'Institut, pour les séances particulières 
de chaque classe, des locaux situés au rez-de-chaussée * et au pre- 
mier étage ^ 

L'institut fut réorganisé en 1803 par le Premier Consul. En m^me 
temps on dut songer à lui faire abandonner le Louvre, dont la restaura- 
tion et l'achèvement venaient d'être décidés. On chercha pendant long- 
temps un lieu convenable, et le choix se fixa enfin sur l'ancien collège 
Mazarin, alors palais des Beaux- Arts. Un décret du 20 mars 1805 
affecta» à l'Institut national le pavillon de droite, une partie de la 
façade et la rotonde; » ce dernier mot désignait la chapelle. Les 
autres constructions restaient partagées entre la bibliothèque Mazarine 
et les écoles spéciales de peinture, de sculpture et d'architecture. 

L'architecte Vaudoyer fut chargé d'approprier à leur nouvelle des- 
tination les bâtiments dont l'Institut allait prendre possession. Il 
supprima les boutiques de la façade, et eut la singulière idée de créer 
sous chaque pavillon un passage couvert où les piétons trouvaient, 

• Aujourd'hui salles Pugel et des Couslou. 

• Aujourd'hui salle Lacaze, celle qui la procède et la salle dite des Sept Cheminées. 
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en cas de pluie, un abri que les rafales ne respectaient pas toujours 
Ils y trouvaient aussi de modestes étalages, auxquels les courants 
d'air soufflant sans cesse en ce lieu, faisaient une existence agitée et 
précaire. L'aristocratie de ces commerçants en plein vent était repré- 
sentée par des marchands d'estampes qu'attirait le voisinage de 
l'école des Beaux-Arts. Quand ces deux passages furent supprimés, 
vers 1860, ils avaient fini par constituer une des curiosités du quar- 
tier. 

A l'intérieur du palais, Yaudoyer innova fort peu. Son œuvre la 
plus importante fut la transformation de la chapelle en salle publique 
d'assemblée. Le plan du vaisseau se prêtait peu à celle modification : 
des piliers énormes rompaient le point de vue a chaque angle, et la 
voix d'un orateur se serait perdue dans la profondeur des chapcdles 
et l'élévation de la voûtt». Yaudoyer s(» décida à disposer en ajnphi- 
théàtre le rez-de-chaussée des chapelles et à établir de vastes tribunes 
dans leur partie supérieure. Enfin, il réduisit de moitié la coupole 
du dôme, en construisant une coupole intermédiaire percée de huit 
lunettes correspondant avec les huit croisées ouvertes dans l'ancien 
dôme. Au-dessus de la coupole actuelle se trouve donc une seconde 
salle aussi vaste que celle du bas. 

L'installation définitive de l'Institut dans le palais (juil devait 
arriver à conquérir presque tout entier eut lieu au nu)is d'août 1806. 
L'inauguration de la salle des séances publi(|ues fut faite, le 4 octobre 
de la mOme année, parla <'lasse des Beaux-Arts. 

Les séances particulières de chaque académie se tim*ent alors 
dans l'ancienne Salle des Actes du collège. Connue je l'ai dit, elle 
s'étendait au rez-de-chaussée des constructions situées à droite de 
la seconde cour et en bordure de la rue Mazariru». C'est en 1846 
seulement que les académies se transportèrent du côlé Oj)p()sé, dans 
les bâtiments actuels, (jui venaient d'èlre terminés. 

Dès 1806, le ministre avait écrit à Yaudoyer d' « attendre ses ordres 
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avant de faire tracer à Tentrée du palais des Beaux-Arts les mots 
Palais de l'Fnstitut. » En 1809, sur le papier oflieiel des académies, 
on substitue les mots Institut de Finance à Ins/itut national de France, 




Transformation par Vaudover de la chapelle du collège Mazarin en aniphilhéàlre, 

pour les séances de Tlnslilut. 

(dravurc de Normand ) 



En 1811, apparaît Institut impérial et en 1814 Institut royal. ¥a\{\\\ 
le 22 juin 1815, Tédifice chanj^e de nom ; Palais des Beaix-Arts (lis- 
paraît et est remplacé délinitivement par Institit de Frani.e. 

Quelques incidents <lijrnes d'«*'lre mentionnés se rattachent à cette 
I. 3 
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période. En 1800, Tabbé LeblonJ, bibliothécaire de la Mazariiie et 
coinine tel adiniriistraieur du palais, demanda le rétablissement de 
la j^rille qui, depuis le xvm* siècle, défendait la façade de la cha- 
pelle, et qui avait été enlevée au début de la Révolution. « Cette 
partie de rédilice, écrivait-il au mhiistre, est devenue une espèce 
de latrines ; les portes se pourrissent, les murs se calcinent et l'air 
est infecté. De plus, il se fait là tous les soirs un rassemblement de 
filles de mauvaise vie, et la compaj^nie qu'elles y attirent n'est pas 
vraisemblablement très morale. » Les frais devaient se monter à 
4.501 francs ; aussi le ministre répondit-il que « la pénurie des 
finances ne permettoit pas de faire celle dépense. » Petit-Radel, 
un des successeurs de l'abbé Leblond, ne fut pas plus heureux, en 
1813, quand il demanda la suppression du passage public par les 
cours du palais. Mais, neuf ans après, Ton remit en place la grille 
qui avait jadis existé entre les deux cours, et viagl-cinq clefs d<» 
cette grille furent distribuées à des personnes désignées par la com- 
mission administrative. L'entrée donnant sur la rue Mazarine était 
désormais réservée, d'une manière absolue, aux seuls membres de 
rinstitut. La grille ne restait ouverte que de neuf heures du matin à 
cinq heures du soir. 

C'est en 1807 que la célèbre statue de Voltaire par Houdon fut placée 
à l'entrée de la bibhollièque particulière de l'Institut. 

Je lis encore dans les procès-verbaux, restés inédits, des séances 
de la commission administrative, qu'en 1810, l'Institut sollicita 
vainement du préfet de la Seine a la concession d'un terrain au 
champ de sépulture dit du Père-Lachaise, pour [l'inhumation de ses 
membres. » En 1814, il n'en souscrivit pas moijis une somme 
de 2.400 francs, payable en cinq annuités, pour le rétablissement 
de la statue de Henri IV sur le Pont-Neuf; et en 1813, invité à 
offrir un don patriotique destiné à l'habillement des gardes nationaux, 
il verse îi la caisse municipale d(* Paris 2.000 francs « pour ré(|ui- 
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peinent do lirailleurs fédérés. » Kn 1824, à la suite de (|uel(|ues 
froissements survenus entre la eoniniission administrative de l'Ins- 
litut et l'administrateur de la bibliothèque Mazariue, le partage 
lie tous les bâtiments du palais fut réj»lé ii Tamiable et approuvé 
par un arrêté ministériel du 9 décembre. La Mazarine obtenait « tous 
les locaux exposés sur le (|uai, l'église exceptée; » ils devaient lui 
être livrés au ftu' et à mesure des vacances (|ui s'y proiluiraient. 
L'Institut recevait tout le reste du monument. Toutefois, « les com- 
bles du corps de logis <|ui sépare la premièje cour de la seconde, 
étaient partagés par moitié. » 

De 1802 à 1806, on avait construit uiu' fontaine devant le portail 
de la chapelle et un pontavait étéjeté sur la Seine, en face du palais. 
Ce pont, le prejnier de Paris (|ui ait eu des arches en fer, fut établi, 
sur les dessins de Dillon, aux frais d*une compagnie qui pei'<;ut jus- 
<|uYmi 1848 un droit de passage. La fontaine fut supprimé(» sous le 
second Empire. On s'est borné, d'ailleurs, à remplacer les vasques 
lie pierre par des marches qui se relient à celles «lu perron. On a 
conservé les ([uatre alfreux lions de fer dont la gueule alimentait ces 
vasques. 

L'Institut venait alors d'échapper à un sérieux danger. En 1860, 
le conseil municipal recherchait le moyen de dégager l'entrée de la 
rue de Seine. Le préfet, M. llaussmann, lui soumit un projet qui con- 
sistaità démolir les deux pavillons de l'Institut. Le conseil se prononça 
à runanimité en faveur de la proposition. Mais l'allaire trahia en 
longueur, puis prit des proportions inattendues. La commission supé- 
rieure des bâtiments civils refusa de s'associer au vo?u «lu con- 
seil. Celui-ci tint bon, et le conllit Unit par être porté devant l'Empe- 
reur, qui manifesta le désir de visiter la bibliothèque Mazarine con- 
danniée à disparaître avec le pavillon de gauche. Il y vint h» 6 mai, 
parcourut la grande galerie d'un air distrait, et déclara en se retirant 
que l'Institut ne serait pas mutilé. J'écris c«»ci de souvenir, «'ar, humble 
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attaché déjà à la Mazarine, je m'étais joint au «oitî'^e qui suivait 
TEmpereur. 

Avant de terminer, je donnerai un souvenir aux trois cloches 
dont les notes sonores rè}i^h»nt la vie du palais depuis plus de deux 
siècles. Elles ont, en effet, survécu à l'horlof^e prhnitive, (jui avait été 
fournie au collège par Henry Martinot et avait coûté 800 livres. 
Vers 1820, Lepaute, horloger de Tlnstitut, constatait T|u'eHe étail dans 
un état déplorable. La restauralion en ayant été reconnue in)possibk% 
son remplacement fut mis aux enchères en 1823, et la fourniture 
échut à la maison Wagner. Treize ans plus tard, l'ancien mouvement 
était toujours en place, et le 22 octobre 1836, le ministre de l'Intérieur 
mandait à la commission administrative (juil avait inscrit « cette 
dépense en prenïière ligne dans ses propositions de travaux pour 
1837. » Dix-huit années s'écoulèrent encore. Enfin, le 12 mars 1854, 
Jean Wagner installait l'horloge actuelle, qu'on lui paya 5.200 francs. 
Les deux cadrans fureid changés, mais on conserva les trois cloclies 
visibles qui datent de la construction du collège La petite et la 
moyenne portent chacune l'inscription suivante : 

COLLKGIUM MAZARINI 
MDCLXXXV 

Et on lit sur la grosse cloche qui sert à la sotmerie des heures : 

A Y ESTl:: FAITE 1)V HEIGNEDE LOUIS XIIU ROY OE FRANCE ET DE NAVARRE. 1G72. 

Le régulateur qui est placé dans le bureau occupé par le chef du 
secrétariat a été fourni par Henry Lepaute au mois ih* floréal an XII. 

Alfred FRA?iKLiN- 

Adminislratcur honoraire de la Bibliothèque 
Mazarine. 




>'cconde cour de Tlnslilut. — ('our du milieu. 

( [/ancien collège des Qualre-Nalions. A droite les bâtiments achevés en 1810.) 
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I 

En i89i), l'Institut do France a célébré le centième anniversaire 
de sa fondation. Il avait voulu donner à cette fête une solennité qui 
répondît h la hauteur des pensées dont s'était inspirée la Convention, 
lorsque, le 3 brumaire an IV (2ij octobre nî)o) elle avait rendu le 
<lécret qui donnait naissance à ce jrrand corps. 11 avait <lonc con- 
voqué à Paris, pour les derniers jours d'octobre, outre les membres 
des cinq aca<lén)ies qui le composent, ses correspon<lants nationaux, 
ses associés et ses correspondants étranfrers. Dix associés et quatre- 
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vingts correspondants répondirent à cet appel. Le 23 octobre, ils furent 
reçus au palais de l'Institut, dans les salles des séances ordinaires, 
par les membres des bureaux des diverses académies et par de nom- 
breux confrères qui étaient venus souhaiter la bienvenue à leurs 
invités. 

Il y eut, le 23 au soir, récejdion et concert au nïinistère de l'Ins- 
truction publique. Le jeudi 24, dans la matinée, les associés et cor- 
respondants étaient reçus à l'Elysée el présentés au chef de l'État 
par les secrétaires perpétuels. A une heure et demie, on se réunis- 
sait, en séance plénière, dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne. 
Le président de la République avait pris place sur l'estrade, accom- 
pagné du corps diplomatique, des membres du gouvernement et des 
représentants de la magistrature, de l'armée et de l'administration. 
Des discours furent prononcés par MM. Ambroise Thomas, président 
de l'institut, Jules Simon, secrétaire perpétuel de TAcadémie des 
Sciences morales et Raymond Poincarré, ministre de Tlnstruction 
publique. Le soir, les membres de l'Institut oli'raient un banquet 
aux associés et correspondants. La parole y fut prise par deux 
des plus illustres associés étAngers, Max Muller, associé de l'Aca- 
démie des Inscriptions el Lord Kelvin, associé de l'Académie des 
Sciences. 

Le vendredi, une représentation de gala était donnée» au Théâtre- 
Français, en l'honneur du centenaire. On y jouait trois actes du Cid, 
un acte de V École des femmes et quatre actes des Femmes savantes, 
M. Mounel-Sully y disait une poésie de M. SuUy-Prudhomme, 17/*>- 
titut de France, Le soir, M. le Président de la République recevait 
à l'ÉIysée. Le lendemain 26, un train spécial transportait à Chantilly 
les membres et les correspondants de l'institut. Le duc d'Aumale 
les recevait k l'entrée de ses galeries et la journée se passait à 
admirer les merveilles que la munificence du prince et son goût 
éclairé avaient réunies dans ce palais qui devait, trop tôt apri's cette 
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visite, devenir, par l'effet de la plus libérale des donations, la pro- 
priété de rinstitut. 

L'Institut, à l'occasion de ce jubilé, re(:utde nombreuses adresses 
de félicitation, dont les signataires évoquaient son passé pour lui sou- 




J.-B. Golbert {1619-1683). 
(iiravé par I'. Landry (J608), d'après Mignard.) 

Imiter des siècles encore d'activité brillante et féconde. Ces adresses 
émanaient de grandes universités ainsi que de diverses sociétés et 
corporations étrangères. On remar(|ua surtout celles de l'Acadé- 
mie royale de Kerlin, de l'Académie impériale de Saint-Pétersbourg et 
de la Société royale de Londres, cette doyenne des sociétés savantes 
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do l'Europe. Dans toutes, le caractère original de l'Institut était bien 
saisi et mis en lumière. C'est ce que marquait, en termes excellents, 
l'adresse anglaise. « L'Institut, » disait-elle, « comprend aujourd'hui 
cinq académies. Chacune d'elles a sa sphère spéciale d'action ; mais 
toutes, concertant leurs efforts, coopèrent à Tœuvre commune, à la 
rQchcrche des lois de la nature, au développement des lettres et des 
arts. La création de cet ensemble harmonieux a ouvert une ère nou- 
velle dans rhistoire de la civilisation. » 

II 

Dès le XVII* siècle, on avait eu le vague pressentiment du profit 
que la France pourrait tirer d'une coopération réglée qui serait 
établie par l'État entre les meilleurs esprits de la nation. Colbert avait 
formé, en 1666,1e projet de constituer une « Académie générale des 
lettres et des sciences ». Fontenelle, dans l'Histoire de l'Académie 
rot/aie des Sciences, donne à ce sujet des détails très précis. La Biblio- 
thèque du roi était destinée à être le rendez-vous commun des diffé- 
rentes sections « de ce grand corps, où se réunissaient et se conci- 
liaient les talents les plus opposés ». II y aurait eu, deux fois par 
semaine, des séances particulières de <f ceux qui s'appliquaient à 
rhistoire, de ceux qui étaient dans les belles-lettres et des mathéma- 
ticiens et physiciens », et, tous les premiers jeudis du mois, une 
assemblée générale. M. Pierre Clément a publié, dans les Lettres, 
instructions et mémoires de Colbert, une note de Charles Perrault 
à Colbert qui confirme et complète les indications données par 
Fontenelle sur ce qu'il appelle « les Etats généraux de la litté- 
rature ». 

Cette note débute ainsi : « L'Académie pourrait être composée de 
personnes de quatre talents différents, savoir : belles-lettres, histoire, 
philosophie, mathématiques. » Quatre de nos cinq académies actuelles 
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sont impliquées par cette indication \ Il est curieux que Charles Per- 
rault, contrôleur général de la surintendance des bûtinients du roi 
el frère de Claude Perrault, architecte célèbre, n'ait pas assigné leur 
place aux artistes, dans ce cadre qu'il traçait si large. On en est d'au- 




C'l^m/r,i 



f / ,■ ///// 



Cliarlos IVridult (IG28-I70:J). 
{Gravé par Ktleliuck ;l<»'.>i;, «ra|»rè« Forlcbai.) 

tant plus surpris que TAcadéinie de Peinture et de Sculpture existait 
depuis 1()48 et que, dans ses travaux, elle faisait une grande part à la 

* C«'S rcnsoignemenls sur le [)r<)ji'J t\' Académie f/éficrnle sont empruntés à VAvant- 
propos (le Touvraf^e (|ui nous a servi «le guide dans loute crttr élude, Il a pour litre : 
VInstilut (le FrancCy lois, staliiis cl règlements concernant les anciennes Académies et 
Vïnslitut. de i6.i9 à iSSV, par Léon Aucoe, nienibre de rinslilut, in-S^ Imprimerie natio- 
nale, 1889. 
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théorie, aux discussions en forme qui s'y poursuivaient sur les prin- 
cipes et les méthodes de Fart. 

La résistance de l'Académie française lit ahandonner ce projet ; 
mais l'idée dont il était sorti ne pouvait pas périr. Tout le travail du 
xvnr siècle tendait à la développer. C'était d'elle que procédaient des 
entreprises telles que VEncj/clopédiey et c'était elle encore que sug- 
géraient les exemples donnés par un Montesquieu et un BuiTon, 
par un Diderot et un d'Alembert, par Voltaire lui-même, par tous 
ces écrivains dont l'influence était si puissante sur la France et 
sur l'Europe tout entière. Ceux-ci n'étaient plus de purs lettrés. Les 
uns s'étaient faits les historiens des événements et des institutions du 
passé, les critiques de ses conceptions religieuses et philosophiques. 
Les autres avaient cultivé les sciences mathématiques et les sciences 
physiques. Ils en avaient répandu le goût : ils en avaient exposé les 
méthodes et popularisé les plus helles découvertes. La curiosité était 
partout éveillée. On sentait confusément (|u'un même esprit devait 
présider à toules les recherches, dans le hiheur (k» cette vaste enquête 
que le siècle avait ouverte et poursuivie dans des directions si 
variées, avide comme il Tétait tout à la fois de mieux connaître 
rhistoiie de cette humanité qu'il voulait conduire à des destinées 
meilleures et de mettre à son service les forces aveugles dont il avait 
l'ambition de pénétrer h» secret. On éprouvait le besoin de créer 
l'organisme paj- le moyen duquel se réaliserait cette coordination des 
efforts et cette collaboration des intelligences les mieux douées à 
l'œuvre commune. (iC désir ne pouvait manquer de trouver à se satis- 
faire, le jour où quelque bouleversement social aurait déblayé le 
terrain. 

La Révolution de 1781> donna le signal depuis longtemps attendu 
des destjuctions et des reconstructions nécessaires. Elle avait à peine 
éclaté que déjà les anciennes académies étaient très vivement atta- 
(|uées. Elles avaient contre elles, et ils faisaient nombre, tous ceux 
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(|ui étaient venus frapper à leur porte et qui, faute de mérite ou de 
chance, n'avaient pu se la faire ouvrir; il n'esl pire rancune que 
celle (lu candidat malheureux. Entrer dans l'une de ces académies, 
c'était, pour un savant ou pour un homme de lettres, sortir du ranp 




Nicolas Gliaiiiforl (1740 -17î»4 . 
(Gra\*' par Touqucl. 

et s'assurer la possession viaffère de certaines prérogatives très 
enviées. Or on est toujours en helle posture pour attaquer les privi- 
lèges, au nom de l'égalité; c'est un jeu que k^s hahiles excellent à 
jouer, jusqu'au moment où ils ont réussi à se ménagera eux-mêmes 
une place parmi les privilégiés. 

Ce qui, d'ailleurs, semhlait justifier ces attaques, c'était la part 
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vraiment trop large que toutes ces compagnies et surtout TAcadémie 
française faisaient aux grands seigneurs et surtout aux gens de cour. 
L'opinion était donc très mal disposée à leur égard et ce fut de mau- 
vaise grâce que, le 20 août 1790, TAssemblée Constituante vota le 
budget des académies, les sommes destinées à Timpression des 
mémoires, au paiement des pensions et des jetons de présence. Il 
était ainsi pourvu aux dépenses de Tannée courante; mais la mal- 
veillance perçait dans l'invitation ou plutôt dans la sommation 
adressée aux académies d'avoir à élaborer et à soumettre à l'Assem- 
blée, dans le délai d'un mois, des statuts nouveaux, qui fussent 
mieux en harmonie avec le nouvel état de choses. 

Sous le coup de menaces qu'elles sentaient flotter dans l'air, les 
compagnies ainsi mises en cause Orent de leur mieux pour entrer 
dans l'esprit de la réforme qui leur était suggérée; mais c'était 
peine perdue. Les commissaires de l'Assemblée ne s'arrêtèrent pas 
à critiquer les règlements revisés qui leur étaient soumis. Mirabeau 
avait été chargé de les examiner. Sans s'attarder à cette étude, il 
s'était inspiré des conseils de Chamfort pour préparer le plan d'une 
Académie nationale qui serait divisée en quatre sections ; mais le 
grand orateur mourut avant qu'un débat se fût engagé sur cette 
affaire. En même temps que lui, d'autres députés influents, Con- 
dorcet et Talleyrand, avaient ébauché des projets de réorganisation 
qui offraient le même caractère. Des uns aux autres, il y avait des 
différences dans le nombre des groupes que Ton proposait d'élabhr 
et dans les noms qui leur étaient donnés ; mais ils traduisaient tous, 
chacun à sa manière, la conception systématique qui devait aboutir, 
(|ueh|ues années plus lard, à la fondation de l'Institut. 

L'Assemblée Constituante se sépara sans avoir rien décidé. L'As- 
semblée législative eut une carrière trop courte et trop agitée pour 
trouver le temps de trancher la question. L(»s académies avaient 
été déhiissées par beaucoup de leurs membres, surtout par leurs 
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meml)res lionoraires. par ceux ([ui appartoiuiienl à raristocralic. 
D'autres académiciens avaient été pris et étaient retenus par la poli- 
tique. Malgré ces abandons, il restait, dans chacune de ces com- 
pagnies, un petit noyau de fidèles qui, très attachés à leurs hahi- 
tudes. continuaient à s'entretenir et a travailler en commun, sans 




,$i n 'I I / : M , \ ! '. s \ ■ ' \ .. l 
'Ulvr. r. :> 

Condorcet (1743-1704.) 
(Grav^ par Duplcssis-berlAUx cl I.p\acliez l'an Vide la Képubliquo. > 

paraître s'émouvoir des tragédies ijui se jouaient dans la rue et de 
l'invasion qui menaçait la frontière. Le 27 novembre, l'Académie des 
Inscriptions s apprêtait à donner un successeur a Dacier, (|uand elle 
fut avertie que la Convention, par un décret rendu depuis quehjues 
heures, avait interdit aux académies de pourvoir, par voie d'élection, 
aux places vacantes. Cet ordre était comme un glas qui annonçait la 
mort prochaine. Après les fêtes de Noël, rAcadémie des sciences 
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cessa de se réunir. Ailleurs ou continua, penJant loul le preiniej' 
semestre (le 179»^, en pleine Terreur, à tenir (|ueh|ues séances, où 
venaient échanger leurs regrels et leurs craintes ceux que la tour- 
mente révolutioimaire avait jus(|u'a]ors épargnés. 







Talleyiand (1754-1838). 
^•Jra\é |>ar Cliapuy, d'aïu-ès Fruiriion.) 

On semblait avoir presque oublié les académies, qui faisaient peu 
parler d'elles ; mais enlin, le 8 aoùl 1793, la Convention, sur la pro- 
position du comité de l'Instruction publi(|ue et sur le rapport de 
Grégoire, votait un décret dont le prejuier article était ainsi con(;u : 

« Toutes les acadénn'es et sociétés littéraires patentées ou dotées 
par la nation sont supprimées. » 
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Cette mesure radieale, la (Convention la prit au milieu des inquié- 
tudes que lui causaient et des colères que provoquaient dans les 
âmes la {guerre civile et la guerre étrangère ; mais, alors même, elle 
parut ne pas avoir perdu tout souvenir des beaux projets de trans- 
formation rationnelle et de rénovation féconde qui avaient, à ce propos, 
occupé la pensée de plusieurs des hommes les plus éminents de la 
Constituante. Elle exécutait d'un geste, comme avec le tranchant d'un 
couperet, des compagnies illustres (|ui avaient déjà un long passé 
de travail utile et de renommée européenne; mais elle proclamait 
son intention de les remplacer, à brève échéance, par un corps savant 
qui eût leurs vertus sans leurs défauts, qui acceptât leur héritage 
sous bénéfice d'inventaire. C'est ce que spécifiait l'article 3 du décret. 
« La Convention nationale », dit-il en propres termes, « charge son 
comité d'instruction pubhque de lui présenter incessamment un plan 
d'organisation d'une société destinée à l'avancement des sciences et 
des arts. » 

Cette môme préoccupation se trahissait déjà dans l'article 2. En 
considération « des divers travaux (jui avaient été renvoyés par la 
Convention à l'Académie des Sciences », celle-ci « continuerait de 
jouir des attributions annuelles qui lui ont été accordées, jusqu'à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné ». 

Avec ses contradictions et ses promesses vagues, ce décret sentait 
le désarroi et l'improvisation hâtive. Le 12 août, un décret spécial, 
voté par les soins de Lakanal, maintenait, en la mieux définissant, 
l'exception édictée en faveur de l'Académie des Sciences ; il faisait 
de celle-ci un bureau de renseignements à l'usage de la Convention. 
L'Académie répondit par une lettre signée de Lavoisier, qui allait 
bientôt monter sur Téchafaud. Elle refusait d'accepter ce sursis, de 
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se prévaloir d'un privilège auquel étaient mises des conditions qui 
n'étaient point compatibles avec sa dignité. 

Pendant deux ans, il ne put être ([uestion de sciences, d'arts ou 
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de lettres. La Terreur était déchaînée ; les partis se livraient cette 
lutte meurtrière où leurs chefs périrent les uns après les autres. 
Cette crise une fois terminée, la Convention s'était mise à Tceuvre 
pour doter la France <run régime (|ui lui assurât, par sa durée, le 
hénélice des con(|uétes d(; la Révolution. Alors on vit renaître et se 
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manifester h nouveau, pieusement conservée par ceux qui avaient eu 
le honlieur de survivre à tous ces orages, la pensée qui avait été 
chère aux hommes de 1789, celle d'une étroite solidarité à établir 
entre toutes les recherches ((ui tendraient à élargir le domaine de la 
connaissance et h émanciper l'esprit en le disciplinant et en Téclai- 
rant. Pour marquer quelle place elle voulait faire dans l'État au 
corps savant qui serait charj^é de cette mission, la Convention tint 
à en inscrire le nom et k en définir le rôle dans l'acte môme par 
le(|uel étaient réfi^lées les destinées futures du pays. Dans la Cons- 
titution de Tan III, qui fut projnulguée le 22 août 1795, rarticle298 
était rédigé en ces termes : « 11 y a pour toute la République un Ins- 
titut national chargé <Ie recueillir les <lécouvertes, de perfectionner 
les arts et les sciences. » 

Deux mois après, par le titre IV' du décret organique sur Tins- 
truction publique, on pourvoyait à l'application du principe qui avait 
été posé par la loi constitutionnelle. Voici un extrait du rapport (h* 
Daunou qui servit d'exposé de motifs : 

« Nous avons emprunté de Tallevrand et de Condorcet le [dan d'un Institut natio- 
nal, idée grande et majestueuse dont l'exécution doit elîacer en splendeur toutes 
les Académies des rois, comme les destinées de la France républicaine effacent 
déjà les plus brillantes époques de la France monarchique. Ce sera, en quelque 
sorte, l'abrégé du monde savant, le corps représentatif de la république des lettres, 
l'honorable but de toutes les ambitions de la science et du talent, la plus magni- 
lique récompense des grands efforts et des grands succès, ('e sera un temple 
national dont les portes, toujours fermées à l'intrigue, ne s'ouvriront qu'au bruit 
d'une juste renommée. 

a Cet Institut raccordera toutes les branches de l'instruction; il leur impri- 
mera la seule unité qui ne conlriste pas le génie et qui n'en ralentisse pas l'essor. 
11 manifestera toutes les découvertes... Vous verrez se diriger à ce centre commun 
et s'y porter par une pente naturelle et nécessaire tout ce que chaque année doit 
faire éclore de grand, d'utile et de beau sur le sol fertile de la France. La. des 
mains habiles diviseront, répandront, renverront partout ces trésors de science, 
de lumière. Là, d'éclairés dispensateurs des couronnes du talent, allumant de 
toutes parts le l'eu de l'émulation, appelleront les prodiges que l'activité française 
a la puissance et le besoin de produire. Là se verront, s'animeront et se compren- 
I. 4 
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dront les uns les autres les hommes les plus dignes d'êlre ensemble, ils se trou- 
veront réunis comme les représentants de tous les genres de gloîi'e littéraire et 
certes il est temps que la gloire aussi ressente l'induence de l'universelle égalité et 
qu'elle puisse ouvrir à la fois son temple au savant qui continue Pascal etd'Alem- 
berl, au poète qui recommence Racine, à l'orateur, à l'historien, à l'artiste, à 
l'acteur célèbre qui recrée les chefs-d'œuvre du grand théiUre en leur donnant 
l'àme du geste, du regard et de la voix, et qui achève ainsi C.orneille et Vollaire. » 

Le morceau est curieux, coiiiine échantillon de la langue imprécise 
et déclamatoire qui se parlait alors. II y a là, en excès, des méta- 
phores plus ou moins usées et des assurances qui paraissent bien 
ingénues, comme cet engagement pris, au nom de Tlnstitut, (|ue 
jamais Tintrigue n'aurait part à ses choix. On peut donc, à une pre- 
mière lecture, être tenté de sourire ; mais, à y regarder de plus près, 
c'est une autre impression que Ton éprouve. On ne peut se défendre 
d'être touché de cet enthousiasme sincère et de cette foi au progrès. 
On admire ces hommes qui, au sortir même des cruelles épreuves 
qu'ils venaient de traverser, ne se résolvaient point à admettre la 
faillite de la philosophie et de la science. 

L'Institut a ce que les Anglais appelleraient sa charte de fonclaiion 
dans cette loi du 3 brumaire an VI 2**) octobre 17î)5 ([ue justiliail 
et connnentait le rapport de Daunou. Il était, par cette loi, divisé en 
trois classes, dont chacune se partageait en plusieurs sections. La 
première classe était celle des sciences physiques et mafhètïiatiqiies^ 
la seconde celle des sciences morales et politiques, la troisième celh^ 
de littérature et beaux-arts. De ces trois classes, une seule corres- 
pondait assez exactement à une des anciennes académies. C'était la 
première, dont les cadres étaient, à peu de chose près, ceux de l'an- 
cienne Académie des Sciences. Interprète lidèle de l'esprit du 
XYin*" siècle, le législateur avait donné aux sciences de la nature et 
du nombre la place d'honneur et, des cent quarante-quatre membres 
résidents qui devaient conjposer l'ensemble de l'Institut, il en avait 
attribué soixante, plus des deux cinquièmes, à cette seule classe. 
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sible, puis, en tant qu'il ne vil pas isolé, dans les relations qu'il est 
appelé à soutenir avec le g^roupe social au(|uel il esl agrégé. Une des 
sections, par le titre qu'elle i)orle, analyse des sensations et des idées, 
évoque le souvenir de Condillac. Une autre, intitulée science so- 
ciale et législation, fait penser k Montesquieu. Celle d'économie 
politique rappelle les théories mises à la mode par Quesnay et 
Turgot. Ce sont là des études nouvelles, marquées au coin de Tesprit 
du siècle qui s'achî've ; elles n'étaient pas représentées dans les aca- 
démies de la monarchie. Adjointes à cette classe, la section d'histoire 
et celle de géographie pouvaient accueillir quelques-uns des savants 
qui, autrefois, aui-aient appartenu à l'Académie des Inscriptions ; mais 
la plupart de ceux dont les recherches étaient orientées dans ce sens 
devaient trouver place plutôt dans la troisième classe, où figuraient 
les sections de langues anciennes et d'antiquités et monuments. Ce qui 
semble avoir perdu plus de terrain, c'est cet art du bien dire, c'est 
ce goût littéraire auxquels le xyu"" siècle avait attaché tant d'impor- 
tance. Il n'y a presque rien qui y réponde dans le plan de l'Institut 
national. Seules, deux sections de cette troisième classe auraient pu 
s'ouvrir aux écrivains qui, avant la Révolution, auraient paru les 
[)lus aptes à recruter l'Académie française ; c'étaient la section de 
grammaire et celle de poésie. En revanche, il y avait les éléments 
d'une future Académie des beaux-arts dans les quatre dernières sec- 
tions de cette classe, peinture, sculpture, architecture, musique et 
d''clamation, La seconde classe comptait Irenle-six membres el la 
troisième quaranle. Il y avail, dans les liois classes, six membres 
par section. 

A première vue, ce (|ui frappe, c'est la grandeur et la noblesse de la 
conception initiale; mais un examen plus attenlif fait découvrir les 
défauts d'une organisation trop rapidement improvisée. Les deux 
premières classes, la première surtout, avaient leur unité. Knirc les 
honnnes dislingués qui les com[»oseraient. il y aurait des [»oinls de 
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roiUaol, tirs liabilinles <rt»s|nit ooniniunos. Des rapports qui sNHabli- 
raieiit tMilre eux, il pouvait, il devait sortir d'utiles éelianj»^es d'idées 
qui feraient avancei* les éludes dont la direction leur était remise par 
l'Etat ; mais il n'en était plus de même de la troisième classe. Celle-ci 
manquait d'Iiomof^énéité. Les élus (|uece içroupement tout artificiel 
allait rapprocher les uns des autres n'auraient ni les mêmes origines 
ni l<»s mêmes manières de sentir et de penser. Sur l'invitation du 
Directoire, rinstitui, aussitôt ((u'il fut constitué, se domia un règle- 
ment ((ui fut approuvé par le (Conseil des (lin(|-Cenls, le i avril 179G. 
Ce règlement élablissail que clia(|U(» 
classe de l'Institut s'assemblerait au 
Louvre, où avaient siégé aussi les anci(Mi- 
nes académies, deux fois par décade. 
L'article l) du décret organique ordonnait 
((ue (( chaque classe de l'Institut publiât 
tous les ans ses découvertes et ses tra- 
vaux ». On a peine à comprendre com- 
ment pourraient travailler en connnun 
des grammairiens et des aichitectes, des 
hellénistes et(h's comédiens. Tiois places 

avaient été assignées à ceux-ci dans la sixième section de la troisième 
classe. 

Le modt» de recrutement prescrit par le décret (article 10; ne prêtait 
pas îi de moins graves objections. (Vêtait par voie de cooptation que 
l'Institut devrait remplir h's vidtvs qui se feraient dans ses rangs ; 
mais la classe n'aurait que le droit de présenlation. Lorsque se 
déclarerait une vacance, elli^ dresserait une listt; de trois noms, 
rangés par ordre de mérite ; mais la décision et le choix appartien- 
draient à rinslitut tout «Mitier, réuni en assemblée générale. Si ces 
assend)lées avaient le bon sens de toujours volrr pour le prenn*t»r 
nom inscrit sur la lislt», il n'y aurait là qu'une perle de temps et um^ 
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vaine fomialilé; mais si elles s'intiéraieni de vouloif eoiilrôler c^l 
réformer le jugement des classes, elles risqueraient fort de faire des 
choix malUeureux. Sur quoi pourraient se fonder d'excellents acteurs, 
comme un Mole ou un Préville, pour se prononcer entre deux 
géomètres éminents, tel qu'un Monge ou un Laplace? Quelle [»orte 
grande ouverte à Tintrigue, à cette intrigue (|ue Daunou, dans sa 
candeur, se llaltail d'avoir bannie pour toujours du temple qu'il con- 
sacrait à la science î 

Voici encore, dans le décret, une autre (»rreur à relever. L'Institut 
devait se composer d<» « cent quarante-quatre membres résidant à 
Paris et d'un égal nombre d'associés ré[iandus dans les différentes 
partiels de la République » (article 2;. Ceux-ci «quand ils viendraient 
à Paris auraient droit d'assister aux séances de l'Institut et de ses 
classes et de participer à leurs travaux, mais sans y avoir ni voix 
élective, ni fonctions relatives au régime intérieur (article 26 du 
règlement) ». La situation était mal délinie. Si ces associés pou- 
vaient jouer un nMe utile en corres[»ondant «ivec la classe à laquelle 
ils étaient attachés, en lui envoyant leurs observations et des nou- 
velles, on ne voit pas bien connnent. lors de leurs séjours dans hi 
ca[)itale, ces passants, qui ne connaîtraient même pas <le vue la plu- 
part de li'urs confirres, [»ourraient intervenir avec quelque autojité 
dans les discussions. C était, par contre, une idée heureuse, empruntée 
aux règlements des anciennes acadénnes, que la création des vingt- 
quatre places d'associés étrangers, huit [»our cha(|ue classe. Le titre 
que l'on instituait ainsi n'a pas cessé, de[mis lors, d'être considéjé 
comme une des plus hautes distinctions auxijuelles puisse aspirer 
un savant dont la réputation franchit les frontières de son [lays natîd. 

L'Institut devrait avoir, par an, « quatre séances publiques où 
seraient réunies h»s trois class«»s ^article (» . Il publiera tous les ans », 
disait ce même article, «à une époijuc (ixe, les programmes des prix 
quech:u|ue classe devra distribuer ». Ces prix furent d'abor*! en très 
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petit nombre et destinés, suivant un usage qui remontait loin, à 
récompenser Tauteur du meilleur mémoire sur une question mise au 
concours. On a beaucoup médit des prix de ce genre et de ceux qui 
les remportent. On a fait observer que les génies vraiment originaux 
aiment k choisir eux-mêmes les problèmes auxquels s'attachera leur 
curiosité. « L'esprit souffle où il veut », dit TÉcriture. Je n'en discon- 
viens pas ; mais ils sont rares, ces génies inventifs au nom desquels 
on proteste, et Tattrait d'une couronne académique ne les détournera 
pas de leurs voies. Ce dont il faut surtout se préoccuper, c'est de 
ces intelligences moyennes qui, pour faire œuvre utile, ont besoin 
d'être stimulées et dirigées. Or les programmes des concours ouverts 
par les corps savants ont eu souvent l'avantage d'appeler l'attention 
sur des sujets intéressants et de provoquer des vocations. D'ailleurs, 
avec le temps, les prix qui se sont multipliés ont changé de carac- 
tère. Beaucoup d'entre eux, souvent les plus importants, ont été 
décernés à des ouvrages déjà publiés ; ils ont, parfois avec munifi- 
cence, payé de leurs peines des chercheurs indépendants, dont les 
découvertes avaient fait sensation. Dans ces conditions, ils ne 
gênent pas la liberté de la pensée ; au contraire, ils l'encouragent et 
la favorisent. Ils lui fournissent les moyens de poursuivre, par des 
travaux ultérieurs, une idée féconde qui, sans ce secours, aurait par- 
fois risqué de périr faute de ressources, étouffée en son germe. 

Malgré les erreurs que nous avons signalées, l'œuvre de la Con- 
vention mourante avait donc en elle un principe de vie qui lui a 
permis d'atteindre, à travers toutes les révolutions du siècle sui- 
vant, cette longévité que nous fêtions il y a dix ans. Le décret une 
fois rendu, on avait à remplir les cadres qu'il avait tracés. On prit le 
seul parti qui fût pratique. Le Directoire nomma le premier tiers 
des membres qui devaient composer l'ensemble de ce personnel, 
deux par section. Ces premiers choix furent, en général, assez judi- 
cieux, quoique, sur celte liste, on s'étonne de trouver certains noms. 
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aujourd'hui profoiuléinent iguorés. Qu'est-ce, par exemple, (|ue Van- 
iSpœndonck, qui est ehai'gé, avec rilluslre Davul, dans la Iroisièiiie 
classe, de recruter la section de peinture ? Les quaranle-huit mem- 
bres ainsi désignés en élirent quarante-huit autres, puis les quatre- 
vingt-seize, par un second vote, complétèrent le nombre total lixé 
par la loi. Beaucoup de membres des anciennes académies furent 
heureux de trouver là un refuge où ils purent se remettre des alarmes 
qu'ils avaient courues. Dans ces salles du Louvre d'où ils avaient 
été chassés, ils revinrent, soit lors de la formation première, soit, 
plus tard, par des élections successives, renouer la chaîne des tradi- 
tions académiques et reprendre, là où ils les avaient laissés, les tra- 
vaux interrompus. 

Parmi les élus, qu'ils eussent appartenu aux conipagnies dissoutes 
en 93 ou que ce fussent des hommes nouveaux, il y en avait beau- 
coup qui, dépouillés de leurs places et atteints dans leur fortune par 
la Révolution, en étaient réduits à des conditions de vie très étroites. 
Le Directoire se préoccupa de leur assurer, sinon la richesse ou même 
l'aisance, tout au moins le strict nécessaire. « La justice », écrit-il 
dans Texposé de motifs de la loi du 17 juillet 171)0, « réclame en 
faveur de chaque membre de l'Institut une indennnté qui puisse égale- 
ment convenir à la modestie du vrai savant et à la sévère économie 
du gouvernement républicain. » Cette indenniité, il l'évaluait à 
2.000 francs. Au Conseil des Cinq-Cents, la commission du budget la 
réduisit à 1.500 francs, tout en donnant à espérer que « dans des 
temps plus heureux et lorsque la nation stî serait ressentie de?» avan- 
tages de cet établissement, il serait possible de verser sur lui, avec 
plus d'abondance, la munihcence nationale )>. 

Les avantages n'ont pas été contestés ; mais l'espérance ici sug- 
gérée n'a jamais été réalisée et l'Institut a tenu à honneur de ne 
jamais faire la moindre démarche qui tendît à procurer l'exécution 
de cette promesse. Surpris de la modicité de cette allocation, Tem- 
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pereur Napoléon III eut la pensée «le porter à ciiK] iniJle IVaius It* 




traitement (|ui serait alloué à chacumles membres <h^ rinslilul. Il lit 
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pressentir à cet effet plusieurs des personnages les plus considérables 
de ce corps ; mais ceux-ci, après en avoir causé avec leurs confrères, 
tout en se déclarant très touchés des intentions qui leur étaient 
annoncées, exprimèrent le désir qu'il ne fût pas donné suite à ce 
projet. Quoique le pouvoir de l'argent ait sensiblement baissé depuis 
plus d'un siècle, l'indemnité est restée ce qu'elle était en 17%. Un 
membre de l'Institut qui n'aurait aujourd'hui pas d'autre revenu 
devrait, après le 15 du mois, coucher à l'asile de nuit et demander sa 
nourriture aux fourneaux économiques. Il ne toucherait d'ailleurs 
que 1.200 francs de fixe. En vertu d'une règle qui a été adoptée 
dès le début pour encourager l'assiduité, 300 francs sont pré- 
levés sur chaque pension et forment une masse dont le montant est 
distribué en jetons de présence. La valeur de ces jetons varie suivanl 
le nombre des membres qui signent cha(|ue fois \a feuille. Le droit 
d'assistance des absents accroît à ceux qui assistent à la séance. 

Pour le paiement de cette indemnité, une somme de 216.000 livres 
devait être prise sur les fonds destinés à l'encouragement des 
sciences et des arts. Sur lés mêmes fonds, il serait prélevé la 
somme de (ii.OOO livres pour les dépenses ordinaires et exlra- 
onlinaires de l'Institut. Ces 280.000 francs représentent le premier 
subside (jue l'État ait alloué à l'Institut, conmie entrée de jeu. 

L'Institut était fondé. Il restait à en notifier la naissance au public 
par une de ces cérémonies solennelles qui étaient dans les habitudes 
du temps. Olle-ci eut lieu le 4 avril 179G (15 germinal an IV), au 
Louvre, dans la salle (h»s Cariatides. Celte salle, il fallut, pour la 
circonstance, la déblayer et l'orner, y construire à la hâte une tri- 
bune et des gradins. Le garde-meuble fournit des lustres, des tapis- 
series, des banquettes. On avait des drapeaux à profusion. Tout fut 
prêt à l'heure dite. Quinze cents personnes accoururent et parvinrent 
à s'entasser dans la salle, avec les membres de l'Institut, ceux du 
gouvernement et leur cortège, les clueurs et les instrumentisles. (W 
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fut à six heures (jue conHiien(;a la séaiiee (rinauguralion, la pre- 
iiiitTe assemblée publique de Tlnslilut. « Il est impossible, menu» 
après un siècle, cren relire sans une pieuse émotion le compte rendu, 
sur les feuillets jaunis du Moniteur. Le passé se dresse tout à coup 
devant nous, en une résurrection glorieuse; une vieille estampe 




Côrcinonie crouvcrluiv di^ l'Instilut national t4 avril 1790). 
Gravure do Borlliaiil. d'aprrs un ilessiu de Girardcl.) 

achève de lui donner à nos yeux la précision d'une réalité présente. 
Nous voilà transportés au Louvre, dans cetle fralerie où les trophées 
de Valmy, de Jemmapes et de Fleurus voisinent, dans une décora- 
tion conciliante, avec les statues de Sully, de Descartes et de IU)s- 
suet, comme pour rappocher déjà la France d'hier et la France nou- 
velle. Dans l'auditoire se presse tout ce (|ui reste de plus distinj^ué 
parmi les savants, les }i;ens de lettres et les artist(»s français échappés 
aux orapes de la Révolution. Les Directeu[*s sont là, dans la jrravité 



60 L'INSTITUT DE FRANCi: 

(le leurs cosluines brodés iror et dans réblouisseintMit de leurs 
chapeaux à panaches. Les ministres et le corps diplomatique les 
ont accompagnés. (Vest Lelourneur, président du Directoire, <iui se 
lève le premier et, après avoir fait l'éloge de Unstitut, il ne néglige 
pas celui du gouvernement. Dussaulx, président de linstitut, lui 
succède et renouvelle, sur un ton différent, ce double panégy- 
rique. Puis vient le tour de Daunou, et son discours, écrit dans une 
langue ferme et colorée, dont l'emphase intermittente trouve son 
excuse dans le goût du temps, contient Texposé complet du grand 
rôle assigné à Tlnstitut national. Nous ne savons quel sort le public, 
ce public « de fenmies attentives et d'amateurs bienveillants » dont 
parle le Mo/iUeur^ réserva aux lectures de Lacépède, de Cabanis, de 
Fontanes, de Cuvier, de Grégoire qui terminèrent cette longue séance 
de quatre heures. Nous ne savons surtout pas si, en un temps où, 
suivant le mot de Daunou, on gardait « l'émotion de la bataille, 
avec cette espèce d'héroïsme sauvage ({u'elle fait naître dans les 
(unes », les vers de Colin d'IIarleville excitèrent sur quehiues lèvres 
les sourires (|u'ils font naître aujourd'hui. L'auteur des Poésies /ffgi- 
tiies lut en elfet une allégorie dans laquelle on voyait : 

... la scienrc et les arts se cbercher, 
Algèbre et poésie enfin se rapprocher, 
Et, pour dire encore plus, la Hère astronomie 
A 1 humble botanique offrir sa main amie. 

« Ce sont là, dans ce tableau d'ensemble, des défauts partiels 
qui en accusent la date, sans en détruire la nuijesté. Sous ces cou- 
leurs fanées, on retrouve, fraîche et irrésistible, l'impression d'une 
œuvre décisive et l'on sent toute la grandeur de cet hommage public 
rendu à l'unité de la science par une nation rajeunie. » * 

* Rayuiontj l*oincarn'', Discours proiium»' à la oélt-bration du Conlonaire de l'Institut. 
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IV 

Depuis 479'), la Fiance a vu se succéder chez elle bien des gou- 
vernemenls; mais tous ces chang^einenls de personnes el d^étiquelle 
nonl pu ébranler rédifice dont la première idée a\ ail été conçue par 
la Convention el que le Directoire a eu Tlionneur de construire. Les 
dispositions essentielles du plan se sont maintenues intactes. Aucune 
main maladroite n'est venue altérer la belle ordonnance de la façade 
et en briser les maîtresses lignes. C'est tout au plus si ce majes- 
tueux ensemble a subi, au cours de tout un siècle, quelques légères 
relouclies, dont la plupart, suggérées par l'expérience, ont été vrai- 
ment des améliorations. En sept ans. la pratique avait déjà fait 
apercevoir certains défauts de l'organisation initiale. Indiquées et 
justifiées par un rapport deCbaptal, alors ministre de l'Intérieur, les 
corrections qui paraissaient nécessaires furent introduites par un 
arrêté du gouvernement consulaire en date du 23 janvier 1803. 

Le projet de Chaptal ne toucliait pas à l'unité de l'Institut; mais, 
à cbacune des classes dont celui-ci se composait, il proposait de 
rendre le nom de Tune des académies d'autrefois, (hi n'osa pas le 
suivre jusque-là. On craignit d'être accusé de revenir trop vite à 
l'ancien régime; mais, au titre près, c'était bien à ces académies que 
répondaient les classes établies par le décret, dont voici l'article 1. 

« L'Institut national, actuellement divisi en trois classes, le sera désormais 
en quatre, savoir : 

Première claiise. 
Classe des sciences physiques et nialhéinaliques. 

Seconde classe. 
(Masse de la langue el de la littérature rrançaiï>cs. 

Troiiieme clause. 
Classe d'histoire el de la liltéralure ancienne. 
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Quatrième classe. 



(liasse (Jcs beaux-arts. 

Les membres actuels et associés étrangers de l'inslitul seront répartis dans 
rcs quatre classes. 

l'nc commission de cinq membres de l'Institut, nommée par le Premier (Consul, 
arrêtera ce travail, qui sera présenté à l'approbation du gouvernement. » 

Sans hruit, sans ([u'aucuii considérant vînt expliquer celte mesure, 

la c fasse des sciences ))iorales et 
poliliques se trouvait ainsi suppri- 
mée. Il est facile de deviner la 
raison secrète de celle suppression. 
Bonaparle se déliait de ceux qu'il 
appelait les i(fè(jlo(ji(es. Il n'aimait 
pas ([ue l'on s'occupât de politique 
ailleurs (|ue dans ses conseils et 
pour collaborer à l'cruvre (|u'il 
avait entreprise. Celait cette classe 
(|ui renfermait les héritiers les plus 
lidèles de la pensée el des [)assions 
du xviii'' siècle, ceux (|ui seraient les moins disposés à a[)prouver des 
retours en arrière, tels que la sigmiture du Concordai et la restaura- 
lion oflicielle de la hiérarcliie el du culte catholiques. Les droits 
actjuis furent d'ailleurs respeclés. La plupart des memhres d(» la 
classe qui disparaissait furent versés dans la classe de la langue et 
littérature frauraise; queh|ues-uns trouvèrent asile dans la classe» 
iV histoire et de littérature ancieune, Malgré la suppression de la 
classe des sciences morales, Tespril (|ui réj^nait à Tlnslilut n'en 
conlinuait pas moins d'être celui dont Napoléon se déliait el (|ui Tir- 
rilait. C'est ce donl témoigne un propos (|ue tint à Mural, au cours 




Médaille do l'Institut nalional 

dos Sciences et des Aris '. 

(GiM\ée par Duiiiaro»!. > 



' Le revers du celle inéduille est celui <le la iné<iaille uclurllc quo nous donno^^ paj^e 63. 
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«l'une visite qu'il lui lit il Lubeik, en 18()(), Cli. Villers, raiiii de 
M""' de Staël, correspondant tle la classe dliistoire. « Nous autres 
i^a»ns de Tlnstitul », dit-il au général, « nous nous croyons appelés à 
être les prêtres de la Vérilé et à la faire parvenir jus(|u'aux princes* ». 
La première classe, avec ses onze sections et ses soixant<'-trois 
membres, c'était TAcadémie des SciiMices d'avant la Révolution. La 
seconde et la troisième classes, chacune avec ses (|uaiante membres, 
c'étaient T Académie française et 
l'Académie des Inscriptions . Pas 
plus (|ue leurs devancières, elles 
n'étaient divisées en sections. Il v 
avait au contraire cinq s(»ctions. 
celles (|ui existent encore aujour- 
d'hui, dans C(»tte classe des heauj- 
arts qui, avec ses vingt-huit mem- 
bres, venait i)rendre la succession 
des défuntes académies de peinture, 
tle sculpture et d'architecture. Sous 
le titrt» iVassociés libres, on rétablis- 
sait les honoraires d(»s académies <lu passé, la catégorie' de ce 
que nous appelons aujourd'hui les membres libres. Avec l'adjonc- 
tion de ceux-ci, le nombre total des membres de l'Institut était 
porté à près de d«»ux cents ; les associés élranyers n'entrai(»nt pas en 
ligne de compte. Quant h ces associés départementaax qui avaient 
été créés par la loi de 171)G, bien des diflicultés étaient nées de l'in- 
détermination du rùle qui b»ur était attribué; ils seraient désormais 
qualifiés de correspondants; ils n'auraient pas le droit de prendre le 
titre de membres de rins/iiat. 




Hovcis «1») la médaille acUiolle d'un 
niiMiiUrc (le l'Inslitut *. 

^(jia\èo par l)unian'-l. 



'Paul (jautier, Un iiiéulor/ue sou6' le Consulal el le pvemiei Empire. {Revue des Ifeuj- 
Moutles du \*r tiiara lîlOO, p. 140). 

* La face de cette médaille est relie <li' la médaille de l'Institut national des Seieuees 
el di'S Arts «|ue nous «lonnons pJitçe Oi, niai> son exer^'Ue ])orl«; : Institut de France. 
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[| avait été pourvu de menu» h la réparation d'autres méprises du 
premier léfi^islateur. Celui-ci, adorateur superstitieux du principe d'é- 
galité, craip:nant d'ailleurs qu'il ne se créât dans l'Institut des sortes 
de tyrannies, avait voulu que le secrétaire de chaque classe, comme 
son président, ne fût élu que pour une année, au bout de laquelle il 
n'était pas rééligihle. C'était à cet officier que le soin incombait de 
suivre toutes les affaires du corps et de veiller à la publication de 
ses travaux; or il se trouvait ainsi condamné h déposer sa cbargce 
au moment même où il commen(;ait à pouvoir la remplir avec com- 
pétence. L'arrêté de 1803 rétablissait, en l'empruntant à ces aca- 
démies dont le nom même avait failli reparaître, l'utile institution 
des secrétaires perpétuels. 

Ct*ux-ci, intimement mêlés à la vie des compagnies savantes, 
étaient seuls à même de porter dans la conduite de leurs travaux, 
j»ar la continuité prolonj^ée d'une action discrète, cet esprit de suite 
(|ui n'est nulle part plus nécessaire (|ue dans la direction d'entre- 
prises collectives, lescjuelles, parleur nature même, sont condamnées 
à ne se poursuivre que lentement, à n'aboutir (|u'apres un délai de 
plusieurs années. C'était ce qu'avait démontré une pratique plus que 
séculaire et ce que Chaptal «»ut le mérite de comprendre. Un traite- 
ment de (î.OOO francs était attaché à la fonction de secrétaire perpé- 
tuel. La première classe aurait deux secrétaires per|»éluels, un [)Our 
les sciences mathématiques et un pour les sciences physiques. 

Même sajçesse dans la réforme (|ue subit le mode d'élection, (iha- 
(|ue classe recouvra le droit de nommer ses membres, sans avoir 
désormais à faire ratilier ses désignations par des confrères incom- 
pétents. Klle devrait seulement les soumettre a Tagrément du chef 
de l'État, comme il était d'usage .sous l'ancienne monarchie. La 
nécessité de celle sanction n'a jamais, d(»puis lors, gêné la liberté 
d(»s clioix académi(|ues. 

Tout était calculé, dans le nouvel ordre di» choses, pour ren<[re à 
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chaque classe son indépendance, pour développer sa vie autonome 
sans pourtant rompre le lien qui rattachait les parties à Tensemble. 
Les quatre séances publiques de l'Institut en corps étaient suppri- 




Pelil costume des nioinbres do rinslilut sous le Dirccloii*e. 
iCiravurciledUarroii, trapri"» un ilossindc Poisson.) 



mées. On avait reconnu la difficulté d't»n dresser le prograninn» de 
telle la(;on que des lectures d'un caractère très diirérenl pussent 
intéresser tout Tauditoire qui venait les entendre. En revanche, 
chaque classe devrait tenir, une fois par an, une de ces séances. 
Il lui serait aisé d'y offrir à ses invités spéciaux un réj^^al qui convien- 
I. 5 
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(Irait à leurs goûts et à leurs habitudes d'esprit. D'autre part, quatre 
fois par an, les quatre classes se réuniraient, mais en comité secret, 
pour s'occuper des intérêts qui leur seraient communs. Ce serait, 
par exemple, dans ces assemblées qu'ils nommeraient « le biblio- 
thécaire ainsi que le sous-bibliothécaire de l'Institut, ainsi que les 
agents qui appartiennent en commun à l'Institut ». Le détail des 
affaires courantes serait réglé par une commission administrative oii 
chaque classe serait représentée par son secrétaire perpétuel et par 
un de ses membres. 

A l'avenir, il serait permis d'appartenir à plusieurs classes à la 
fois, ce que le rëglement antérieur interdisait. Les membres des 
quatre classes auraient le droit d'assisler aux séances particulières 
de chacune d'elles et d'y faire des lectures, lorsqu'ils en auraient 
exprimé le désir. C'est ce qui se pratique encore aujourd'hui. Chacun 
de nous va volontiers, à l'occasion, s'asseoir parmi ses confrères 
d'une autre académie, pour leur porter un renseignement ou pour 
écouler une communication qui pique sa curiosité. Seule, l'Académie 
française siège à huis-clos. Elle ne nous a jamais signifié que sa 
porte nous fût fermée ;mais elle ne nous a pas conviés à la franchir. 

Quelques jours après paraissait l'arrêté qui contenait la lisle des 
membres de l'Institut réorganisé, de ses correspondants et de ses 
associés étrangers. Un des articles additionnels décidait (|ue chaque 
classe tiendrait une séance par semaine (il y en avait auparavant 
deux par décade) et que ces séances dureraient de trois à cinq heures. 
C'est la règle qui a toujours élé suivie depuis lors. Dans les anciennes 
académies et dans l'Instilut du Directoire, c'était le soir que l'on se 
réunissait. Il avait sans doute été reconnu, à la longue, que, pour 
suivre des calculs au tableau ou pour écouter la lecture d'un mémoire 
de philologie ou d'histoire, on a l'esprit plus libre, on est mieux 
garanti contre la tendance à fermer les yeux et à s'endormir avant 
qu'après le dîner. 
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Premier consul ou empereur, Napoléon s'intéressa toujours à cet 
Institut national dont il avait été nommé membre, dans la première 
classe, après sa campagne d'Italie. Pendant son expédition d'Épypte, 




Grand cosluino dos membres de Tlnslitut sous lo premier empire. 
(D'après une aquarelle de HofTmann.) 

il signait ses proclamations et autres actes officiels du tilre de 
Membre de P Institut. Dès 1801, par un arrêté du 13 mai, il don- 
nait il ses confrères un costume ou plutôt deux coslurnes, le grand 
costume^ celui qu'ils revêtent encore dans les cérémonies publi- 
ques, et un petit costume^ dont le port, s'il a jamais été en usage 
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pour les cérémonies ordinaires, est depuis longtemps tombé en 
désuétude. 

Le consul avait habillé l'Institut; ce fut l'empereur qui le mit dans 
ses meubles. Au Louvre, où il campait depuis 179o,rinstitut}^<^naitetil 
était gêné. Arrivant par charretées, après chaque nouvelle campagne 
de la Grande Armée, statues et tableaux, enlevés à tous les musées . 
de l'Europe, lui disputaient la place. On jeta donc les yeux sur le Col- 
lège des Quatre-Nations qui, depuis 1672, faisait face au Louvre de 
Louis XIV. Le collège avait été supprimé par la Révolution et, depuis 
lors, les bâtiments en avaient été affectés à divers usages. La biblio- 
thèque fondée par Mazarin en occupait encore Taile orientale ; dans 
Taile opposée on avait établi les écoles des Beaux-Arts. Un décret 
du 20 mars 1805 décidait que « l'Institut national serait transféré, 
de l'emplacement qu'il occupe au Louvre, dans l'édifice des Quatre- 
Xations, aujourd'hui palais des Beaux-Arts, qu'il occupera jusqu'à 
ce que le nouveau local qui lui est destiné au Louvre soit arrangé. 
Le pavillon à droite, une partie de la façade circulaire et la rotonde 
seront mis à sa disposition ». L'article 2 du décret maintenait aux 
écoles spéciales de peinture, sculpture et architecture la jouissance 
« des autres bâtiments intérieurs dépendant du palais des Beaux- 
Arts ». Ce fut au mois d'août 1806 que l'Institut s'installa dans ce 
palais. 

Par la force des choses, l'affectation qui était alors présentée comme 
provisoire prit un caractère définitif. De nouvelles victoires et de 
nouveaux rapts avaient trop rempli le Louvre pour qu'il pût tHre 
question d'y rappeler les hôt<»s que Ton avait invités à le quitter. 
L'Institut ne trouva sans doute pas dans cet édifice dont une partie 
seulement lui était livrée les vastes espaces qui lui auraient été néces- 
saires pour les collections d'antiquités, de machines et d'instruments 
qu'il songeait alors à se donner (article 11 du règlement de 1803): 
mais on dut renoncer à cette idée. Les établissements spéciaux, tels 
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que les musées, TObservatoire, le Muséum d'histoire naturelle, les 
grandes écoles, pouvaient seuls être assez bien outillés pour que la 
recherche y fût féconde. Ce dont l'Institut ne pouvait se passer, 
c'était d'une bibliothèque qui lui appartînt en propre et de salles où 
s'assembler. Salles et bibhothèque lui furent assurées, gi-âce aux 
travaux exécutés par l'architecte Vaudoyer. Les séances publiques 
se tinrent sous la coupole de Tancienne chapelle du collège. Pour les 
séances ordinaires et pour les livres, on eut des pièces et une galerie 
qui furent enlevées à la Bibliothèque Mazarine. Un décret de 181(5 
avait affecté à l'École des Beaux-Arts l'ancien couvent des Grands- 
Augustins, rue Bonaparte; mais il fallut approprier ce local, par des 
travaux qui durèrent longtemps, à sa destination nouvelle; ce fut 
seulement en 1830 que, sans être achevés, ils furent assez avancés 
pour permettre le transfert. Dès lors, l'Institut ne partagea plus 
qu'avec la Bibliothèque Mazarine les bâtiments de l'ancien collège. 
C'est grâce à cette émigration des artistes et de leurs élèves que 
la bibliothèque de l'Institut a pu s'agrandir et se mettre à l'aise. Le 
premier noyau de la collection a été formé par les livres qui compo- 
saient Tancienne bibliothèque de la Ville de Paris. La propriété de 
ces livres fut attribuée à l'Institut par un arrêté du Directoire, en 
date du 17 mars 1797. Elle n'a pas, depuis lors, cessé de s'accroître; 
elle compte aujourd'hui environ 430.000 volumes. Les concours y 
font entrer beaucoup de livres qui ne mériteraient peut-être pas tous 
d'y être conservés. Tous les corps savants de l'étranger échangent 
leurs recueils contre ceux qu'éditent nos académies. Si quelques 
membres de l'Institut oublient de lui donner les ouvrages qu'ils 
pubhent, la plupart se conforment pourtant à cet usage. Eniîn, ce 
qui a fait surtout de cette bibliothèque un précieux instrument de 
travail, ce sont des achats poursuivis avec intelligence et avec 
méthode. L'Institut a été, dès sa naissance, investi d'un privilège 
qui ne lui a été contesté (|u'une fois, sous le second Enïpire : il choisit 
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lui-même, outre le chef de son secrétariat, ses bibliothécaires et 
sous-bibliothécaires. Il exige d'eux des aptitudes spéciales et la con- 
naissance des langues étrangères; il ne les prend pas parmi les 
décavés de la politique ou des lettres. " 

V 

Par l'importance des travaux de ses membres et la juste renomujée 
dont jouissaient beaucoup de ceux-ci, en France et à l'étranger, 
rinstitut de la République et de l'Empire, après vingt ans d'existence, 
faisait déjà trop grande figure en Europe pour que le gouvernement 
de Louis XVIII pût sans honte entreprendre de le désorganiser et 
de le débaptiser. La royauté ne paraît pas avoir jamais songé à cette 
destruction ; mais, afin de rattacher le présent à ce passé de la vieille 
France dont elle se réclamait, elle fit ce que Chaptal avait déjà 
projeté de faire en 1803. Pour désigner les difl^érents groupes qui, 
réunis, composaient l'Institut, elle remit en usage, par l'ordonnance 
royale du 21 mars 1816, un terme déjà cher et familier à tous les 
amis des lettres et des sciences. Chaque classe devint une académie. 
Il y eut quatre académies, qui prirent rang par ordre d'âge, d'après 
la date de leur fondation, l'Académie frani^aise, qui recouvrait ses 
anciens statuts, l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, l'Aca- 
démie des Sciences, l'Académie des Beaux-Arts. 

Dans deux de ces académies ainsi restaurées, l'Académie des Ins- 
criptions et l'Académie des Sciences, on rétablissait en môme temps, 
sous un nom nouveau, celui de tnembres libresj les honoraires d'au- 
trefois. Ce titre devait être accordé, comme l'était jadis celui qu'il 
remplaçait, à des personnages qui, sans faire métier d'érudition ou 
de science, auraient témoigné de l'intérêt qu'ils portaient à ces 
études, soit qu'ils s'y fussent distingués par quelques recherches 
personnelles, soit surtout qu'ils les eussent fait profiter de leur for- 
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tune et de leur situation sociale. La mesure a depuis été étendue à 
d'autres académies. Seule, aujourd'hui, l'Académie française n'a pas 
de membres libres. Ceux-ci ne toucjient pas l'indemnité mensuelle 
et ne votent pas pour l'élection des membres ordinaires; à cela près, 
ils prennent part à tous les travaux des académies auxquelles ils sont 
associés. 
Cette ordonnance n'était guère que la reprise et la confirmation 
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Médaille comméinorative du rétablissement des ancienDcs Académies par Louis XVIU 

(il mars 1816). 
(Gravée par Andricu.) 

du décret de 1803. Dans l'organisation qu'il avait établie, elle ne 
changeait que les étiquettes. A quelques détails près, avec les règle- 
ments qui la complétèrent, elle est demeurée, depuis lors, notre 
charte constitutionnelle. Elle respectait l'unité de l'Institut ; elle 
maintenait en vigueur toutes les ententes grâce auxquelles était 
assurée la gestion des affaires qui regardaient tout le corps. Elle 
établissait môme un lien de plus entre les diverses académies en 
les invitant à tenir tous les ans « une séance publique connnune », 
que ne comportait pas le régime précédent. La date de cette séance, 
que Louis XVIII avait fixée au 24 avril, « jour de sa rentrée dans 
son royaume », a changé avec les gouvernements qui se sont 
succédé en France. Depuis 1870, elle est fixée au 23 octobre ; 
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c'est la commémoration d'un anniversaire que l'Institut ne saurait 
oublier. 

Comme en 4803, le chef de TÉtat, en vertu de la nouvelle investi- 
ture qu'il conférait à l'Institut, s'arrogea le droit de dresser la liste 
des membres qui le composeraient dans sa forme nouvelle. Trois 
anciens membres de la classe des beaux-arts ne purent trouver 
place, par suite du remaniement des sections, dans l'Académie qui 
lui succédait; mais, de plus, dix-neuf membres des quatre anciennes 
classes furent exclus, soit parce qu'ils avaient jadis voté la mort de 
Louis XVI, soit en raison du concours actif qu'ils avaient prôté à 
Napoléon lors de l'aventure des Cent Jours. Ce fut la seule conces- 
sion que les rédacteurs de cet acte, d'ailleurs bien conçu et judicieux, 
(irent aux colères et aux passions du moment. 

Comme les peuples heureux, l'Institut n'eut pas d'histoire pendant 
toute la durée de la Restauration. Grâce à une longue paix et au 
mouvement des esprits qu'elle favorisa, les académies reprirent leurs 
travaux, dans tous les ordres d'études, avec une ardeur et un succès 
toujours croissants. On ne trouve à enregistrer, pour ces qumze ans 
de prospérité, que deux ordonnances, dont l'une, en 1819, réunis- 
sait k la Bibliothèque de l'Institut la Bibliothèque Mazarine et dont 
l'autre, en 1821, rendait à celle-ci son autonomie. Depuis lors, les 
deux établissements, tout contigus qu'ils soient, ont gardé leur indé- 
pendance et s'en sont bien trouvés. Ils ne répondent pas à un même 
besoin et ne pouvaient être soumis à un même régime. 

La Révolution de 1830 donna le signal du dernier changement qui 
ait été apporté à la constitution de l'Institut, de celui dont il a reçu sa 
forme dernière, celle qu'il garde encore à l'heure présente. L'ordon- 
nance de 1816 n'avait pas fait revivre la classe des scietices lyiorales 
et politiques, supprimée en 1803. Il n'existait pas, sous l'ancien 
régime, de compagnie dont cette classe pût être considérée comme 
l'héritière et que l'on pût ressusciter- sous son titre d'autrefois. 
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D'ailleurs les idées elles tendances que cette classe avait été appelée 
à représenter devaient encore provoquer sous la Restauration les 
défiances dont elle avait été victime alors que se préparait TEmpire. 
La situation était tout autre, après les journées de Juillet. Sous le 
gouvernement qu'elles avaient inauguré, ces défiances n'étaient plus 
de saison. Une ordonnance en date du 26 octobre 1832 rétablit cette 
classe sous le nom d'Académie des Sciences morales et politiques. 
Cette Académie était divisée en sections. Le nombre de ses membres 
était alors fixé à trente. 11 a été porté à quarante sous le second 
Empire. Cette Académie aurait, comme les autres, ses académiciens 
libres, ses associés étrangers et ses correspondants. Furent déclarés 
membres de la nouvelle Académie ceux des survivants de fancienne 
classe qui en faisaient partie au njoment de la suppression et ceux des 
correspondants de ladite classe qui avaient été nommés depuis lors 
membres de l'Institut. Ces douze académiciens de droit eurent 
ensuite à compléter l'Académie par des élections successives. 

Depuis 1832, l'Institut a vu s'écrouler des trônes ; il a vu la 
guerre étrangère et la guerre civile menacer sa demeure sans (|ue 
jamais sa vie ait subi le contre-coup de toutes ces agitations. Les 
noms mOmes des compagnies qui le composent n'ont pas été modifiés. 
Plus respectueuses du passé de la France que n'avait pu l'être la 
Convention, la seconde et la troisième République n'ont pas été 
offusquées par les appellations que la royauté avait restaurées 
en 1816. Il n'a pas été question de revenir aux classes de fan IV et 
de l'an XI. L'Institut est resté, il est encore formé de cinq Académies 
que rattache les unes aux autres le lien à la fois très souple et très 
ferme des organes communs et d'une solidarité morale qui s'est 
affirmée toutes les fois que la dignité du corps a pu paraître menacée 
par quelques erreurs ou quelques caprices passagers des pouvoirs 
publics. 
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Dans son état actuel, l'Institut comprend, en première ligne, deux 
cent trente et un membres ordinaires. Ce nombre impair n'est pas 
sans causer d'abord quelque surprise. Il s'explique par une dispo- 
sition qui est particulière h l'Académie des Sciences et à l'Académie 
des Beaux-Arts. Dans ces deux compagnies, les secrétaires perpé- 
tuels ne sont inscrits dans aucune des sections qui les composent. 
Ils sont bors classe, en surcroît du nombre réglementaire. A l'Aca- 
démie des Sciences morales, le secrétaire garde sa place dans la 
section à laquelle il appartient, de même que, dans les deux compa- 
gnies qui ne sont pas sectionnées, sa promotion au fauteuil ne pro- 
voque pas une vacance. 

Aux membres titulaires s'ajoutent, pour former le corps de l'Ins- 
titut, quarante membres libres et trente-quatre associés étrangers. 
L'Institut a deux cent quatre-vingt-seize correspondants, tant étran- 
gers que régnicoles. 

La loi de finances de 1906 alloue à l'Institut, pour ses dépenses 
du personnel et du matériel, la somme de 686.000 francs. Dans le 
premier budget où il ait émargé, en 1796, cette somme était de 
280.000 francs. Depuis lors, le nombre de ses membres s'est accru ; 
les services qu'il dirige et son action sociale se sont singulièrement 
développés. On peut donc s'étonner, à première vue, que la diffé- 
rence entre les deux allocations ne soit pas plus forte. S'il en est 
ainsi, c'est, tout d'abord, que l'indemnité assignée aux membres de 
l'Institut n'a jamais été augmentée, depuis 1796. Il n'y a eu d'ajouté, 
de ce cbef, que les traitements des secrétaires perpétuels. C'est aussi 
que le nombre des prix dont le montant est fourni par l'État ne s'est 
accru que dans une très faible mesure, dans la môme proportion 
que celui des compagnies qui les décernent. Trois de ces compagnies 
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disposent chacune d'un de ces prix que nous appelons /}rix rfw budget, 
L'Académie des Sciences morales en a deux. Point de prix inscrit 
au crédit de l'Académie des Beaux-Arts ; mais le montant en est 
couvert par les dépenses qu'exige l'exécution en public des cantates 
que composent les musiciens qui ont obtenu le Grand Prix de Rome. 




Le tluc d'Aumale. 
(Médaille de J.-C. CliaplaiiL) 

Il y a encore, pour l'Académie des Inscriptions, les 3.000 francs des 
médailles destinées à signaler les meilleurs ouvrages envoyés au 
concours des Antiquités nationales. C'est donc 22.000 francs seu- 
lement qui représentent la part contributive de l'État, dans le chiffre 
total de la somme que l'Institut distribue, sous forme de prix, aux 
héros et aux héroïnes de la vertu, aux écrivains et aux travailleurs 
de tout genre qui viennent briguer Thonneur de ses suffrages ou 
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qu'il distingue en leur attribuant des récompenses qu'ils n'ont point 
eu à solliciter. Or, en 1903, cette somme, à supposer que tous les 
prix proposés trouvassent preneur, était de 688.400 francs. 
Voici comment se décompose cetle somme : 

Académie française 150.000 francs. 

— Inscriptions 79.000 — 

— Sciences 175.600 — 

— Beaux-Ails 99.400 — 

— Sciences morales 87.400 — 

Institut 97.000 — 

Ensemble C88.400 francs. 

Certains prix, pour la plupart d'une assez grande importance, res- 
sortissent, d'après les termes mêmes de la donation qui les a créés, 
non pas à telle ou telle académie, mais à l'Institut tout entier. Ils sont 
ou, comme le prix Osiris, décernés, au nom même de l'Institut, par 
rassemblée générale de ses membres, ou, comme le prix Jean Reynaud 
et le prix Berger, donnés, à tour de rôle, par chacune des académies, 
pour travaux qui se rapportent à l'ordre d'études dont elle s'occupe. 
Dans ce cas, l'assemblée générale se coptente d'enregistrer et de 
ratifier le jugement de celle des cinq compagnies qui, pour cette l'ois, 
a été chargée de désigner le lauréat. 

Le plus important de tous les prix dont dispose l'Institut est le 
prix Osiris, de 100.000 francs. 

Voici le libellé du programme de ce concours : 

« Ce prix triennal a été fondé pour récompenser la découverte ou 
Tœuvre la plus remarquable au cours de la période de trois ans, soit 
dans les sciences, soit dans les lettres, soit dans l'industrie, et géné- 
ralement dans tout ce qui touche h l'intérêt public. 

« L'Institut, en assemblée plénière, est chargé déjuger le mérite des 
candidats. » 

Le prix Osiris a été attribué, en IÎK)3, pour l'ensemble <le ses 
recherches sur les sérums, au docteur Koux. Celui-ci n'a accepté 
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que pour faire aussitôt don de la somme à Tlnstilut Pasteur. En 1906, 
il a été décerné h Albert Sorel, pour Tensemble de ses travaux 
historiques. 

Comme on le voit par les titres que portent les prix qui viennent 
d'être mentionnés, l'Institut, quand il répand autour de lui cette 
pluie d'or, n'est pas le distributeur des largesses de l'Etat ; c'est de 
celles des particuliers, qui l'ont choisi comme fidéicommissaire, qu'il 




Ciiùtcau <lo Chantilly, légué à l'Institut par le duc d'Aumale. 

est le diligent et consciencieux dispensateur. Tout cet or, c'est le 
revenu des capitaux (|ui constituent les fondations, capitaux que le 
corps de l'Institut ou telle ou telle des académies qui le composent 
a re<;us en dépôt des mains de bienfaiteurs ou de bienfaitrices qui, 
de leur vivant, lui ont apporté de riches donations, ou (|ui lui ont 
ménagé une place dans leur testament. Le gouvernement n'intervient 
(|ue dans la forme ordinaire, pour s'assurer que les familles des 
testateurs n'ont pas été lésées par ces dispositions, et pour autoriser, 
par un décret, l'acceptation du legs ou de la donation. 11 a d'ailleurs, 
il ce propos, hautement témoigné de la faveur avec lacjuelle il consi- 
dérait ces libéralités. Par une décision plusieurs fois renouvelée, il 
a dispensé des droits d'enregistrement toutes les valeurs mobilières 
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OU immobilières dont la propriété est transférée à l'Institut ou à Tune 
(le ses cinq académies. L'Institut est considéré « comme un organe de 
l'Etat au nom duquel il s'acquitte de la mission qui lui est confiée ». 

Ces fondations se sont multipliées, pendanttoutle cours du dernier 
siècle. Une des premières venues et celle peut-(>tre qui a provoqué le 
plus d'imitations, c'est la fondation Montyon, qui date de 1819. Si, 
par l'effet des conversions successives de la rente, elle ne donne plus 
maintenant qu'un revenu annuel de 37.000 francs, le capital qui la 
constitue représentait une grosse fortune, alors que la gestion en fut 
remise à l'Académie française, pour récompenser tout à la fois « les 
actions les plus vertueuses et les livres les plus utiles aux mœurs ». 

A son heure, cette libéralité fit sensation ; elle eut beaucoup d'imi- 
tateurs ; mais l'importance en a été singulièrement dépassée par 
celle du présent que nous avons reçu, en 1886, du duc d'Aumale. 
Celui-ci « a fait donation, sous réserve d'usufruit, à l'Institut de 
France, dont il est membre h un double titre, du domaine de Chan- 
tilly, à la charge de conserver ce domaine avec le musée et la biblio- 
thèque qu'il renferme, de les mettre h la disposition du public et d'en 
employer les revenus, déduction faite des charges d'entretien, a 
accroître les collections, à donner des pensions aux hommes de 
lettres, aux savants et aux artistes indigents, à encourager par des 
prix les jeunes gens qui se vouent à la carrière des lettres, des 
sciences et des arts ». 

Par la mort du duc d'Aumale, survenue au printemps de 1897, 
l'Institut est entré en jouissance de ce beau domaine et il l'admi- 
nistre avec le ferme propos de se conformer aux généreuses intentions 
du donateur. Quand seront éteintes toutes les hypothèques qui 
pèsent encore sur l'édifice et sur les terres, quelle joie ce sera, pour 
nos successeurs, d'user des revenus de ce royal apanage pour 
ajouter de nouvelles richesses d'art à celles qui remplissent déjà les 
galeries du château et pour aider tous les talents, pour favoriser. 
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par divers moyens, toutes les entreprises qui pourront tourner à 
l'honneur du génie de la France ! 

Il nous a élé fait, en 1904, sous la même réserve d'usufruit, don, 
par M. Jacques Siegfried, d'un autre cluiteau, celui de Langeais. Ce 
n'est pas sans quelque hésitation que l'Institut a accepté la donation : 
elle ne comporte pas d'avantages analogues h ceux que confÎTe la 
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Château «le Langeais, oiïert à l'Inslilut par M. Jacciues Siegfried. 



possession de Chantilly. La rente constituée en vue de pourvoir à 
l'entretien du chAteau ne fera que suffire à cet usage. Si la compa- 
gnie a pris, après mûre réflexion, le parti de ne point écarter l'oHVe 
qui lui était faite, c'est que, comme le donateur, elle a été effrayée du 
péril que courait un des plus beaux monuments de l'architecture 
française. S'il n'était ainsi mis hors du commerce, ne risquait-il pas 
d'être détruit un jour ou peut-être transporté pi(»rre par pierre en 
Amérique, par le caprice de quel(|ue milhardaire ? La crainte 
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(run tel désaslre, justifiée par de récents exemples, a motivé pour 
cette fois son adhésion ; mais Tlnstitut ne saurait se faire gérant de 
propriétés ; il a d'autres occupations, d'autres travaux à poursuivre. 
Une donation plus récente, qui ne pouvait appeler les niènies 
réserves, est celle que M"' Dosne, en 1906, peu de temps avant sa 




L'Hôtel Thiers à Paris, légué à l'Institut par M»-' Dosne. 



mort, a faite à l'Institut de Thôtel que M. Tliiers possédait à Paris, 
place Saint-Georges. 

Conformément aux intentions de la donatrice, Tlnstitut compte y 
rétablir une bihliothèque d'histoire moderne dont le caractère spé- 
cial rappellera l'œuvre de l'illustre historien de la Révolution, du 
Consulat et de TEmpire. Les revenus affectés à la fondation pour- 
voieront h la prochaine installation de cette bibliothèque et permet- 
tront cïisuile de la tenir au courant. 
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L'Institut a donc assez de cliâteaux. Peut-être même a-t-il trop de 

prix à distribuer. Il est parfois embarrassé pour leur trouver des 

bénéficiaires dont les titres s'imposent. Jamais il n'arrive à décerner 

tous ceux qui figurent au programme de ses concours. En revanche, 

' que de fois, dans les séances de l'une ou de l'autre de ses Acadé- 




Le cabinet de travail de M. Tliirrs en son luMel de la place Saint-Georges. 

mies, on se prend k signaler l'intérêt que présenterait, pour les 
progrès de l'érudition historique ou pour ceux des sciences maihé- 
inatiques et naturelles, telle publication ou telle recherche que, pour 
l'instant, on ne peut songer à entamer, faute d'argent ! Ce sont les res- 
sources nécessaires k de coûteux outillages qu'il importe de fournir 
k l'Institut, par des dons qui ne lui lient pas les mains, qui lui lais- 
sent une pleine et entière liberté d'action. La fondation modèle, celle 
dont la formule devrait devenir classique, c'est la fondation Jean 
Debrousse, que nous avons été autorisés k accepter par un décret 
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rendu en Conseil d'Etat le 1*^' juillet 1900. Voici en quels termes est 
conçu l'acte testamentaire : « Je lègue à l'Institut de France la somme 
de un million de francs dont il disposera de la manière qu'il jugera 
le plus convenable. » 

Oh ne saurait mieux dire et en moins de mots. Personne, à l'Ins- 
titut, n'a proposé d'affecter à la création de nouveaux prix même une 
parcelle du revenu de ce capital. Dans le premier mois de chaque 
année, pour aviser au meilleur emploi possible de ce fonds, il est 
formé une commission où chaque Académie est représentée par son 
secrétaire perpétuel et par deux délégués. Toutes les demandes lui 
sont soumises ; entre elles, il est fait un choix et l'assemblée géné- 
rale de l'Institut a toujours, jusqu'ici, adopté sans débat les propo- 
sitions que lui présentait et que justifiait le rapporteur. Ou voudrait 
pouvoir donner ici le relevé des décisions prises. Il ferait com- 
prendre quels services ont pu rendre aux lettres, aux sciences et 
aux arts les subsides, trop faibles encore, que, sur cette somme de 
30.000 francs, l'Institut a pu allouer h nombre d'entreprises intéres- 
santes. Il a, par une forte subvention, encouragé V Alliance françaue 
à continuer son œuvre de propagande patriotique. Il d préservé 
d'une mort certaine le Journal des Savants, ce doyen de nos recueils 
périodiques, auquel venait d'être retirée, par le Parlement, l'alloca- 
tion qui lui était attribuée depuis 181G. C'est grâce h son concours 
que la. Société. (le P histoire de France va pouvoir pubher une édition 
critique, depuis longtemps réclamée, des Mémoires de Richelieu, et 
que les astronomes ont pu aborder l'impression compliquée et coû- 
teuse des Tables de la lune et des Tables de Saturne. On a, de même, 
fourni à des physiciens éminents les moyens d'exécuter enfin des 
expériences importantes, qu'ils avaient été jusqu'alors contraints de 
différer à cause des frais qu'elles entraîneraient. Je ne sais si le nom 
de Jean-Hubert Debrousse deviendra jamais aussi populaire que celui 
du baron Montyon ; mais l'exemple qu'il a donné mérite davantage 
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encore irùtre suivi. Il peut elre encore plus fécond; les libéralités 
qu'il est de nature à provoquer contribueront plus directement et 
avec plus d'efficacité à aider l'Institut dans raccomplisseinent de 
ce qui est sa fonction spéciale et sa raison d'être : poursuivre 
pour son propre compte et susciter, favoriser, faciliter par son 




PlaqucUe (le rAssociaUon internationale des Acailéinlcs. 
(Gravée par Veruon (19u2i.) 

haut patronage tous les travaux de l'esprit, tous les efforts de la 
pensée. 

Tel était bien le rôle que, dans leur généreuse ambition, les fon- 
dateurs de l'Institut avaient voulu assigner au grand corps qu'ils 
créaient; mais ce (|u'ils n'avaient pu prévoir, c'était le concours 
que, dans des temps moins troublés, à la faveur des progrès de 
l'instruction et de la richesse, les particuliers viendraient prêter à ce 
corps, par toutes les ressources dont ils l'armeraient, par les moyens 
d'inlluence et d'action qu'ils lui mettraient en main. Le mouvement 
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ainsi commencé tend à se prononcer et à s'accélérer plutôt qu'à se 
ralentir. Les donations, dans ces dernières années, ont été de plus 
en plus importantes et de mieux en mieux conçues. A mesure qu'il 
vieillit, l'Institut voit grandir et s'affermir son autorité. Ce qui est 
pour beaucoup dans le prestige dont il jouit, ce n'est pas seulement 
la valeur personnelle des hommes qui l'ont composé depuis sa créa- 
tion et l'intérêt des recherches et des éludes auxquelles il préside, 
études et recherches dont les représentants les plus autorisés sont, 
à bien peu d'exceptions près, tous entrés dans ses rangs ; c'est aussi 
le fait que, dans cette société qui a vu sombrer tant d'espérances 
et qui a assisté à tant de chutes retentissantes, il a duré, il a vécu 
pendant plus d'un siècle. Fondé par la Révolution, il remonte bien 
au delà d'elle par ses origines, par l'idée dont il est né, par ces 
académies d'autrefois dont il garde le nom et dont il maintient les 
traditions. Bien qu'il n'ait guère plus de cent ans, il prend ainsi je 
ne sais quel air de vénérable antiquité, quelque chose de la majesté 
d'un ancêtre. Comme d'ailleurs on ne discerne en lui aucun symp- 
tôme de décadence et de ruine, comme aucun danger ne paraît le 
menacer, il donne l'impression ou, si l'on veut, l'illusion de la per- 
pétuité. 

Georges Perrot, 

Secrétaire perpéluel de T Académie des 
Inscriptions et Belles-Letlres. 




Hôtel (lu chancelier Séguier. 

Siège de l'Académie française de 1612 ù l«iTi 

(Gravure de Jean Marot.) 



T/AGADÉMIE FRANÇAISE 



L'Académie Française compte en ce moment deux cent soixante 
et douze ans d'existence; il ne serait pas possible défaire tenir son 
histoire en quelques pages, si l'on voulait qu'elle fût complète. Je 
me décide à insister principalement sur les origines et les premiers 
temps : c'est ce qu'il importe surtout de savoir. Elle a toujours 
conservé ses anciens usages; elle vit du passé; la manière dont 
ses membres sont élus, les travaux qui l'occupent, ses rapports 
avec le chef de l'État, l'esprit qui l'anime sont restés à peu près 
les mômes. Je demande donc la permission d'être un peu plus long 
sur son histoire au xvii® siècle ; je pourrai sans dommage m'étendre 
un peu moins sur les deux siècles (|ui ont suivi. 
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L'ACADÉMIE DU XVir SIÈCLE 

I 

Dès les premières années du xvii*' siècle on devait pressentir 
qu'il se préparait une époque nouvelle où les lettres tiendraient 
une grande place. Le goût de la vie mondaine se répandait à Paris : 
dans les hôtels des grands seigneurs, dans les maisons de la bour- 
geoisie riche, des réunions se formaient, où les femmes prenaient 
de plus en plus d'injporlance. On y venait entendre des gens d'es- 
prit causer de questions littéraires, discuter les succès de théâtre et 
les romans a la mode; et si quelques-uns d'entre eux pouvaient y 
ajouter le régal de quel(|ue madrigal ou de quelque sonnet de leur 
fa(;on, toute l'assistance ne se tenait pas de joie. — C'est d'une 
réunion de ce genre qu'est sortie l'Académie française. 

En 1629, un des poètes connus de ce temps, Antoine Godeau, qui 
plus tard entra dans les ordres et devint évéque de Grasse, vivait à 
Dreux, où il était né, fort admiré des gens de son pays, à cause des 
vers galants qu'il composait et qu'il voulait bien quelquefois leur 
montrer. Mais ces succès de province ne suffisaient pas à sa vanité, 
et il désirait se faire connaître aux beaux esprits de Paris. Préci- 
sément il était le cousin de Conrart, un secrétaire du Roi, qui 
cultivait aussi les Muses et fréquentait les gens de lettres. A la 
demande de son parent, Conrart en réunit quelques-uns chez lui, et 
Godeau vint leur lire ses poésies ; il faut croire que cette réunion 
leur causa un plaisir très vif, puisqu'ils désirèrent la renouveler. 
« Comme ils étaient logés, nous dit Pellisson, en divers endroits de 
Paris, et ne trouvaient rien de plus incommode, dans cette grande 
ville, que d'aller souvent se chercher les uns les autres sans se 
trouver, ils résolurent de se voir un jour de la semaine chez l'un 
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d'eux. » Conrart deimnirait au coin de la rue Saint-Martin et de la 
rue des Vieilles-Etuves, « au cceur de la ville » ; il était comniodé- 




Sous la coupole. — Salle dos séances de réciîplion à rAcadémie fran(;aise. 



ment log^é pour recevoir ses amis : c'est donc chez lui qu'on prit 
riiabitude de se réunir. 

Parmi ceux qui fréquentaient sa maison se trouvait Boisrobert, 
un faiseur de petits vers, fort à la mode en ce moment ; il vivait 
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dans la familiarité du cardinal de Richelieu et il avait pour princi- 
pale fonction de le distraire et de Tégayer. En l'absence des 
gazettes, qui ne commencèrent d'exister qu'un peu plus tard, il le 
tenait au courant de toutes les petites nouvelles de la ville et de la 




Antoine Godeau (1605-1672), êvc(iuo de Grasse. 
(Gravé par Lubiu.) 

Cour, surtout des nouvelles littéraires. On pense bien qu'il ne 
manqua pas de lui parler de ces réunions où il trouvait tant de 
plaisir et de lui raconter ce qu'on y faisait. Richelieu, qui avait sans 
doute songé plus d'une fois à organiser la littérature, comme tout 
le reste, vit tout de suite le parti qu'il pouvait en tirer pour ses 
grands desseins, et il lit demander par Boisrobert aux amis de 
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Conrart « s'ils ne voudraient point faire un corps et s'assembler sous 
une autorité publique ». 

Il n'y avait pas moyen de refuser les propositions d'un si grand 
personnage. 11 fallut accepter, et nieme faire à son Ëminence de 




Valentin Conrart (1603-1 G75), premier secrétaire perpétuel de l'Académie française. 
(Gravé par L. Cossin, d'après C. Le Fè^re.) 

grands reinercîments. Pourtant la petite société paraît bien avoir été 
au premier moment un peu effarouchée. Devenir un corps ofliciel, 
avec des règles fixes, n'était-ce pas renoncer à cette aimable liberté 
des réunions antérieures? Retrouveraient-ils jamais sous la férule du 
terrible ministre cet ûge d'or, comme ils l'appelaient, « où sans bruit 
et sans pompe, sans autres lois que celles de l'amitié, ils goûtaient 
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ensemble tout ce que la société des esprits et la vie raisonnable 
ont (le plus doux et de plus charmant » ? Il est bien probable que, 
s'ils s'étaient jamais décidés d'eux-mômes à s'ériger en Académie, 
ils l'aruraient fait sur le modèle de ces Académies italiennes de 
la Renaissance, qui portent des noms si bizarres : les Htnnoristi, 
les Lincei, les Fantastici de Rome, les Otiosi de Gênes, les Inironati 
de Sienne. Le souvenir était resté très vivant de ces fêtes élégantes 
données, vers la fin du siècle précédent, dans des palais décorés de 
chefs-d'œuvre antiques et nouveaux, où de grands seigneurs et de 
belles dames s'entouraient de poètes, d'artistes, de gens d'esprit, 
pour entendre ces symphonies, d'où Topera devait sortir, ou traiter 
(les problèmes de scholastique galante, comme dans les cours 
(Famour du moyen âge. C'est bien un peu ce qui se faisait d'abord 
chez Conrart, dans ces conférences qui se tenaient tous les lundis, 
et où l'on discutait tantôt de l'amour des corps, tantôt de l'amour 
des esprits^ et tantôt des conformités qui sont entre l'amour et 
l'amitié. Il me semble que le choix de ces sujets indique de quel 
côté penchait la société de Conrart. 

L'intervention de Richelieu vint tout y changer. Dès qu'elle a 
consenti « à former un corps sous une autorité publique », un esprit 
nouveau s'y manifeste. Et d'abord, quand il s'agit de se donner un 
nom, — c'est par là qu'il fallait commencer, — elle se garde bi(»n 
de suivre l'exemple des académies italiennes et de prendre de ces 
dénominations « de carrousel ou de mascarade », comme parle 
Pellisson ; elle s'appelle simplement ï Académie françoise. Ce nom 
indique ce qu'elle veut faire. La grandeur de la France est la pre- 
mière préoccupation de Richelieu, mais il ne lui suffit pas qu'elle 
domine par les armes; il v(*ut qu'elle n'ait pas de rivale dans les 
arts et dans les lettres. Le rôle qu'elle a joué plus tard dans le 
monde pendant deux siècles, grâce à sa littérature, il Ta deviné et 
préparé; mais pour que sa littérature puisse prendre ce rang dans 
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Teslime de TEurope, il faut d'abord qu'on puisse lire ses écrivains, 
c'est-à-dire qu'on comprenne sa langue. Le premier devoir de l'Aca- 
démie naissante est donc de rendre cette langue digne de cette 




Par Meîckwr naucmùr ànuntr et Imprimeur Ja Roy wur les TjiIIes dmc:s t/fnwuraiit en 
LIJU du. Pakts- fm l^ mi^y. ^ h Sfkir: "Eûvallc 

Richelieu entouré do 40 rais (Allusion aux 40 membres de l'Académie frani^aise). 

(Gravure allégorique de Melcliioi* Tavcriiicr.) 

haute fortune, et c'est ce qu'elle a parfaitement compris dès le 
premier jour. Dans les projets qu'elle forme, dans les règlements 
qu'elle se donne, il nVsL question que « de travailler à la pureté 
de la langue, de la nettoyer des ordures qu'elle a contractées 
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par le mauvais usage qu'on en a fait, de la rendre capable de la 
plus haute éloquence ». Une des premières fois qu'elle parle au 
public elle exprime audacieusement cette pensée « que notre langue, 
plus parfaite déjà que pas une des autres vivantes, pouvait bien 
succéder à la latine, comme la latine à la grecque ». Ces idées 
étaient celles de Richelieu. L'Académie s'en inspira et elles ont 
donné à l'institution nouvelle son véritable caractère. C'est donc 
avec raison qu'elle honore Richelieu comme son fondateur et 
qu'elle date sa naissance des lettres patentes qu'il lui a fait accorder 
par le Roi en 1635. 



II 



On dit souvent que ce qui consacre le succès d'une institution et 
la réputation d'un homme ce sont moins les éloges qu'on leur 
donne que les attaques dont ils sont l'objet. Les attaques n'ont pas 
manqué à l'Académie ; elles ont commencé dès le premier jour de 
son existence. 11 était naturel qu'elle eût contre elle les ennemis du 
grand ministre qui la protégeait; ils étaient nombreux et puissants. 
Il y avait aussi ceux qui, connaissant son génie dominateur, soup- 
(;onnaient que cette société qu'il venait de fonder cachait (|uelque 
manœuvre secrète contre l'indépendance des écrivains. Balzac, qui 
vivait dans son château des bords de la Charente, et n'entendait 
que de loin les bruits de la grande ville, prit l'affaire au tragique. 
a On me mande, écrivait-il, que c'est une tyrannie qui se va établir 
sur les esprits, et à laquelle il faut que nous autres, faiseurs de 
livres, rendions une obéissance aveugle. Si cela est, je suis rebelle, 
je suis hérétique, je vais me jeter dans le parti des barbares ». On 
parvint pourtant à le rassurer, si bien qu'il se laissa nommer de 
l'Académie». Mais d'ordinaire les ennemis de la nouvelle institution 
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se contentaient de se moquer crelle. Le ridicule est chez nous une 
arme facile à manier et qui n'en fait pas moins de graves blessures. 
Comme ces beaux esprits se figuraient aisément que dans leur façon 




Louis Guoz (le Balzac (1597-I65i>- 
(firavc par J. Vallel.) 

d'écrire il n'y avait rien a n»prendre, ils la criblaient d'épigrammes 
à propos de la tâche qu'elle s'élait donnée d'épurer notre langue. 
Ils la représentaient comme une société de pédants insupportables, 
uniquement occupés « à regratter les syllabes », à peser les mots, 
à supprimer les anciens dont tout le monde se servait, et à en for- 
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ger de nouveaux et de bizarres. L'Académie, qui se sentait soutenue 
par l'opinion, ne s'émut pas de ces attaques et décida de n'y pas 
répondre. Elle laissa dire et continua son œuvre. 




Jean Chapelain (l.'>9o-1674i, 
qui encouragea rAcadéniie à entreprendre la composition du Dictionnaire. 

(Gravé par Desrochors.) 

Des 1634, avant môme qu'elle fut réf^ulierement organisée, elle 
avait pris la résolution, sur les instances de Chapelain, de faire 
le Dictionnaire de la langue française . En réalité le travail ne 
commença sérieusement qu'en 1639, quand Vaugelas en prit la 
direction. C'était un grammairien d'un rare mérite, le plus grand 
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peut-être que la France ait produit. Pendant dix ans, il s'en occupa 
avec passion, et grâce à lui, l'ouvrage y fut poussé jusqu'à la 
lettre I. Mais après sa mort, le zèle se refroidit. Le dictionnaire 
niarclia si lentement que Colbert, qui en comprenait toute l'im- 
portance, finit par se fâclier. Comme il était lui-môme membre de 
l'Académie, il vint un jour assister à une séance où il n'était pas 
attendu, fort disposé à faire des remontrances à ses confrères et à leur 
reprocher leurs lenteurs. Mais on raconte que lorsqu'il vit combien 
il est difficile de définir exactement un mot, 
d'en préciser le sens et l'usage, de chercher les 
épithètes qui s'y joignent naturellement, d'ex- 
pliquer les phrases et les proverbes où il s'em- 
ploie, il dit, en se levant, qu'il voyait bien qu'on 
ne pouvait aller plus vite. « Ce témoignage, 

ajoute notre récit, doit être d'autant plus consi- 
Jeton (le l'Académie . 

française (1684). déré qu'on sait que jamais homme, dans sa place, 

n'a été plus laborieux et plus diligent. » 
11 crut pourtant devoir prendre quelques mesures pour que le 
travail ne se ralentît pas. Jusque-là les académiciens n'avaient 
reçu aucun salaire ; Colbert, pour encourager leur assiduité, 
institua les jetons de présence, qui, depuis le 2 janvier 1683 jus- 
qu'à nos jours, sont distribués aux membres de l'Académie qui 
assistent aux séances. Ce n'était assurément pas une fortune : 
le jeton valait 32 sous, — il ne fut porté à 3 francs que sous 
le ministère de Calonne. — Il est vrai que, comme ceux des 
absents étaient distribués entre les membres présents, la part de 
chacun s'en trouvait souvent fort accrue. 11 leur est arrivé de 
toucher une l'ois cinq jetons, c'est-à-dire huit livres, ce qui était 
une somme assez importante pour l'époque. Il y avait des acadé- 
miciens pauvres qui étaient loin de dédaigner ce petit surcroît de 
revenu. C'est, dit-on. Corneille (|ui créa le mot de jetonniers, pour 
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désigner ceux de ses confrères que l'appAl <lu jeton plus que les 
charmes du diclionnaire attiraient à l'Académie. Il était pourtant 
fort jetonnier lui-même, et La Fontaine encore plus. On sait 
que les amis de La Fontaine lui fournissaient « le souper et 
le j^ite » ; c'était le jeton qui lui donnait « le reste ». 

Maljrré tout, le dictionnaire n'avanyait guère. Colbert n'en vil 




Les lilciiibros de rAcadôinic française venant ollrir au Roi la première édition 

du Diclionnaire (1694). 

(^Gravure de MaricUc, d'après J.H. Corueillc; 

pas la lin, ni la jikipart de ceux (jui Tavaient commencé. Les malins 
ne manquaient pas de dire qu'il ne serait jamais terminé. Il 
s'acheva pourtant, et le 2i août 161)i l'Académie en offrit au Roi le 
premier exemplaire. Elle avait mis soixante ans à le faire. 

Depuis, elle en a publié sept éditions. La seconde, en 1718, la 
troisième, en 1740, ne diderenl de la première que par le classement 
des mots; la quatrième, en 17G2, qui fut surtout l'teuvre de l'ahhé 
d'Olivet, est remarquable par un grand elfort pour réformer l'ortho- 
graphe française et la rendre plus conforme à la prononciation. On 
affirme (jue les modilications (ju'elle contient atteignent près <le 
4.000 mots sur 20.000. Ces réformes furent accueillies favorable- 
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ment parce qu'elles étaient faites avec mesure et saj^esse; on ne 
changea guère que les mots que le public avait cessé (récrire à 
Tancienne mode. « On ne doit point, est-il dit dans la préface, en 
matière de langue, prévenir le puhlic, mais il convient de le suivre, 
en se soumettant non pas à Tusage qui commence, mais à l'usage 
généralement établi. » La cinquième édition préparée par TAca- 
démie fut publiée, après qu'elle eut été supprimée, par ordre de la 
(Convention, avec une préface de Garât. Enfin la sixième et la 
î^eptième ont paru en 1833 et 1877. L'Académie travaille en ce 
moment à la huitième. 



III 



Richelieu s'était contenté de prendre le titre de protecteur de 
TAcadémie française. Dans la liste académique, son nom venait en 
tôle, à quelque distance des autres. Mais ce protectem* avait la main 
un peu rude : quand les membres de l'Académie ne sont pas assidus^ 
aux séances ou qu'ils résistent un peu trop à ses volontés, on sent 
que la patience lui échappe. 11 avait promis (ju'il n'interviendrait 
pas dans les élections et que les choix seraient entièrement libres, 
mais on s'aperçut bien (jue quand on se permettait de nommer des. 
gens qu'il n'aimait pas ou qu'il croyait ses ennemis, il n'était pas^ 
content ; en sorte qu'on décida de ne choisir personne qu'il n'eùl 
d'avance agréé. Ce qui est surprenant, c'est qu'avec son goût de 
magnificence et les sentiments que lui inspirait l'Académie, il ne 
Tait jamais établie dans une demeure qui lui appartint. On nous 
dit qu'il y avait songé ; mais précisément, il avait formé pour elle 
des projets si magnifiques qu'il ne put jamais les réaliser. Tant qu'il 
vécut, elle tint ses réunions tour à tour chez chacun de ses membres, 
dans tous les quartiers de Paris. C'est ce qui «lonna l'occasion aux 
poètes (ju'elle contenait dans son sein, et qui étaient, comme on 




Frontispice du Dictionnaire ^16yi). 
(CoinposilioD Je J.-B. Corneille, {çravéc par Maiiollr.) 
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sait, très férus (l'antiquité, de la co:iii)arer à l'île de Délos « errante 
et flottante jusqu'à la naissance de son Apollon ». 




L'EnU'iTcmenl du Dicliunnaîre. 

(Cîra\urc saliri«jue de H»'.»l.) 



A la mort de Riclielieu, en 1042, il lui fallul choisir un autre 
protecteur : c'était une crise. Après avoir hésité entre plusieurs f^nands 
personnages, elle se décida .pour le chancelier Séjruier qui lui 
avait fait Thonneur, nialfçré sa grande situation, de demander a 
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èlre compris parini ses moinbres. Séguier fut proleoteur de l'Aca- 
démie pendant trente ans. On comprend bien (ju'il ne pouvait pas 
être pour elle un maître aussi dur que Kichelieu; mais comme il 
était riche, il fut généreux pour beaucoup de ses confrères et obtint 

LA IVSTtCZ PKZSUUTM, SES BA.UA.UCtS AU CUAHCKUKh SEavlMK,tOVK MA».0A;£K Û^B, COMM E CKBP.BLLCLB 
FAIT DCfO/ÏTAÎRC DS /«Il AUTORITÉ ■ DKUC A- SSS VCRTVi, BT A *C* ftA^.»/ TAl-EKX- 




Allégorie on l'Iionneur du cliancelicr Séj^uier (l63o). 

(feux par recoimaissance ce que son prédécesseur exigeait par 
autorité. On lui sut gré surtout d'avoir recueilli l'Académie chez lui. 
Tant qu'il vécut elle habita l'hôlel de son protecteur. 

Il mourut en 1072 et elle dut se mettre en (juète d'un protecleur 
nouveau ; mais cettt» fois elle ne le chendia pas parmi les ministres 
ou les grands seigneurs, elle alla droit au Roi lui-ménn». La propo- 
sition lui en fut faite par l'archevêque de Paris, M'*' de Ilarlay, qui 
était membre de la compagnie, et le Roi accepta du premier coup. 
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a On persuada sans peine, dit d'Olivet, à- un prince (|ui aiinail pas- 
sionnémeiU la gloire, et qui faisait de si grandes choses pour la 
niérilei-, (|u'il avait un intérêt personnel à proléger TAcadéniie. » 
L'inlérèt de l'Académie élait plus grand (»ncore ; pour elle, c'était 
un véritable coup de fortune. ]in se lattacliant directement à celui 
dont tout dépendait, elle échappait ainsi au danger d'avoir un pro- 
tecteur (|ui avait hesoin lui-même d'être protégé, A défaut du Roi, 
elle aurait prohahlement choisi un de s(»s ministres, connue elle 





Môdailk' comiiiémorative «le l'installation de lAcarlénne française au Louvre (107i). 

((iravi'e par Mander.) 

avait fait deux fois de suite. Les ministres sans doute duraient alors 
plus qu'aujourd'hui, cependant ils n'étaient {)as inamovibles et ii 
Tabri de tous les accidents. Il pouvait si» faire que celui qu'aurait 
choisi l'Académie fut renvoyé, comme Fou(|uet, et sa disgrâce serait 
retondjée sur ceux qui se seraient mis à son ombre. D'ailleurs il est 
bon que le protecteur ne soit pas très près du protégé ; il pi*se moins 
sur lui s'il est placé à quelque distaïue. Un roi, par sa situation 
même, est plus étranger (|u'un autre aux mesquines jalousies el 
aux basses intrigues ; il plane au-dessus des coteries, il a uioins 
d'amis et d'adversaires, et son indillertMice garantit son impartialité, 
(ù'est ce qui fut trî'S visible jïemlant les quarante-deux ans que 
Louis XIV fut prolecteur de l'Académie. Il gêna beaucoup moins 
son indépendance que Richelieu et même (|ue Séguier. Il était lier 
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J'elle et la regardait comme une des gloires de son royaume. Aussi 
la combla-t-il de ces distinctions, qui peuvent sembler aujourd'hui 
un peu futiles, mais qui à cette époque et dans celte société avaient 
un grand prix. 11 lui donna des places aux fêtes de la cour; il décida 
qu'au retour de ses campagnes et dans les circonstances solen- 
nelles elle serait admise à le haranguer parmi les cours souveraines. 
C'était la mettre au nombre des grands corps de TËtat. Tout se 
faisait pour elle comme pour les autres. Au jour fixé pour la récep- 
tion, TAcadémie se rendait à Versailles avec le Parlement, la 
Chambre des Comptes, la Cour des Aides. Elle se réunissait dans 
la salle des Ambassadeurs, où le grand maître des cérémonies 
venait la chercher. Les académiciens s'avançaient deux à deux, le 
directeur et le chancelier à leur tête, puis les autres par ordre d'an- 
cienneté. Ceux que leurs occupations retenaient à la cour, Bossuet, 
pendant qu'il faisait l'éducation du Dauphin, lemarijuis de Dangeau, 
Colbert lui-même avaient grand soin de se réunir k leurs confrères 
et prenaient place à leur rang. Ce (|ui était plus important pour 
l'Académie française c'est le privilège <iue le Roi lui accorda de 
s'adresser à lui sans passer par l'intermédiaire des ministres. Ce 
privilège, elle l'a gardé. Encore aujourd'hui elle est la seule des 
académies qui soumette directement les choix (ju'elle a faits au 
chef de l'État et les fasse approuver par lui. 

Avec le souci qu'il avait, et qu'ont tous les grands despotes, 
d'être informé de tout, il se tenait au courant des moindres inci- 
dents qui se passaient chez elle. Il connaissait très bien le règlement 
et le faisait observer : il fit recommencer des élections parce qu'il 
sut que les votants n'avaient pas été en nombre, 11 était surtout 
préoccupé des choix de l'Académie ; il savait bien que les grands 
personnages de sa cour cherchaient d'une manière scandaleuse 
à pousser leurs créatures. Un jour, une très vive rivalité s'éleva 
entre Monsieur, le frère du Roi, et le prince de Conli, à propos 
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d'une place vacante que l'un demandait pour le secrétaire de ses 
coniniandenients, et l'autre pour le précepteur de sa lille. Ces coin- 
pétilioris impatientaient le Roi qui chargea un académicien de bien 
dire à sa compagnie « qu'elle choisirait toujours de meilleurs sujets 
d'elle-même qu'elle n'en prendrait k la prière et à la recomman- 
dation ». Il répéta si souvent ces paroles (jue TAcadémie crut 




Sceau de l'Académie française. 
(Gravé par Wariu.) 

devoir prendre quelques mesures auxquelles depuis plus de deux 
cents ans elle n'a pas renoncé. 

Aujourd'hui encore il se passe dans les élections une petite 
cérémonie qui surprend un peu ceux qui sont nouveaux venus dans la 
compagnie. Le secrétaire perpétuel lit, dans un vieux règlement, ces 
paroles sacramentelles : « La réputation de TAcadémie dépendant 
principalement de son attention à bien remplir les places vacantes, 
elle n'aura nul égard aux brigues et aux sollicitations, de <juelque 
nature qu'elles soient, et tout académicien conservera son suffrage 
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libre jusqu'au moment de réleclion, pour ne le donner alors qu'au 
sujet qui en sera le plus digne ». Puis le directeur demande sépa- 
rément à chacun des académiciens présents, en Tinterpellanl par 
son nom, s'il n'a point enf^agé sa parole, et chacun ne manque pas 
d'affirmer qu'elle est tout à fait libre. Tout ce petit rituel remonte 
au 2 décembre de Tannée J(>73, et il a été adopté pour donner une 
satisfaction au roi Louis XIV, défenseur de la liberté et de la sincé- 
rité des élections académiques. 



IV 



Le plus grand service que Louis XIV rendit à l'Académie fut 
de lui donner non pas un asile temporaire, comme avait fait 
Séguier, mais une demeure définitive. Il l'établit dans son palais 
même, au Louvre, et elle y est restée cent vingt ans, jusqu'en 17î)3. 

Elle y occupait deux grandes pièces du rez-de-chaussée, qui font 
partie aujourd'hui du Musée de la sculpture française, et s'appellent 
la salle du Puget et celle des Coustou. La première servait d'anti- 
chambre, l'Académie siégeait dans l'autre^ L'année même où elle 
prit possession du Louvre, en 1G72, il s'était fait une innovation 
importante. Depuis Patru, la coutume s'était établie que chaque 
nouvel élu prononi^ât une allocution en prenant possession de son 
siège pour remercier ses confrères. Celle de Perrault fut reçue ayec 
tant d'applaudissements qu'il ne put s'>?mpécher de din» que, « puis- 
qu'elle avait fait plaisir à Messieurs (le l'Académie, elle l'aurait fait 
à toute la terre, si on avait pu Tt^ntendre ». Il proposa donc que 
désormais on ouvrît les portes atîx honnêtes gens le jour où l'on 
recevrait un académicien nouveau et quç « L'Académie s'y mon- 
trât dans toute sa parure ». C'est ce (jui eut lieu dès Tannée sui- 
vante, à la réception de Fléchier, où il se trouva, nous dit-on, une 
foule de monde, et de beau monde. Les réceptions se firent d'abord 
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Réceplion d'un académicien vers 1690. 
(Jiraviirc de De Poilly, d'après Dclamoncc.) 



dans la salle des séances ; mais en 1713, quand on eut rem- 
placé les sièges ordinaires par des faul<'uils (jui tenaient plus de 
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place, ii sans Joute aussi <|uand raflluence du public devint plus 
considérable, on se tiuinsporta dans la première salle qui pouvait 
contenir plus de monde. Le milieu était occupé par une table 
lon*^ue « ornée d'un beau tapis ». A Tune des extrémités se tenait 
le directeur, entre le cliancelier et le secrétaire perpétuel ; à Textré- 
niité opposée, le récipiendaire, et les académiciens des deux côtés. 
Tout était ré{>;lé d'avance avec un soin minutieux. Quand tout le 




Plan du lof^eiuent do l'Académie fra,n«;aise au Louvre (I67i-1T'J3). 

monde est assis, Tbuissier va cherclier le lécipiendaire, qui attend 
dans une pièce voisine et le conduit à sa place ; le directeur ôte son 
chapeau, pour lui faire savoir qu'il peut prendre la parole ; Torateur 
{i^arde le sien pendant (ju'il parle et ne se découvre que quand il 
dit : Messieurs, ou (juand il prononce le nom du Roi. Les chaises des 
assistants entourent la table; les dames, qui sont admises depuis 
1702, occupent des tribunes (ju'on a ménaj^ées dans les fenêtres. 
A l'époque où l'Académie fut établie au Louvre, deux ou trois 
générations d'académiciens s'étaient déjà succédé ; il n'est pas sans 
intérêt de jeter un regard en arrière et de voir comment elles s'étaient 
jus(|ue-Hi recrutées. Les gens <le lettres (jui se réunissaient chez 
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Conrart étaient fort peu nombreux, neuf ou dix seulement, d'apn'S 
Pellisson, puis une quinzaine, quand 
ils attirèrent l'attention de Rielielieu. 
ljOrsqu*on eût décidé que l'académie 
nouvelle se composerait de quarante 
membres (ce fut une des premières 
résolutions adoptées) il fallut com- 
bler les. vides. Les premiers clioix 
se tirent un peu au liasard ; on 
ne prenait même pas la peine de 
voter au scrutin, cbacun proposait 
ses amis ou ses coimaissances ; 
c'étaient en général des {^ens atta- 
cbés à la maison de quelques fj^rands 
personnages comme secrétaires ou 
clients, ou, pour parler la langue 
du temps, comme domestiques ; 
d'autres portant le petit collet et 
pouivus d'un modesle bénélice qui 
les faisait vivre ; des auteurs de 
pampblets et de factums politiques, 
dont le cardinal se servait contre 
ses ennemis du dedans et du debors 
et qui occupaient dans cette société 
la place que tiennent les jour- 
nalistes cbez nous ; enlin quelques- 
uns qui se rattacbaient au Parle- 
ment : des maîtres des requêtes, 
des conseillers, des avocats. Parmi 
ces gens qui appartiennent à la 
bourgeoisie lettrée et de fortune moyenne, on voit de bonne beure se 





Médailles coininêiuoralives du l'iiisldl- 
lalion do rAïadéiiiic Irauruisc au 
Louvre, frappées en 1073. 
((iruM'Cî» par Mau^iT.) 
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{^lisser (jnelques *^raiuls seigneurs. Le premier fut le duc de Coisliii 
pelit-fils de Séguier, pour lequel son grand-père demanda une place, 
quoiqu'il n'eût que dix-sept ans. Les grands seigneurs ont été nom- 
breux à l'Académie sans que jamais la plus parfaite égalité ait cessé 
d'y régner. Le lils d'un boulanger, comme Quinault, un maître à 
danser, connue Goibaud Dubois, un ancien ma<|uignon, comme 
l'abbé Genest, y traitaient d'égal un duc et pair et l'appelaient leur 
confrère. 

Cette première génération académique avait un caractère parti- 
culier. Les gens dont elle se composait appartenaient à la littérature 
du début de ce siècle ; c'étaient les contemporains, les amis, les 
admirateurs de Desmarets, de Scudéry, de Chapelain et, quand il 
leur fallait choisir un confrère, ils se recrutaient volontiers dans 
leur parti : même le grand Corneille, qui n'était pas de leur coterie, 
ne fut adnn's dans le sanctuaire qu'à sa troisième candidature. 
Parmi ces débris du passé, qui avaient été élus jeunes, beaucoup 
survécurent longtemps et la plupart restèrent (idèles aux goûts 
de leur jeunesse ; dans la quert-lle des anciens et des modernes, 
ils étaient avec Perrault et riaient de bon ccrur des épigrammes qu'il 
lançait contre Homère. Aussi Racine, que cesimpertinences irritaient, 
ne fut-il jamais à son aise parmi ses confrères. On pense bien 
(|ue Boileau eut grand'peine à y être admis : il y rencontrait toutes 
ses victimes. II fallut bien pourtant qu'à la longue la compagnie 
s'accommoddt aux temps nouveaux ; elle ne pouvait pas résister 
toujours à Topinion, et peu à peu tous les grands écrivains de celte 
merveilleuse époque y entrèrent. La d(*rnière victoire de l'école 
nouvelle sur l'ancienne fut l'élection de La Bruyère, en 1()1)3. 
On sait combien elle fut disputée et la lutte qu'il eut à livrer 
« contre ces vieux corbeaux, qui ne cessaient pas de croasser 
autour de ceux qui, d'un vol hbre et d'une plume légère, s'élevaient 
à la gloire par leurs écrits ». 11 se vengea d'eux en les forçant 
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il'écouler, dans son beau discours dc^ réception, et d'entendre 
applaudir Téloge <les ji^rands amis <jui avaient fait trioniplier sa 
candidature. L'Académie était, h ce moment, merveilleusement 
composée ; elle avait sans doute perdu Corneille et Colb(»rt, mais 
elle venait de se donner La Bruyère ; elle possédait encore Bossuet, 
Fléchier, Fénelon, Racine, La Fontaine, Boileau,et, au-dessous d'eux, 
le savant évéque d'Avranches, lluet, Sei^^'ais, Perrault, Thomas (ior- 
neille et Fontenelle. Je ne crois pas qu'elle ait jamais contenu un 
ensemble d'aussi beaux noi^is sur ses listes. 
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Ces grands hommes disparurent en quelques années, presque 
tous avant la lin du siècle. La Fontaine mourut le premier, en lG9o; 
puis La Bruyère, qui n'a fait pour ainsi dire que traverser l'Aca- 
démie, puis Racine (1699) et un peu plus tard Bossuet (170i). De 
toute cette élite il ne survécut guère (|ue Boileau, qui se Iraîna jus- 
qu'en 1711, et Fénelon qui mourut en 1715, eu même temps que 
.son persécuteur, Louis XIV. Ils furent médiocrement remphicés. On 
dirait que la génération littéraire à laquelle ils appartenaient était 
épuisée par tous les grands écrivains qu'elle avait produits. Ceux 
<|ui les suivirent sont en général des gens de cour ou d'honnêtes 
lettrés, laborieux, instruits, sans éclat; il faut en excepter Massillon 
et Montes(juieu, qui parvint, on ne sait trop connnent, à faire oubher 
le scandale des Lettres Persanes. Mais, si les académiciens n'étaient 
plus des personnages très célèbres, l'Académie jouissait toujours 
d'un grand renom, et tous les gens de lettres, <juel que fut leur 
mérite, se pressaient à la porte pour y entrer. — Jamais les candi- 
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(lalures ne sont plus acharnées que quand elles sont moins légi- 
times — .'Jî)ï\ vivait alors beaucoup dans les salons, et ils prenaient 
tous les jours plus d'importance. Outre celui de M'"*" de Lambert, 



L'Abbé d'0Iivel(lG82-17G8), 

Priucipal aulcur lic la V édiliou du Dicliouuaire. 

((iravô par Le Vassaur, d■apl•è^ Uesloul.) 

dont d'Alembert disait « que les j»ens du monde en sortaient plus 
éclairés et les gens de lettres plus aimables », il y en avait une 
foule d'autres, qui cberchaient par tous les moyens à se mettre à la 
mode. Chacun d'eux possédait ses beaux esprits attitrés, dont il 
était lier, et qu'il entendait bien pousser vers TAcadémie. Pour leur 
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(Ml iVayer le clieinin, personne ne se donnait plus de mal que les 
femmes; elles mettaient h leur service toutes ces (jualitts de finesse 
et de persistance, qui sont leur nature, et il était rare (|ue leur 
protéj2:é ne linît pas par réussir, surtout quand il ne rencontrail en 
face de lui ([ue des écrivains de métier. Par malheur, il se trouvait 
souvent des grands seigneurs pour lui en barrer le cli<Mnin. Cer- 
tains fauteuils, dans les premières années, leur semblèrent réservés : 
trois Coislin de suite se sont succédé sur celui que Séguier avait 
fait attribuer h son pelit-fils. Il y avait aussi les personnages qui 
remplissaient les hautes charges de l'État et les grands dig'nitaires 
ecclésiastiques, qui avaient Uni par regarder TAcadémie comme un 
privilège de leurs fonctions : il certains moments ils y ont occupé 
une bonne partie des sièges. Sur les registres, dans la séance du 
l(> juin 1727, pour l'élection du président Houhier, je relève parmi 
les vingt-deux académiciens qui étaient présents, deux ministres, 
dont le cardinal de Fleury ; deux présidents du Parlement de Paris, 
<lont le Premier; deux maréchaux de France, dont le duc de Villars, 
un autre <luc et pair, trois cardinaux, en y comprenant le cardinal 
de Rohan, directeur, qui se fit excuser, et six abbés; il restait vrai- 
ment bien peu de places pour les pauvres gens de lettres. On com- 
prend bien qu'une Académie ainsi composée eût conservé l'esprit du 
règiu» précédent et qu'elle fût restée profondément monarchique et 
religieuse. Elle continuait à flatter Louis XIV comme s'il était encore 
vivant. Trois ans après sa mort, elle <lonnait pour sujet du prix 
d'éloquence la (juestion suivante : « montrer que jamais particulier 
n'a eu autant de douceur et de bonté pour ses domestiques (|ue 
Louis le Grand en avait pour ceux (|ui avaient l'honneur de le 
servir ». La même année l'abbé de Saint-Pierre, ayant osé blâmer le 
gouvernement <lu feu Roi, fut attaqué avec une violence extraordi- 
naire par Fleury et le cardinal de Polignac, traduit devant ses con- 
frères et chassé de l'Académie; un seul académicien osa voter pour 
r. 8 
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lui et, voyant qu'on en soupçonnait d'autres, eut le courage <le 
l'avouer; c'était Fontenelle. 



II 



Pendant ce temps, le siècle marchait en sens inverse. La géné- 
ration qui grandissait ne se croyait pas tenue a la même déférence 
envers le passé; sur le gouvernement, sur la religion, elle se don- 
nait le droit de penser et de parler librement ; la philosopine (cVst 
ainsi qu*on appelait la libre pensée) avait conquis l'opinion publique; 
elle voulut conquérir l'Académie. 

L'Acadénne résista longtemps, (i'est autour de rélecHon de Vol- 
taire que la principale bataille se livra; il était le chef du parti philo- 
sophique, il fallait avant tout l'empêcher de réussir. Ce n'était pas 
une entreprise facile. Outre qu'on avait affaire à un joueur merveil- 
leusement adroit, à qui tous les moyens étaient bons et qui savait 
se faire des partisans jusque dans le camp ennemi, sa renonnnée 
grandissait tous les jours ; il était sans conteste le premier écrivain 
de son temps ; il régnait au théâtre ; l'Europe dévorait ses livres ; . 
dans le monde entier il menait l'opinion. Cependant d(»ux fois de 
suite on lui tint la porte fermée ; il ne réussit qu'a la troisième, en 
1746 ; la même année Duclos fut élu, et d'Alembert en 1754 ; c'était 
la victoire complète du parti philosophique. 

Duclos et d'Alembert ont été l'un et l'autre secrétaires perpétuels 
de l'Académie, pendant près de trente ans, et ils ont occupé ces 
fonctions avec un grand éclat. Ils appartenaient au même parti, 
mais avec des nuances : Duclos était plus mesuré et, malgré ses 
allures brusques, plus maître de lui, plus politique, plus disposé à 
des transactions pour être plus assuré du succès, mais intraitable 
quand il s'agissait des privilèges de la compagnie. On a conservé 
de lui un souvenir qui montre à quel point il avait h cu'ur l'égalité 
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académique. Le inaiéclial de Belle-Isie avait demandé qu'on l'auto- 
risât à cliarfî;er son écuyer de faire les visites à sa place; l'Académie 
n'osait refuser, (juand Duclos prit la parole avec sa vigueur odinaire. 
Il lit honte à ses confrères et les ramena à son opinion : « il fut 




Charles Pinot-Duclos (1 701-1 77i), 

Secrélaire perpétuel do l'AcaJéinic française. 

((Ira* 6 par CoeUin lils i 1703). 

décidé, dit d'Aleniherl, que le maréchal ferait s(»s visites lui-même, 
et il les a faites. » 

Mais celui qui tient la plus grande place dans l'histoire de l'Aca- 
démie, au xvHi* siècle, encore plus que Voltaire, qui vivait presque 
toujours à l'étranger, c'est d'Alembert. 11 n'avait pourtant pas 
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. semblé se tourner d'abord du côté des lettres. On sait qu'après avoir 
fait au collège Mazarin de brillantes études classiques, et cherclié 
quelque ienips sa voie, il se sentit attiré vers la géométrie, qui fui, 
a-t-il dit, sa première maîtresse, et il s'y fit vite un grand renom ; 
à vingt-quatre ans, il était adjoint à l'Académie des Sciences, et il lui 
suffit de quelques années pour devenir le rival de Newton et d'Euler ; 
c'est resté peut-être sa gloire la plus sûre, mais il en cbercbait 
une autre. 

Ce géomètre était un lettré ; il avait l'àme tendre, il aimait la 
société des femmes et fréquentait volontiers le monde, îi la condi- 
tion d'y avoir ses aises et de garder son franc parler; il tenait avant 
tout à son indépendance et veillait avec un soin si jaloux à la 
préserver qu'un de ses amis disait qu'il était esclave de sa liberté. 
Les plus grands souverains de l'Europe voulaient, se Tattacber : 
Frédéric H, pour l'attirer à Berlin, lui offrait la présidence de 
son Académie ; l'impératrice de Russie, la grande Catherine, lui 
proposa de faire l'éducation de son fils ; quoiqu'il fût pauvre, 
il refusa. Dans ses relations avec ceux que leur situation ou 
leur naissance mettait au-dessus de lui, il ne lui échappa jamais 
de basse flatterie. Il écrivait un jour à Voltaire : « Je n'aime les 
grands que quand ils le sont comme vous et qu'on peut vraiment 
se terur honoré de leur amitié et de leur estime. Pour les autres, 
je les salue de loin, je les respecte comme je dois et je les 
estime comme je peux. » Ces sentiments n'étaient pas communs à 
cette époque, même chez Voltaire, et ils lui firent grand honneur. 

En même temps d'Alembert avait prouvé qu'il était un écrivain 
très distingué : la préface de Y Encyclopédie, dont il est l'auteur, 
est certainement l'un des meilleurs ouvrages de ce siècle. On voyait 
bien qu'il tenait plus à sa réputation de lettré qu'à celle de géomètre ; 
il aurait pu devenir secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences ; 
ses confrères le souhaitaient et le lui ont olfert deux fois ; il aima 



ACADHMIK FRANÇAISE 117 

mioux Tt^tre de rAcadéiiiie Française. H avait la pensée qu'il pour- 
rait donner à ces fonctions un relief et un éclat qu'elles n'avaient 




Les principaux auteurs de rKncyclopédie. 
((ira\é par de Saint- Aubin.) 

jamais connu. Le public des sciences est forcément restreint, et il 
voulait avoir une tribune d'où il fût écouté et compris de tout le 
monde. Qu'il y eût dans cette préférence un calcul de vanité, c'est 
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bien probahlo : il nVst pas défendu, quand on est d^AltMubert, d*ainier 
la gloire; mais il avait aussi un (U»ssein plus élevé, il était passionné 
pour ses opinions pbilosopbiques ; il tenait à les répandre, et à faire 
d'une autre fat;on, avec plus de modération apparente, mais plus 
de suite aussi et peut-être plus d'efficacité, Tœuvre de Voltaire. A 
partir du jour où il fut nommé (1772), il se prodigua dans les séances 
publiques, lisant à cliaque fois ou des fragments sur l'histoire de 
l'Académie, ou l'éloge de quelque ancien membre, ou des disserta- 
lions de philosophie et de morale. Ces morceaux, que nous avons con- 
servés, ne nous semblent pas tous des chefs-d'œuvre, et ceux qui 
les lisent aujourd'hui les admirent moins que ceux qui les écoutaient 
il y a un peu plus d'un siècle. Le style en est celui de l'époque, 
clair et froid, un peu teinté de rhétorique ; mais alors comme ils 
flattaient les passions du temps, comme ils étaient assaisonnés d'al- 
lusions malicieuses et contenaient des anec<lotes piquantes et des 
pensées hardies, c'était une fête de les entendre. 

Ce qui acheva de donner une grande popularité aux séances 
académiques, c'est le changement qui se lit à la même époque dans 
la manière de comprendre et de traiter le prix d'éloquence. Ce prix 
institué par Balzac n'était, en réalité, qu'un sermon. L'orateur y déve- 
loppait un texte de l'Ecriture Sainte et devait terminer son œuvre 
par une prière à Jésus-Christ. 11 était naturel que cette éloquence 
théologique manquât un peu d'agrément et qu'à la longue elle n'atti- 
rât plus le public, quand on en faisait la lecture. Les concurrents, 
eux-mêmes. Unirent par s'abstenir, quoiqu'on eût porté la valeur du 
prix de 300 livres à GOO. En 175">, on nous dit que le jour de la 
Saint-Louis, où les prix étaient distribués, il n'y eut ni discours à 
couronner, ni rien a lire, et que la porte de l'Académie resta fermée. 
Quand on vit que le sermon n'était plus du goût du public, on ima- 
gina de le remplacer « par l'éloge des grands hommes dans tous les 
genres, sans exception de rang, de titres, de naissance ». L'idée 
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était heureuse ; elle lit fortune et toute une littérature en sortit. 
Thomas fut le héros du genre, puis Laharpe, Mannonlel, Ciianifort et 
beaucoup d'autres. Ce genre d'élocintmee qui se prêtait aux belles 
déclamations convenait aux gens de cette époque ; les séances 




Lu chancelior Maup^ou il7li-1792), qui tenta Je supprimer i'Acadéinio franraise. 

publiques de TAcadénïie retrouvèrent leur ancienne vogue, et Ton y 
vint en foule applaudir Téloge des hommes du passé poui^ y trouver 
(luehjue raison d'attaiiuer ceux du présent. 

Jamais l'Académie fran<;aise n'a été tant à la mode. Elle ne l'était 
pas seulement en France ; toute l'Europe avait les yeux sur elle. 
Les souverains (|ui viennent à Paris ne man(|uent pas de la visiter : 
le roi de Danemark, le frère (h^ Frédéric II, le lils de (Catherine et 
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sa femme, la princesse du Nord; le roi de Suéde, l'empereur d'Alle- 
mag^ne veulent assister à l'une de ses séances ; Gustave IIl y prend 
tant de plaisir, que lorsqu'il revient chez nous, treize ans après, il y 
retourne. On les accueille avec les plus {grands honneurs; à côté 
du directeur en exercice on leur fait présider la séance ; on lit 
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devant eux des vers oii leur éloge est linement inséré, et à la lîn, 
<|uand se fait aux académiciens présents la distrihution <h*s jetons, 
on leur en offre un aussi « comme marque de confraternité litté- 
raire ». Qu'on sunjre à ce qu'était alors la dignité souveraine, et l'on 
reconnaîtra que jamais peul-elre la glorilication de Thonnne de let- 
tres n'avait été poussée plus loin. 

Celte popularité arrive à son apogée avec la réception de (iOndor- 
cet(1782). La philosophie, h ce moment, est maîlresse de l'opinion; 
le discours de Condorcet n'est (ju'un hymne à sa gloire : « Nous 
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pouvons nous écrier, dit-il d'un Ion d'inspiré : la vérité u vaincu, le 
f^enre humain est sauvé ! » Aussi convie-t-il les assistants à jouir 
d'avance du honheur que la victoire de la raison répandra sur le 
monde « et de la certitude consolante de ne revoir jamais dans l'ave- 
nir les massacres et les proscriptions (|ui onl souillé les annales du 
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(Jaleric des bustes. 

îJi^enre humain ». — Condorcet n'était {)as un hon prophète: il parlait 
ainsi juste dix ans avant les massacres de Septembre et les pros- 
criptions de la Terreur dont il fut lui-même victime — . 

O'S jirandes journées n'eurent pas de len<h'main. A nu»sure que la 
Révolution s'annonce, l'Académie qui a tant fait pour la préj)arer 
sent bien que la faveur publique lui échappe. Elle a été lonfi:tem|)s 
l'organe de l'opinion, mais l'opinion Vii dépassée : c'est la rejrle dans 
les mouvements politiques. Elle, que le chanclier Maujieou a été sur 
le point de supprinu'r parce (ju'il l'accusait <le tendances républicaines. 



122 L'INSTITUT DE FRANCK 

à l'approche do la république, ne paraît plus qu'une inslitulion de 
l'ancien temps; on lui fait un crime d'avoir été protégée par les rois 
et de les en avoir remerciés. Les camlidats dont elle n'a pas voulu se 
soulèvent contre elle et se font facilement écouter d'une foule que 
possède une rage aveugle de destruction. La transition est brusque 
entre son succès et sa ruine ; quelques années suffisent pour la décon- 
sidérer aux yeux du public. Dès 1789, elle ne remplace plus les 
membres (ju'elle a perdus; la plupart de ceux (jui restent se disper- 
sent. Quelques-uns seulement persistent à se réunir au Louvre les 
jours de séance, sauf le 21 janvier 1793, où, dit le registre, personne ne 
s'est présenté. Le 3 août encore ils étaientquatre, Morellet,Bréquigny, 
Ducis et Laharpe. Trois jours plus tard, l'Académie française était 
i^upprimée avec toutes les autres. 

111 

Entre la fin de l'Académie Française *lu xviif siècle et le commen- 
cement de celle du xix'', dix ans ^e sont écoulés. Mais l'intervalle 
n'est pas resté vide, il est rempli par l'Institut. Il y aurait beaucoup 
à dire sur l'Institut ; je n'en dirai (|ue ce qui concerne mon sujet par- 
ticulier, c'est-à-dire peu de chose. 

(]eux qui abolirent les Académies n'étaient pas en général des 
ennemis des corps savants, mais ils les voulaient organisés d'après 
leurs principes, qui étaient ceux de l'Encyclopédie. Dans l'édifice qu'ils 
allaient construire, toutes les facultés de l'esprit humain devaient 
être réunies, subordonnées les unes aux autres et mises à leur place, 
c'est d'après ce plan que l'Institut fut organisé ; il contenait trois 
classes : la première, la plus importante, était celle des sciences 
inathémati<|uesel physiques; celle des sciences morales et politiques 
venait ensuite; <lans la troisième on avait entassé ce (|ui formait 
l'objet de trois anciennes académies, les beaux-arts, les études anti- 
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ques vl les lettres françaises. On comprend (|ue dans eti coin de la 




troisième classe où la vieille Académie de Rielielieu était reléjruée 
el perdue, elle se soit trouvétî fort à l'étroit. On y passait le temps 
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en discussions grammaticales, on y examinait des projets de lan^çue 
universelle ou des méthodes pour enseiji^ner à lire plus rapidement ; 
on y travaillait à la réforme de Torlliographe au moyen d'un alphabet 
nouveau et de signes perfectionnés. De littérature proprement dite, il 
n'était guère question ; il y avait pourtant une section de poésie 
mais elle lit très peu parler d'elle, h l'exception des séances publiques 
où Andrieux, Colin d'Harleville, Le Brun, lisaient de temps en temps 
quelques vers fort applaudis : ce n'était qu'une ombre très pah» de 
l'ancienne Académie. 



L'ACADÉMIE DU XIX SIÈCLE 



I 



L'insuffisance de la troisième classe de l'Instituten ce quiconcernail 
la littérature frappait tout le monde ; il était donc naturel que le sou- 
venir de ce qu'avait été l'Académie franc^aise dans la seconde moitié 
du dernier siècle en fit naître le regret. Ce sentiment était entretenu, 
on le comprend, par les membres de la glorieuse compagnie (|ui 
vivaient encore ; ils avaient même tenté de la rétablir en profitant de 
la loi qu'on venait de faire sur la liberté des associations. Ils espé- 
raient y réussir avec l'aide de Lucien Bonaparte, qui comptait bien 
se faire une grande place dans l'Académie, s'il la faisait renaître ; 
mais son frère, le Premier Consul, n'agréa pas le projet. Ce n'est 
pas qu'en principe il y fût contraire; l'Institut, tel que la Convention 
l'avait institué, ne le satisfaisait pas ; il y trouvait trop de discoureurs, 
trop d'esprits chimériques, ou, comme il disait, trop d'idéologues. La 
place qu'on y avait faite aux sciences morales et politiques lui semblait 
trop grande; c'était un levain de révolutions qu'il voulait supprimer. 
Il ne lui déplaisait pas sans doute de marcher sur les traces de 
Richelieu et de Louis XIV et d'associer sa jeune gloire aux grandes 
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inslitulioiis du passé; mais en inùine leiiips il tenait à ne pas rompre 
avec la Révolution ; il sentait bien qu'il en était sorti et qu'il en tirait 
sa force. En restaurant les institutions anciennes, il entendait les 
accommoder au présent. Il j^arda ce qui était le principe même sur 
lequel était fondé l'Institut, c'est-à-dire l'union en un même corps <les 
lettres, des sciences et des arts, et, dans le cadre conservé, il distri- 
bua les quatre académies de l'ancien réf^ime, l'Académie française, 
celle des Inscriptions, celle des Sciences et celle îles Beaux-Arts; seu- 
lement, en leur laissant à peu près leurs atti'ibutions, il refusa obsti- 
nément de leur rendre leurs noms. Elles y tenaient pourtant comme 
à un liérila{i;e et les réclamèrent ; mais il ne voulut pas leur permettre 
de les reprendre. 

Ce qui avait été l'Académie française (c est d'elle seule que je 
dois m'occuper) devint la classe de langue et littérature françaises. 
Elle ne fut plus qu'au second ran^i^ : le premier, d'après les idées du 
XYU!*" siècle, devait appartenir aux sciences. Pour constituer la com- 
pagnie nouvelle, on prit d'abord ce qui restait <le l'ancienne. 11 n'en 
restait guère : sept membres de l'Académie française avaient péri 
tragiquement sous la Terreur; beaucoup d'autres jetés en prison, 
réduits à se cacher ou à fuir, étaient morts de douleur et de misère en 
<|uelques années; de survivants, en cherchant bien, on n'en put réunir 
que treize. Deux d'entre eux, et non des moindres, Laharpe et Saint- 
Lambert moururent au moment même où ils allaient reprendre leur 
place. On joignit à lalisle(|uelques écrivains (|ui appartenaient à l'an- 
cien Institut, Andrieux, Chénier, Le Brun, Bernardin de Saint-Pierre, 
Garât, Fontanes, et pour compléter le nombre de quarante, on y mil 
quelques personnages importants du régime nouveau. Lacompagnie, 
ainsi reconstituée, faisait bonne ligure ; elle n'était pas indigne de 
celle qui l'avait précédée, et quoiqu'elle n'en portât pas le nom, 
c'était bien l'Académie française. 
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11 



Ce nom, qu'elle regrettait, une révolution le lui restitua. 11 était 
diflicile que le {gouvernement de Louis XVIII approuvât tout h fait 
Tceuvre de la Convention et de TKmpire; des IHIG, une ordonnance 
la remania. 

Dans Torganisatiofi nouvelle, l'Institut était conservé comme en 
1803; il resta le cadre dans lequel les académies étaient distribuées, 
seulement on leur rendit le nom qu'elles portaient avant la Révolu- 
tion. En même temps on chanj^ea le rang qu'elles occupaient, et on 
les mit à celui que leur assignait la date de leur fondation : l'Aca- 
démie française, étant la plus ancienne, fut placée la première ; 
puis vinrent les Inscriptions, les Sciences et les Beaux-Arts. On pense 
bien que des changements furent opérés dans la liste de la seconde 
classe, qui redevenait FAcadémie française ; onze noms disparurent, 
les noms de ceux qui s'étaient compromis sous les régimes précé- 
dents; et Ton mit à leur place des amis du régime nouveau. Autant 
qu'il était possible on revint aux anciens règlements : déjà la classe 
de langue et de littérature avait tenu à s'approprier les usages du 
passé ; elle avait repris le Dictionnaire et la solennité des réceptions. 
L'Académie renaissante réclama tous ses privilèges d'autrefois, môme 
les plus futiles, le droit de haranguer le Roi, son protecteur; d'être 
conduite à l'audience royale par le maître des cérémonies ; d'obtenir 
trois places aux fêles de la cour, etc. : elle voulait redevenir absolu- 
ment ce qu'elle avait été. Aussi fut-elle très sensible à une bonne 
fortune qui lui arriva l'année qui suivit son rétablissement : elle eut 
alors cette chance heureuse que la générosité d'un bienfaiteur lui 
redonna l'occasion de distribuer certains prix dont elle disposait à la 
lin du siècle précédent, et qui avaient beaucoup contribué à sa popu- 
larité. 
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Pendant longtemps elle n'avait donné que deux prix, de 300 livres 
chacun, celui d'éloquence el celui de poésie, ([u'elle décernait alter- 
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nalivenient tous les ans, à la Saint-Louis. En 1780, un inconnu, 
qu'on ne tarda pas à connaître, eut l'idée d'en fonder un autre « pour 
l'ouvrage de littérature dont il résulterait le plus grand bien pour 
la société ». Deux ans après il récidiva en « fav(»ur d'un acte de vertu 
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dont le récit devait être fait dans une assemblée publique ». Ces deux 
prix répondaient trop aux idées du temps pour ne pas avoir un grand 
succès. La première fois que le second fut décerné, le 2;! août 1783. 
(|uoique Parisfût fort occupé du premier aérostat qu'on devait lancer le 
surlendemain, on se pressait dans la salle du Louvre où l'Académie 
tenait ses séances. Tout le monde écouta avec attendrissement 
M. de Boisgelin, arcbevèque d'Aix, raconterla belle action qu'on allait 
récompenser et l'émotion fut au comble quand la pauvre femme, ((ui 
avait mérité d'être couronnée, se leva de sa place et traversa les 
rangs de l'assemblée pour venir recevoir son prix. Dans les années 
(|ui suivirent il se passa encore des scènes touclianles. L'Académie 
n'avait qu'un seul prix à donner et elle se trouvait quebjuefois 
embarrassée de cboisir parmi les vertus (|u'on proposait h son 
suffrage. Un jour (|ue le directeur, — c'était Target, un avocat élo- 
quent, — avait déploré en termes émus ((ue TAcadéjuie ne dispos<\t 
pas d'une somme plus considérable, on vit M. de Nicolaï, premier 
président de la Cbambre des comptes, se lever, prendre la main 
d'une de ses plus jolies voisines, et faire avec elle la (|uéle dans 
Tassistance. 

Les deux prix furent supprimés en même temps (jue l'Académie, 
et la nation mit la main sur les fonds qu'avait donnés le généreux 
anonyme. Mais il vivait encore et n'avait pas perdu la pensée de 
renouveler sa libéralité : en 18 J 7, il offrit à l'Académie l'argent néces- 
saire pour rétablir les fondations qu'il avait faites trente-sept ans 
auparavant. L'Académie, beureuse de faire revivre une ancienne 
tradition, s'empressa d'accepter. D'abord la sonnne était motleste ; 
bientôt ce fut une fortune. Le donateur de 1780 et <le 1817, 
M. <le Monlyon, mourut en 1820, et grâce à son testament l'Acadé- 
mie put disposer de près de 20.000 francs pour cbacun des deux prix, 
au lieu de 1.500 francs ((u'elle avait distribués jus(|ue-là. L'exemple 
de M. de Montyon a suscité des imitateurs ; l'élan était donné ; à 
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partir de ce moment les fondations en faveur de TAcadémie sont 
tlevenues de plus en plus nombreuses et importantes. A la place des 
300 livres de Balzac, qu'elle avait acceptées avec tant de reconnais- 
sance, on lui laisse de quoi donner des prix de 3.000, de o.OOO, de 




statue du baron de Moiilyon. 
(Veslibule de la Coupole.) 

10 000 et inTîme de 100.000 francs. Mais du même coup ces libéra- 
lités lui imposent des devoirs nouveaux et auxquels elle semblait vou- 
loir se ravir. Ricbelieu d'abord, puis Napoléon, qui pensaient que la 
littérature doit être, comme le reste, soumise à une autorité ([ui la 
dirige, avaient prétendu faire d'elle un tribunal souverain, ((ui juge- 
rait les écrits et donnerait des rangs aux auteurs. Le premier lui 
imposa la critique du Cidy l'autre la cbargea de déceiner les prix 
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décennaux. L'Académie n'accepta ces fonctions que de fort mauvaise 
grâce, et ne voulut pas recommencer : il lui répugnait de s'ériger en 
tribunal et de prononcer des arrêts sur des écrivains vivants. Elle y 
est bien forcée aujourd'bui ; ces libéralités dont elle a été Tobjet, en 
exigeant d'elle qu'elle donne des prix, par conséquent qu'elle 
choisisse entre les ouvrages publiés dans l'année et qu'elle en apprécie 
publiquement le mérite, Tout amenée à faire ce qu'elle avait 
refusé à ses grands protecteurs. 




Carlo «rentrée à une séance de réception tie l'Académie française. 

Je voudrais qu'il me fût possible de raconter avec quelques détails 
l'histoire intérieure de l'Académie jusqu'au milieu du xix*' siècle. On 
verrait, si je pouvais la faire, que cette bisloire ressemble beaucoup 
à celle du siècle précédent, telle que je viens de l'exposer. Au débul, 
l'Académie se recruta mal; elle contenait surtout, avec quelques sur- 
vivants de ré[)oque antérieure, des écrivains élevés à leur école et 
qui la continuaient. Or il s'était trouvé, par un étrange contraste, 
que celte période révolutionnaire n'avait produit en littérature que 
des conservateurs étroits. Ces gens (|ui venaient de bouleverser un 
monde restaient à genoux devant les préceptes de Hoileau. Aussi, 
((uand parut une génération jeune, ardente, avide de nouveauté, qui 
voulait faire aulrement et ((ui espérait faire mieux, tous ces repré- 
sentants d'un autre âge se soulevèrent contre elle. Les novateurs, 
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dans les séances académiques, étaient couverts d'anallièines. Laya 
les appelait « les factieux de la République des lettres ». Auger, quand 




ulirhé de l'Illustration. 

Une SL-ance de réception à l'Acadtiinie française. 
Kéceplioii de M. Maurice Burrcs, le 17 janvier 1907. 

il reçut Soumet, le timide Soumet, qu'il trouvait trop audacieux, 
éprouva le besoin de le tenir en g^arde conlre les excès « des nou- 
veaux barbares ». L'Académie leur était donc rif^^oureusement 
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fermée; c'est merveille que Lamartine ait pu y pénétrer en 1829. 
Pour en écarter les autres, on allait chercher desévêques, des poli- 
tiques, des grands seigneurs : c'était la reproduction de ce qui se 
passait vers 1730. Cette fois encore TAcadémie avait marché en 
sens inverse de Topinion ; mais cette fois aussi l'opinion devait 
l'emporter. On s'aperçut que la résistance faiblissait quand Casimir 
Delavigne et Charles Nodier furent élus. La grande difficulté con- 
sistait à faire entrer Victor Hugo ; il échoua trois fois, une fois 
de plus que Voltaire, et ne fut nommé qu'à la quatrième, le 
1 janvier 1841. Dès lors la victoire est complète : comme Voltaire, 
Victor Ilugo entraîne tout son monde à sa suite ; Sainte-Beuve et 
Mérimée sont nommés en 18i4, Alfred de Vigny en 18i"), Musset 
en 18S2. 

Nous pouvons ici nous arrêter ; avec la seconde moitié du 
XIX® siècle^ nous entrons dans T histoire contemporaine. Ce ([u'a 
été, depuis ce moment, TAcadémie française, beaucoup l'ont vu 
de leurs yeux_, tout le monde le sait pour en avoir entendu parler ; 
car on n'a pas perdu l'iiabitude de parler beaucoup de l'Académie 
en mal comme en bien. Elle a toujours des ennemis nombreux, et 
peut-être faudrait-il la plaindre de n'en pas avoir. Comme elle tient 
par ses racines au passé, il est naturel que ceux dont les regards 
ne veulent se fixer que sur l'avenir se méfient d'elle. Elle repré- 
sente la tradition ; mais la tradition aussi est une force. On peut lui 
reprocher d'avoir, à certaines époques, poussé trop loin IVsprit de 
résistance aux idées nouvelles ; je ne l'ai pas dissimulé ; mais elle 
a toujours fini par céder à l'opinion, et en l'empêchant d'aller trop 
vite, peut-être a-t-elle rendu sa marche plus sûre et son succès plus 
certain. 

Dans tous les cas, il me semble qu'il serait injuste à l'iieure pré- 
sente de lui faire ce reproche. Ses membres peuvent différer entre 
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eux tle sentiments et de croyances ; elle n'appartient à aucun parti 
littéraire ou politique. Elle a continué sans doute à s'annexer par- 
fois d'illustres savants, de grands orateurs, des magistrats et mt^me 
des ministres ; c'est qu'elle n'entend pas être tout à fait une société 
de gens de lettres. Les sociétés de ce genre sont exposées à devenir 
des coteries; le souci des intérêts personnels, les amitiés, les jalou- 
sies y prennent trop d'importance; à la longue tout s'y rapetisse et 
s'y rétrécit. Dès le premier jour, l'idéal de l'Académie fut d'être la 
représentation de l'esprit français. Il lui sembla que la littérature 
d'un pays, prise au sens le plus large, n'est pas seulement formée 
<le gens qui tiennent une plume, mais qu'elle contient aussi ceux 
qui sont capables de comprendre et de juger les écrivains, qui 
les encouragent, qui les excitent, qui les forcent à s'élever et à se 
maintenir à une certaine hauteur, ceux enfm qui, dans quelque 
ordre «l'étude et de science que ce soit, renouvellent par leurs 
découvertes les opinions et les connaissances, qui fournissent les 
pensées que d'autres expriment, et forment ces grands courants 
d'idées ([ui se reflètent à leur tour dans les lettres, et dont elles 
vivent. Celle conception de la littérature, (ju'on la blâme ou 
qu'on l'approuve, est ce qui a donné à l'Académie fran<;aise, 
parmi toutes les sociétés littéraires du monde, son caractère 
original. 

Quant aux écrivains proprement dits, poètes, critiques, historiens, 
philosoplies, auteurs dramatiques, que c'est avant tout son devoir 
de clioisir, elle a largement ouvert sa porte à ceux à qui elle trouve 
du talent, et, si quehjues-uns lui ont échappé par une fin préma- 
turée ou par quehjue circonstance fâcheuse, qu'elle a été la première 
à déplorer, on ne peut pas dire qu'elle l'ait fait systématiquement 
ou par caprice. On n'a qu'à consulter ses hstes depuis cinquante 
ans, on les trouvera très honorablement remplies ; et, pour me bor- 
ner à l'épocjue où elle a bien voulu m'accueillir dans ses rangs, j'ai 
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eu riionneur iVy siéger à coté de Guizot et de Thiers, de Victor Hugo 
et de Leconte de Lisie, de Claude Bernard et de Pasteur, d*Emile 
Augier et d'Alexandre Dumas, de Renan et de ïaine ; je doute 
qu'il lui soit arrivé souvent de posséder à la fois un ensemble 
d'aussi grands noms. 

Gaston Boissier, 

Secrétaire perpétuel de TAcadémio 
française. 




Carte d'entrée k une séance de l'Académie française. 




La Bibliothèque Muzarinc. 



L^ACADEiMIE 



INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES 



I 

Comme les individus, les corps savants, quand ils vieillissent, 
aiment à remonter, par un effort de mémoire, vers le passé, à 
évoquer les souvenirs de leur enfance et de leur adolescence. Notre 
Académie est arrivée à TAge où Ton commence à goûter le charme 
de ce retour en arrière. Pendant deux siècles et plus, c'est à peine 
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si sa vie a subi un court arrêt de deux années. Le reste du temps, 
sous divers noms dont aucun ne définit exactement le caractère du 
rôle qu'elle a joué dans le développement de la science historique, 
elle a vécu appliquée à sa tâche, sans que jamais s'interrompît chez 
elle, fidèlement gardée à travers tous les changements de régime, la 
tradition de la recherche méthodique, du travail inventif et fécond. 

Lorsque, pour goûter ce plaisir, nous nous reportons vers nos 
origines, nous faisons des découvertes qui ne laissent pas de nous 
causer quehjue surprise. La Compagnie était officieusement cons- 
tituée depuis 16()3; mais c'est seulement au mois d'août 1694 qu'elle 
s'astreignit k tenir une note exacte de ce qui se disait dans ses 
séances. Nous possédons, h la Bibliothèque de l'Institut, la suite des 
registres où, depuis lors, ces procès-verbaux ont été régulièrement 
transcrits. Pour tout ce qui est antérieur à cette date, nous n'avons 
que l'Histoire de l'Académie qui fut écrite, au commencement du 
xvin'' siècle, par son second secrétaire perpétuel, Gros De Boze 
(nOÎ)-1733). De Boze avait recueilli les souvenirs des vétérans de la 
Compagnie \ • 

Noire Académie ne saurait, comme l'Académie française, se 
réclamer de Richelieu. C'est du règne de Louis XIV qu'elle date, 
des années brillantes du règne. Tous alors autour de lui, les cour- 
tisans de métier comme les ministres, rivalisaient de zèle pour servir 
la renommée du monarque. Artistes et hommes de lettres étaient 
requis de s'associer au commun effort. Les historiens, les orateurs 
et les poètes se sentaient tenus d'aboutir, par des voies diverses, 
à un môme éloge, celui « des vertus du Roi ». Les architectes, les 
peintres, les sculpteurs, les musiciens, les danseurs mOmes étaient 
appelés à jouer leur partie dans ce concert d'éloges, que dirigeait, 

* De Bozo plara ce récit, sous le lilre (Vllistoive de VAcadémie, en ItHe du premier 
volume des Mémoires, (jui parut on 1717 ; mais il avait élé assez ^oûté pour (ju'un libraire 
en ait donné une édition destinée au grand public {îlisloire de l Académie royale des Ins- 
criptions et Uelles-Lellres^ depuis son établissement y avec les éloges des académiciens morts 
depuis son renouvellement). 3 vol. in-12, Paris. Guérin 1740. 
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en chef d'orchestre attentif au jeu de tous les instruments, le prince 
même en Thonneur duquel il était donné. 

Partout donc s'élevaient des édifices grandioses, que décoraient 
des statues, des bas-reliefs, des peintures, des tapisseries qui, 




Claude Gros de Bozo (1080-1753). 

Socrélaire perpétuel de l'Académie des Inscriptions de 1706 à 1733. 

(^Gravé par N. Dupuis, d'après Chevalier.) 

soit sous le voile de transparentes allé{2^ories, soit dans des scènes 
empruntées à la réalité, offraient toujours aux yeux la même image, 
celle de Louis, de ses fondations, de ses guerres, de ses victoires. 
L'outil de maîtres graveurs s'appliquait à ciseler de helles médailles 
dont chacune rappellerait un des événements mémorahles de celte 
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merveilleuse histoire. Les allégories, où Tallusion aux incidents de 
la vie contemporaine devait se traduire par des formes empruntées 
à la tradition, exigeaient une connaissance exacte des types créés 
par le génie grec. Au fronton des bâtiments, dans le cliamp des 
tableaux et des tentures qui les paraient, au revers et à lexergue 
des médailles, on voulait placer des dédicaces, des devises, des 
légendes qui, par une plirase courte et nette, précisassent le 
sens des figures. Les spectacles tenaient une large place dans les 
fêtes de la cour. Or ils supposaient aussi, pour être bien réglés, 
l'intervention de régisseurs doués de quelque érudition classique. 
C'était de la mythologie, d'une mythologie toute conventionnelle, 
qu'étaient tirés les thèmes des opéras et ceux des carrousels. 

Ce fut de ces nécessités que naquit, en 1663, la Compagnie qui fut 
d'abord dénommée, dans l'usage courant, la Petite Académie, 
Colbert suggéra au Roi l'idée d'instituer ce que nous appellerions 
aujourd'hui une commission, à laquelle incomberait la clmrge de 
rédiger toutes ces inscriptions commémoratives. Louis voulait que 
celles-ci, par leur élégance, relevassent encore la beauté du travail 
des artistes qu'il employait. Les personnes qu'il aurait investies ainsi 
de sa confiance devraient aussi donner leur avis sur tout ce qui tou- 
chait « à la gloire du Roi », sur les meilleurs moyens que l'on trouve- 
rait de la répandre dans toute l'Europe et de l'étendre jusqu'à la 
postérité la plus reculée. 

C'était dans l'Académie française, fondée depuis 1633, (|ue se 
trouvaient alors réunis les écrivains qui passaient pour savoir le 
mieux, outre leur propre langue, la langue latine. Ce fut donc parmi 
ses membres que le Roi choisit, pour fournir des projets de devises 
et de médailles, quatre auteurs, réputés gens de goût et bons huma- 
nistes, Chapelain et Charpentier, les abbés do Bourzeis et de Cas- 
sagnes. Chapelain doit aux railleries de Boileau que son nom ne 
soit pas tout à fait oublié. Quant à ses trois autres confrères, deux 
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au moins d'entre eux s'étaient fait connaître par des traductions "du 
latin. 

Les commissaires ainsi désifçnés se rassemblaient dans la hiblio- 
tliè([ue de Colbert. Celui-ci leur transmetlait les ordres du Hoi. Point 




L'abbé de Bourzeis (1606-1672). 
(Gravé par I)esroc!:crs.) 

de règlement particulier, ni de jour fixe pour les séances. L'biver, 
on se réunissait le mercredi. C'était le jour le plus commode pour 
le ministre, qui aimait à assister aux délibérations. L'été, Colbert 
emmenait la Compaj^nie à Sceaux, dans sa maison de campapie. 
Une fois la commission formée, le Roi prit l'babitude^de la con- 
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sulter sur des objets qui n'avaient pas été d'abord de son ressort. 
Louis XIV avait commandé des tapisseries pour ses appartements. 
La Compagnie eut mission de choisir des projets de dessins pour 
ces tentures; les estampes accompagnées de descriptions, dont 
le recueil fut publié par ordre du Roi, sont le fruit dé ses premiers 
travaux. Elle devait aussi composer les récits des solennités et 




Le clidtcau (Je Sceaux, où Golbert eininenait souvent rAcadciiiie. 
(firavure d'Urael Sihcslrc) (1«'»75.) 



des fûtes dont Versailles était le tliéâtre. Ces fûtes, elle concou- 
rait à en dresser le programme. Des conseils lui étaient demandés 
par rintermédiaire de Claude Perrault, frère de Fauteur des Contes, 
qui était fort avant dans l'intimité de Colbert; il avait le titre de 
contrôleur des bâtiments du Roi, 11 assistait aux séances et y faisait 
fonction de secrétaire. Il y soumettait aux académiciens les esquisses 
préparées pour les peintures et les sculptures qui allaient embellir 
Versailles. Les Quatre décidaient du choix et de Tordre des statues ; 
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ils donnaient leur avis sur les ornements des fontaines et des bos- 
quets. 

De ces consultations, on passa à la rédaction de véritables 
ouvrages. La Compagnie dut faire graver le plan et les vues princi- 
pales des maisons royales. Des places importantes avaient été 
prises. Le Roi voulut en avoir le plan et Tbistoire. La Petite Aca- 
démie fut cliargée de ce nouveau travail et, entre temps, elle se 
faisait la collaboratrice de Quinault. Elle lui donnait les sujets de 
ses tragédies en musique, comme on disait alors, et en réglait les 
divertissements. Quinault entra dans la Compagnie en 1674. 

Pendant les derniers mois de la vie de Colbert, les séances lan- 
guirent; peut-être auraient-elles cessé, si Louvois, qui, remplaça 
Colbert comme surintendant des bâtiments, n'avait pas tenu à 
marquer le même zMe pour tout ce qui touchait à la gloire du Roi, 
L'Académie des médailles, — on commençait à la désigner ainsi — 
reprit le cours de ses travaux. Louvois la réunissait chez lui, soit à 
Paris, soit k Meudon. Bientôt, voulant lui donner une constitution 
mieux réglée, il lui assigna pour local la salle des séances de T Aca- 
démie française, au Louvre, où Ton dut s'assembler le lundi et le 
samedi, de cinq beures à sept heures du soir. Le conlrôleur des 
bâtiments, La Chapelle, successeur de Perrault, devint le cinquième 
académicien, et le nombre des membres de la Compagnie fut porté à 
huit, lorsqu'elle se fût adjoint Racine, Boileau et le garde des 
antiques du cabinet du Roi, Raissant. 

On reprit alors avec plus d'assiduité les travaux et particulière- 
ment la composition des médailles. Le module des premières 
médailles exécutées sur les dessins adoptés antérieurement par la 
Compagnie ne parut plus suffisant; on commença la série des 
médaillons qui furent appelés les Médailles de la grande histoire. 
On rédigea aussi les devises des jetons qui étaient attribués, selon 
l'usage du temps, aux membres de tous les conseils. L'Académie 



i42 L'INSTITUT DE FRANCb: 

était aussi consultée sur la décoration des maisons royales et sur les 
dispositions à prendre pour les fêtes de la cour. De tels objets nous 
paraissent aujourd'hui fort peu dignes de l'attention d'esprits sérieux. 




Claudo Perrault (1613-1688). 
,,(jrav(^ par Kdi'linck, d'après Vcrcelin.) 

Mais tout le inonde pcMisait alors ce ([ue Racine écrivait à Colberl 
en lui détiiant sa tra{:;édie de Bérénice : « Les moindres choses 
deviennent considérables pour peu qu'elles puissent servir à la 
p:Ioire ou au plaisir du Roi. » 

Quand TA^^e et la tlévotion eurent refroidi le }roût de Louis XIV 
pour le plaisir, la (^ompairnie retomba dans la langueur où l'avait 
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jetée, quelques années auparavant, la maladie de Colbert. Les 
membres décédés ne furent pas remplacés. On ne se réunit plus qu'à 
longs intervalles. Pour donner une nouvelle vie à un corps qui 
semblait alors destiné à mourir de sa belle mort, il fallut Tavènement 
au ministère du comte de Pontchartrain. Il avait dans son départe- 
ment la maison du Roi et les Académies étaient ainsi placées sous 
son autorité. Il invita d'abord la Compagnie à se compléter. Quinault 
et Baissant eurent pour successeurs Renaudot et J. de Tourreil, 
deux hommes qui, par Tétendue de leur savoir, étaient très supé- 
rieurs à leurs devanciers. Pontchartrain leur adjoignit son propre 
neveu, Tahbé Bignon, bibliothécaire du Roi. La dignité de la 
Petite Académie se trouvait relevée par Feutrée dans ses rangs 
d'un personnage qui joignait à des connaissances spéciales le crédit 
d'un homme de cour. Le nouvel élu. confident du ministre, était 
ainsi tout désigné pour conduire des travaux qui reprirent aussitôt 
une nouvelle activité. On révisa les dessins de toutes les médailles 
qui avaient été composées; on en compléta la série; on en ramena 
le module à une même grandeur. L'histoire métallique de Louis XIV 
fut continuée jusqu'à Tannée 1700. On choisit h» peintre Antoine 
Coypel pour en exécuter les dessins et les plus habiles graveurs de 
l'Europe furent appelés pour en ciseler les coins. La Compagnie 
comptait parmi ses membres un des plus fins connaisseurs en 
matière dart qu'il y eût alors en France, André Félibien. Klle 
s'était aussi récemment agrégé le latiniste et helléniste André 
Dacier, dont la femme, Anne Lefèvre, aurait peut-être eu plus de 
droits encore à y prendre séance. 

De IfiOS à 1700, ce n'était donc pas seulement par l'augmentation 
graduelle du nombre de ses membres que la Compagnie avait gagné 
en importance. Sa composition et son esprit s'étaient peu à peu 
modifiés. Les administrateurs, tels que Claude Perrault et La Cha- 
pelle, n'y donnaient plus le ton. Les occupations avouées de TAca- 
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demie semblaient pourtant être restées les mêmes qu'Ji l'origine. 
Pour s'expliquer le changement qui s'était produit, il faut ne pas 
s'en tenir aux apparences. Des le début, la diversité même des 
services qui étaient demandés à la Compagnie avait forcé ses membres 
il partager leur attention entre bien des sujets d'études. Ne fût-ce 




-.^i, J, ^^' /M.^r Smè Umffttf ^y*Ht / 
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M"« Dacier (I6;ii-I7i0). 
(Gravé par Gaillard, d'après Ferdinand.) 



que pour dresser le canevas d'un livret d'opéra ou môme pour 
dessiner les costumes d'un ballet dont les personnages seraient les 
dieux de TOlympe et les héros, il leur fallait rouvrir les auteurs 
classiques, se remémorer toutes les fables de la mythologie, feuilleter 



ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES 145 

les recueils où étaient reproduits les monuments des arts de la 
Grèce et de Rome. A plus forte raison, quand ils avaient à fournir 
aux médaillistes les tliënies des images de leurs coins, devaient-ils 
jeter les yeux sur les monnaies et les médaillons que renfermait le 




André Dacier Il65«-17i2t. 
((îravé par Gaillard, d'après Ferdinand.^ 



Cabinet du Roi. Tout cela supposait des enquêtes dont les résultats 
faisaient les frais des séances. On causait, ♦»!, même dans les pre- 
mières années, ces conversations avaient assez de variété pour 
que Colbert y prît un vif intérêt. Hien que son éducation eût 
été assez négligée, il avait l'esprit singulièrement curieux. « Son 
I. 10 
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goûl », écrit l'abbé Sallier, « embrassait toute sorte de littératures 
et ses vues s'étendaient à tous les temps. » 

Ces entretiens durent devenir plus intéressants encore, lorsque 




zJÙh. 
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Le cliancclior de Ponlchartraia (1643-17i7.) 

Prolccteur «lo rAcidéinio dos Inscriptions. 

((ira>c^ par Boniiarl.) 

l'Académie eut commencé de se recruter parmi les vrais savants. 
Dès lors, on s'avisait, en assistant aux réunions, qu'il pouvait 
y avoir, pour les intelligences ouvertes et vives, un autre emploi de 
leur temps que cette recherche du bien dire qui paraissait être le 
principal et parfois l'uniciue souci des membres de TAcadémie fran- 
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«jaise, tout au moins de ceux de ses membres qui n'étaient pas, 
comme un Corneille, unLa Fontaine, un Racine et un Bossuet, des 
écrivains de génie. C'est ce dont s'était rendu compte l'abbé Bignon 
et il n'eut pas de peine à faire entrer dans ses idées son oncle 
Pontcliartrain. Celui-ci sut comprendre quels services on devait 
attendre d'une société d'hommes instruits et laborieux qui s'atta- 
cheraient à étudier Thistoire du royaume, depuis ses origines 
jusqu'au règne de Louis, et aussi l'histoire de la Grèce et de Rome, 
celle de ces lettres classiques où les lettres françaises cherchaient 
leurs modèles. Le goût ne pourrait que se former et s'épurer à 
mesure que l'on acquerrerait une connaissance plus exacte et plus 
line des chefs-d'œuvre de l'antiquité. L'éclat du présent règne 
serait encore rehaussé par la comparaison qui s'établirait entre sa 
splendeur et tout ce qui l'avait précédé, tout ce qui l'avait préparé. 
Les officiers du Roi, pour faire prospérer les provinces qui leur 
seraient confiées, et les magistrats, pour appliquer sagement les 
lois, auraient tout profit à ôtre mieux informés qu'ils ne l'avaient 
été jusqu'alors du passé de ce pays qu'ils étaient chargés d'ad- 
ministrer et où ils avaient à rendre la justice. La Compagnie qui 
se vouerait à cette tâche aurait donc une utile mission à remplir, ce 
qui ne l'emptVherait pas de continuer a s'acquitter des devoirs qui 
lui avaient été tout d'abord imposés. 

C'est de ces pensées que s'inspira le plan complet d'orga- 
nisation qui, dressé par l'abbé Bignon, éleva au rang d'institution 
d'Etat une Compagnie dont l'existence avait pu sembler ne devoir 
être que temporaire. Jusqu'au dernier moment, ce plan fut tenu 
secret. On avait pu craindre que des susceptibihtés et des jalousies 
ne le fissent avorter. Il pouvait porter ombrage à l'Académie 
française et irriter le Parlement, mal disposé pour les compagnies 
privilégiées. 
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II 



C'est le 16 juillet 1701 que parut rordonnance par laquelle fut 
vraiment fondée notre Académie. Malgré bien des changements 
partiels, les grandes lignes en ont été respectées par le temps ; elles 
se laissent suivre et reconnaître jusque dans notre constitution 
actuelle. Cette ordonnance a pour titre : Règlement ordonné par le 
Roi pour F Académie royale des inscriptions et médailles. 

Calqué, à peu de chose près, sur celui qui avait été donné, le 
26 janvier 1699, à TAcadémie des Sciences, ce règlement n'a pas 
moins de quarante-neuf articles. Tout en rappelant, par son intitulé 
même et par les dispositions de ses articles XIX et XX, la fonction 
en vue de laquelle a été établie rAcadéniie, il convie celle-ci à 
d'autres recherches qui ne tarderont pas à réclamer la plus grande 
part de son attention et de son activité. Il spécifie que l'Académie 
<c devra composer les descriptions historiques des événements par 
rapport auxquels les médailles auront été faites ». C'était la porte 
ouverte à toutes les études que comporte l'histoire de la France. 
« L'Académie », est-il dit ensuite, « travaillera encore sans délai à 
l'explication de toutes les médailles, médaillons, pierres et autres 
raretés antiques et modernes du cabinet de Sa Majesté, comme aussi 
à la description de toutes les antiquités et de tous les monuments 
de France. » C'était indiquer aux académiciens les voies encore k 
peine frayées de la numismatique et de l'archéologie. Leur curio- 
sité n'était pas pi'ovoquée à se porter seulement sur les objets d'art 
qui, arrachés à leur terre natale, étaient venus meubler les gale- 
ries et les vitrines des musées: elle l'était aussi à se fixer sur tout 
ce que nos plus vieilles cités avaient gardé des bâtiments magnifi- 
ques dont les avait ornés la civilisation romaine. 

L'article suivant énumère les ouvrages, « tels que sont les statues. 
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les mausolées, les épitaphes, les médailles, les jetons, les devises, 
les inscriptions d'édifices publics » auxquels, comme par le passé, 
l'Académie devra donner ses soins ; puis il poursuit ainsi : « Comme 
la connaissance de Tantiquité grecque et latine et des auteurs de ces 
deux langues est ce qui dispose le mieux à réussir dans ce genre de 
travaux, les académiciens se proposeront tout ce que renferme cette 
espèce d'érudition comme un des sujets les plus dignes de leur 
application. » L'attention deTAcadémie se trouvait ainsi appelée sur 





Médaille coiuinOmoralive de la fondation de l'Acadiimio des Inscriptions (i663). 

(firavée par Maujfor.) 

les études mêmes qui vont tenir la plus grande place dans les entre- 
tiens de ses membres, pendant tout le xvni* siècle. 

Pour que l'Académie pût remplir le vaste programme que lui 
traçait le nouveau règlement, celui-ci augmentait, dans une très 
forte proportion, le nombre de ses membres. Ce nombre serait de 
quarante, comme à l'Académie française; mais, ici, ces membres ne 
seraient pas tous sur un pied d'égalité, comme dans la Compagnie 
créée par Ricbelieu. Us seraient divisés en quatre classes. 11 y aurait 
dix honoraires^ dix pensionnaires^ dix associés et dix élèves. 

Les honoraires i^l'dienl à peu près ce que nous appelons aujourd'bui 
les membres libres. Ces places étaient réservées aux personnes de 
condition élevée et aux membres des ordres religieux. Ils devaient 
d'ailleurs « être tous recommandables par leur érudition dans les 
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belles-lettres et leur intelligence en fait de monuments ». Les pen- 
sionnaires étaient destinés à former la partie la plus active de l'Aca- 
démie. Ils étaient tenus à la résidence dans la capitale, d'où « ils ne 
pourraient s'absenter, pour affaires particulières, hors le temps des 
vacances, sans un congé exprès de Sa Majesté ». Ils touchaient une 
pension, en échange des obligations qui leur étaient imposées ; les 
pensions paraissent avoir été de 2.000 livres pour les plus 
anciens titulaires, de 800 livres pour les derniers nommés. Le 
règlement ne définit pas la condition des associés ; mais — c'est 
ce qui résulte du contexte — leur situation était analogue à celle de 
nos correspondants et de nos associés étrangers. Ils n'étaient pas 
tenus d'habiter Paris et quatre d'entre eux pouvaient être pris hors 
du royaume. Quant aux élèces, « chacun des pensionnaires s'en 
pourra choisir un, qu'il présentera à la Compagnie, qui en délibérera; 
s'il est agréé à la pluralité des voix, il sera proposé à Sa Majesté ». 
On peut les comparer à ces jeunes savants qui collaborent comme 
auxiliaires k la préparation de nos recueils et (|ui fréquentent nos 
séances ; mais ils avaient sur ceux-ci cet avantage qu'ils assistaient 
à toutes les assemblées, qu'ils y avaient « voix déhbérative lors 
qu'il ne s'agissait que de science ». Ils se trouvaient ainsi tout 
naturellement désignés pour remplir, quand elles venaient à vaquer, 
les places de pensionnaires ou d'associés. On les avait vus à l'ieuvre 
et ils étaient déjà de la maison. 

L'Académie était engagée, avec insistance, à travailler sérieuse- 
ment. « Dans chaque assemblée, il y aura quelques académiciens 
pensionnaires obligés à tour de rôle d'apporter quelques écrits de 
leur composition. Les honoraires, les associés et les élèves y seront 
invités de môme et chacun de ceux qui seront présents feront leurs 
remarques sur ce qui aura été proposé ». Il était aussi recommandé 
à la Compagnie « d'entretenir commerce avec les divers savants soit 
de Paris et des provinces du royaume, soit même des pays étran- 
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gers, afin d'être promptemeiit informée de ce qui s'y fera de curieux, 
par rapport aux objets que doit se proposer TAcadémie » Môuje 
préoccupation dans Tarticle XXVl : « L'Académie cliargera quelques- 
uns des Académiciens de lire les ouvrages importants dans le genre 
d'étude auquel elle doit s^appliquer, qui paraîtront soit en France, 
soit ailleurs, et celui qu'elle aura chargé de cette lecture en fera son 
rapport à la Compagnie, sans en faire la critique, en marquant 

seulement s'il y a des vues dont on puisse 

profiler. >> .^'^^^""'^^ 

Pour s'acquitter de toutes ces tàclies, l'Aca- /\\ 

demie se réunirait deux fois par semaine, le :■ :. 

mardi et le vendredi, de trois heures à cin(|. 
Nous avons gardé ces mêmes heures et un de 
ces jours, le vendredi ; mais nous sommes 
moins laborieux que nos ancêtres. Nous ne ^^^^^ ^'. \':^'^^iîl?. '^'' 

* Inscriptions (l/lb). 

tenons plus qu'une séance hebdomadaire. En 

revanche, nous ne prenons plus les vacances de deux mois que 
prévoyait ce règlement. Pour encourager l'assiduité, le Roi « ferait 
distribuer, à chaque assemblée, des jetons à tous ceux des acadé- 
miciens qui seraient présents ». La remise du jeton a passé de 
mode ; mais les règlements postérieurs se sont proposé d'obtenir 
le môme résultat par le partage d'une somme fixe entre les mem- 
bres de la Compagnie (|ui ont, à chaque réunion, signé la feuille de 
présence. L'article XL VI posait, en termes d'ailleurs assez vagues, 
le principe d'un compte ouvert à l'Académie par TEtat, de crédits 
(|ui lui permettraient de ne point être arrêtée dans ses entreprises 
scientifiques par le manque de fonds. 

Pour faire régner l'ordre et la suite dans les travaux de la Com- 
pagnie, le règlement instituait, en sus du président, qui serait désigné 
par le Roi au l*"" janvier de chaque année, deux officiers dont les fonc- 
tions seraient perpétuelles, c'est-à-dire viagères, le trésorier et le 
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secrétaire. Le trésorier aurait en sa garde « tous les livres, meubles, 
médailles, marbres, jetons ou autres curiosités appartenant à l'Aca- 
démie » Il en tiendrait l'inventaire au courant. Son rôle ne paraît pas 
avoir jamais eu grande importance. Il en fut tout autrement du secré- 
taire. Celui-ci avait à recueillir en substance tout ce qui était proposé, 
agité, résolu dans les séances hebdomadaires et à donner au public, 
à la fin de chaque année, une histoire des travaux de la Compagnie. 
Plus tard, lorsque l'usage se fût introduit de publier intégralement 
ou par extraits les mémoires lus par les académiciens, il fut chargé 
de rédiger les résumés et de surveiller les impressions. Il devait 
enfin prononcer, dans les assemblées solennelles, l'éloge des mem- 
bres défunts. C'était la partie la plus délicate et la plus brillante de 
son emploi. Les secrétaires s'y appliquèrent avec grand soin. On a 
dit de l'un d'eux (c que le talent avec le(|uel il déplorait les pertes 
de la Compagnie faisait regretter qu'elles ne fussent pas plus fré- 
quentes ». 

Le rédacteur de cette charte avait eu le ferme propos d'assurer 
à l'Académie une haute situation officielle; il ne l'avait pourtant 
pas mise tout à fait sur le même pied que sa doyenne, l'Aca- 
démie fran(;aise. Celle-ci, h chaque vacance, élisait, sous réserve 
de l'approbation royale, l'écrivain qu'elle voulait appeler dans ses 
rangs. A l'Académie des Inscriptions, seuls les honoraires seraient 
désignés de cette façon. Pour les places de pensionnaires et d'asso- 
ciés, trois ou deux noms seraient soumis au Roi, qui choisirait. Sans 
doute, le plus souvent, son choix se porterait sur le nom inscrit le 
premier sur la liste; mais ce droit de présentation, ainsi substitué 
au droit d'élection directe, n'en mettait pas moins quelque difi*érence 
entre la dignité des deux corps. Ce n'était point en cela seulement 
que l'Académie des Inscriptions et aussi l'Académie des Sciences 
étaient moins bien traitées que l'Académie française. Là où, comme 
dans celle-ci, tous les élus portent le même titre, ils sont censés 
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égaux, (lès rinstant où ils entrent dans la salle des séances. Dans 
les deux Compagnies de date plus récente, une sorte de prépondé- 
rance semblait garantie à ces honoraires parmi lesquels serait tou- 
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André FtUibien 0619-1695). 

Ilisloriographe du roi. 

(Gravé par P. Drovcl, d'après Le Brun.) 

jours choisi le président. En fait, la fonction dut être remplie, 
la plupart du temps, par tel ou tel pensionnaire que recom- 
mandait l'autorité de son caractère ou de sa science. Le règlement 
avait prévu le cas (art. XXXVll). 

Les deux Académies nouvelles n'étaient donc pas assimilées de 
tout point à l'Académie française: mais le Roi n'en avait pas moins 
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voulu les mettre, comme on dit, dans leurs meubles. L'Académir 
des Inscriptions aurait désormais, au Louvre, une salle décorée de 
bustes, dont les dépendances renfermeraient ses livres et autres 
objets confiés aux soins de son trésorier. Là se tiendraient ses 
assemblées ordinaires et, deux fois par an, des assemblées publi- 




Plan de la salle des séances de rAcadéinie des Inscriptions au Louvre. 

(|ues, <( où toutes personnes auraient entrée. Ceux qui ne sont point 
de FAcadémie ne pourront assister ni être admis aux assemblées 
ordinaires, si ce n'est quand ils y seront conduits par le secrétaire 
pour y proposer quelques découvertes nouvelles ». On avait ainsi 
compris, dès la première lieure, qu'une société savante, composée 
surtout d'bommes de cabinet, aurait tout avantage à faire bon 
accueil aux idées et aux faits que s'offriraient à lui soumettre des 
travailleurs indépendants, voyageurs qui reviendraient d'explorer 
ritalie ou la Grèce, auteurs de fouilles faites en France ou à l'étran- 
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ger, jeunes érudits dont les recherches présenteraient un caractère 
de nouveauté. 

Ce fut seulement le 3 mai 1713 que furent enregistrées par le par- 
lement de Paris les lettres patentes qui « confirmaient rétablisse- 
ment des académies royales des inscriptions et médailles et des 
sciences. » L'octroi de ces lettres et leur entérinement achevaient 
d'assurer Texislence des deux Compagnies. 

Au cours du siècle, plusieurs modifications successives furent 
apportées au règlement. Un arrêt du Conseil du 4 janvier i7i(> 
substitua au nom A' Académie des Inscriptions et Médailles celui 
d'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres^ dont la signilica- 
tion plus large répondait mieux à l'extension que ses travaux 
avaient prise. Le môme arrêt supprima la classe des élèves et 
la réunit à celle des associés, dont le nombre fut doublé. L'ins- 
titution ainsi abolie avait ses avantages; mais, dit Farret, « ce 
se^ul titre d'élève rebutait les sujets d'un certain mérite ». Il fallut 
en faire le sacrifice à l'amour-propre des intéressés. Un autre arrêt 
du 23 mars de la môme année fit cesser l'abus qui s'était intro- 
duit d'accorder à un grand nombre de membres le tilre de vété- 
rans, pour les dispenser de l'assiduité imposée à leurs confrères. 
Un règlement de 1750 remplaça les associés du dehors, que l'Aca- 
démie s'était agrégés sous plusieurs titres, par une seule classe, 
celle des académiciens libres, qui comprendrait quatre régnicoles, 
non domiciliés à Paris, et huit étrangers. Ces membres libres 
assisteraient aux séances et y prendraient la parole; mais « toute 
voix leur sera interdite soit, dans les élections, soit dans les 
affaires de l'Académie ». L'Académie pourrait aussi, « à l'exemple 
de ce qui s'est toujours pratiqué dans l'Académie royale des Scien- 
ces, délivrer des lettres de simple correspondance, qui ne donne- 
ront à aucun de ceux qui les obtiendront ni le titre d'académicien, 
ni même le droit de séance dans les assemblées ». C'est la situa- 
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tion que fait aux correspondants des diverses classes de l'Institut le 
régime actuel. 

Une ordonnance de 1780 permit à l'Académie d'élire son secré- 
taire, dont le choix avait appartenu jusqu'alors au souverain et une 







Le bénêdiclin Wabillon >1632-I707). 
(Gra^é par Loir, d'après llallé.) 



autre, en 1785, créa une nouvelle classe, celle des associés libres 
résidant à Paris, dans laquelle trouvèrent place plusieurs reli{2[ieux 
d(» l'ordre de Saint-Benoît. Une dernière révision du règlement, en 
1780, composait l'Académie de « quarante académiciens ordinaires, 
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dix honoraires, quinze pensionnaires et quinze associés, et en outre 
de vingt associés libres, dont huit seront résidents à Paris, quatre 
régnicoles et huit étrangers ». Elle définissait d'une manière plus large 
et plus précise que dans les rédactions antérieures Tohjet des travaux 
de TAcadémie. Elle la conviait à Tétude des langues, particulièrement 
des langues orientales et des langues grecque et latine ainsi qu'à celle 
des monumentsde toute espèce, médailles, inscriptions, etc., concer- 
nant l'histoire ancienne et l'histoire du moyen Age. Elle l'invitait à 
éclaircir les titres, diplômes et anti(|uités de l'histoire de France et 
de l'histoire des autres nations, principalement de celles dont les 
intérêts et les événements sont ou ont été nulles avec ceux de la 
France. Elle appelait son attention sur la chronologie et la géogra- 
phie, « les deux bases de l'histoire » et sur l'étude des sciences, 
arts et métiers des anciens, qui devraient être comparés à ceux des 
modernes. « Aucun genre de littérature », était-il dit, « n'est étranger 
à l'Académie des Belles-Lettres; ainsi, à l'érudition qui rassemble les 
faits, elle joindra la critique qui sait les choisir, les comparer et les 
apprécier et, à la critique qui discute les faits, elle joindra celle qui 
entrelient et épure le goût, par l'examen approfondi des n)eilleurs 
modèles. » Enfin des mesures étaient prises et des crédits alloués 
pour la préparation et l'impression des recueils que l'Académie 
avait entrepris de publier, ses Mémoires et les Nolices et extraits des 
manuscrits de la bibliothèque du Moi. 

Le règlement du 22 décembre 1780 est, pour ce qui nous concerne, 
comme le testament de l'ancien régime, la dernière marque de sol- 
licitude et d'intérêt qu'il ait donnée a l'institution qu'il avait crét^e, 

III 

Nous avons insisté sur nos origines, comme on le fait, quand on 
raconte la vie d'un grand homme, sur son enfance et sur sa jeu- 
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nesse, par lesquelles s'annoncent et s'expliquent la nature et la 
saveur des fruits que portera son âge mûr. Sur la suite de notre his- 
toire, nous pourrons maintenant passer plus vite *. Les serviteurs 
intelligents de l'autorité royale avaient conçu la pensée de fonder 
une société savante qui, en retour du patronage que lui accorderait 
l'État, ferait profiter les pouvoirs publics et la nation tout entière 
du bénéfice de ses recherches et de ses découvertes. H y avait bien 
eu au début quelques tâtonnements. L'idée et le plan de l'orga- 
nisme à créer ne s'étaient pas dégagés du premier coup; mais il 
n'avait pas fallu trente ans pour que les promoteurs de l'entreprise 
se rendissent un compte assez exact des conditions qui pouvaient en 
assurer le succès. On n'eut ensuite qu'à laisser faire les savants 
ainsi rapprochés dans une amicale communauté d'études. Ceux-ci 
vivaient dans un temps où l'esprit français, poussé en avant par des 
génies hardis et brillants, s'attaquait avec passion à tous les pro- 
blèmes religieux et philosophiques, politiques et sociaux. Toute 
sédentaire que fût leur vie, toule livresque et discrète que fût leur 
science, ils ne pouvaient pas ne point se laisser entraîner, dans une 
certaine mesure, par le mouvement du siècle. Peu à peu, ils élargi- 
rent en tous sens le champ dans lequel s'exerçait leur curiosité. Le 
règlement de 1786, lorsqu'il énumère les divers travaux entre les- 
quels doit se partager l'attention de l'Académie, constate un état de 
fait. Ces travaux si variés, ce sont ceux mômes auxquels, par degrés, 
la Compagnie avait été conduite à se livrer, de jour en jour plus 
docile à Tinfluence du miUeu où elle évoluait et plus sollicitée par 
lui à discuter librement des questions qu'elle n'aurait mùme pas osé 
aborder à la fin du siècle précédent. 

Comme il a toujours été de règle en pareil cas, ce fut le chef de 

' L'hisloire de celte Académie, conniu* aussi celle de rAcadémie des Sciences, a élô 
<^crilc par un confrère que nous avons perdu il y a quelques années, Alfred Maury, sous 
<-o tilrc : Les Académies (Vautre fois. L" ancienne Académie des Inscriptions et Belles- Le lires. 
Taris, Didier, in-8 cl in-12. 
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ritltal qui désigna, en 1701, les membres destinés à compléter les 
cadres de l'Académie. Parmi les honoraires figura Dom Mabillon, le 
savant moine bénédictin, que sa profonde érudition et son attitude 
modeste avaient rendu cher à la Compagnie. « Tous les yeux, » dit 




L'abbé RoUin (1661-1741). 
(Gravé par S. F. Ruvcnel, d'après C. Coypcl.) 



de Boze, « étaient tournés vers lui ; mais il ne levait jamais les siens. » 
Aux anciens associés furent adjoints Fontenelle, récemment nommé 
secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences, Thomas Corneille, 
le numismatiste Vaillant et le recleur de l'Université, Rollin. Celui- 
ci soumit à ses confrères le plan de son Histoire ancienne^ ce livre 
qui, toute faible qu'y soit la criti(|ue, a entretenu, chez plusieurs 
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générations de lecteurs, le goût de Tantiquité. Pontcliarlrain fit 
venir à Paris un curé de campagne, l'abbé de Vertot, dont les 
ouvrages, écrits d'un style facile et brillant, avaient alors le plus 




L'abl)é do Verlol (1Go9-i73r)). 
(Gravé par Dcsrocliers.) 



grand succès. Vertot s'était, jusqu'alors, occupé surtout d'histoire 
moderne. En 1719, pour payer sa dette à l'Académie, il donna son 
ii/sloire des révolutions de la République romaine, 
Jus(|ue vers Tan 1713, les séances furent presque exclusivement 
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remplies par des lectures qui avaient trait à l'antiquité classique. 
On discutait les passages difficiles des auteurs; on cherchait à les 
éclaircir soit par une correction apportée au texte, soit par une plus 
juste traduction. Dans ces entretiens, l'appréciation du mérite litté- 
raire des pofctes et des prosateurs grecs et latins tenait une grande 
place. C'est ce que Ton constate en feuilletant les deux premiers 
volumes des Mémoires, qui parurent en 1717*. 

Esprit ouvert et éclairé, le duc d'Orléans, régent du royaume, 
témoigna une bienveillance toute particulière à l'Académie des Ins- 
criptions et tint k lui en donner une marque publique. Le 24 juil- 
let 1719, le jeune roi Louis XV se rendit à l'une de ses séances et 
fut harangué par le secrétaire perpétuel de Boze. Ce fut la seule fois 
qu'un souverain français vint assister à une des réunions de l'Aca- 
démie des Inscriptions; mais elle reçut, au cours du siècle, la visite 
de plusieurs princes étrangers, en 1717, celle de Pierre le Grand, 
en 1768, celle du roi de Danemark et, en 1777, celle de l'empereur 
d'Allemagne. 

Ce qui lui avait valu cette considération, c'était l'activité qu'elle 
avait déployée, surtout après que, sous la Régence et sous le nou- 
veau règne, stimulée par l'opinion, elle avait fait porter ses recher- 
ches sur tout l'ensemble des sciences historiques. A propos de la 
Sainte-Ampoule, à propos de l'empereur Julien, dit TApostat, TAca- 
démie entendit lire des dissertations qui n'auraient pas osé s'y pro- 
duire quand siégeait parmi les honoraires le confesseur du feu Roi, le 
Père La Chaise. On commençait ainsi à se risquer, non sans bien 
des précautions, sur le terrain de l'histoire du peuple juif et de 
l'Église chrétienne; mais ce n'était pas de ce côté que Ton avait le 
plus à craindre de provoquer les rigueurs de l'autorité. Celle-ci se 
montrait plus 3usceptible dès que l'on touchait aux origines de la 

* Co8 volumes eurent assez de lecteurs pour s'épuiser en (|uelqucs années. 11 furent 
réimprimés en 1736. et c'est ainsi que, dans beaucoup de bibliothèques et particulièrement 
dans ta nôlre, le volume qui forme la tète de la siirie porte celte date trompeuse do 1736. 

I. M 
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monarchie. C'est ce dont fit Texpérience l'illustre Fréret, le plus 
grand érudit que la France ait possédé au xviii*^ siècle. Il avait été 
attaché à l'Académie, comme élèce, en 1714, et, pour payer sa bien- 
venue, il y lisait, quelques semaines après, un mémoire sur les Francs. 
Il y montrait que les Francs étaient une tribu germanique qui avait, 
pendant assez longtemps, fourni des troupes auxiliaires à Tannée 
romaine et dont les chefs avaient reçu des empereurs le titre de 
Patrice et d'autres faveurs. Tout cela était attesté par des textes for- 
mels; mais ces assertions parurent attentatoires à la dignité des 
premiers rois de France, lointains prédécesseurs de Louis XV. Fréret 
fut mis à la Bastille. Il y passa quatre mois k lire Xénophon. Celle 
aventure ne Tempêcha pas d'être nommé associé en 1716, [pension- 
naire en 1736 et secrétaire perpétuel en 1743; mais son mémoire 
ne fut publié que longtemps après sa mort, en 1796. 

La sévère et lumineuse critique de Fréret aurait pu jeter beau- 
coup de jour sur nos origines nationales ; mais, averti par cet acci- 
dent, celui-ci se tourna vers d'autres études, la chronologie, la géo- 
graphie, la philosophie, la grammaire. Le premier, il sut répandre 
quelque clarté sur l'hisloire des Chinois et des Indiens, des Égyp- 
tiens, des Chaldéens, des Assyriens et des premiers habitants de la 
Grèce. Ses Observations sur la géographie des anciens restèrent 
manuscrites; elles furent utilisées par ses successeurs, Bougainville, 
Barthélémy, Sainte-Croix. On trouva dans ses papiers 1.357 cartes 
dessinées de sa main. Il s'occupa de la plupart des cosmogonies et 
des théogonies orientales ; ce fut le premier des mythologues modernes 
dont l'œuvre puisse maintenant encore être consultée avec fruit. On en 
doit dire autant de ses recherches sur les calendriers des Chaldéens, 
des Perses et des Romains, sur les mesures itinéraires des anciens, 
sur le degré de certitude des antiques histoires et la méthode que l'on 
devait suivre pour en discuter les témoignages. 

Dès 1732, le président de Noin ville avait fait don à l'Académie 
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d'un capital dont le revenu permeltait do décerner tous les ans un 
prix de 600 livres. Le comte de Caylus en 1734 et Tabbé Raynal en 
1788 suivirent cet exemple. Par le cboix des questions qu'elle pro- 
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L'abbé Barthélémy (l7l6-179oi. 
(Grave par Sainl-Aubiu.) 



posait, l'Académie provoquait des recherches qu'elle s'efforçait de 
maintenir dans la bonne voie par les jugeuients qu'elle rendait. Or, 
vers le milieu du siècle, ce qu'elle demande le plus souvent aux con- 
currents qui se disputent ses suffcaj^es, c'est de définir le caractère 
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de quelqu'une des divinités du monde ancien et d'en décrire le culte. 
Elle-même faisait alors de ces thèmes le sujet favori de ses entre- 
tiens. Ainsi s'amassaient des matériaux que reprendra, avec plus de 
critique, la science du xix" siècle. 

Fréret avait mis à la mode les questions de chronologie ; mais ce 
fut seulement après sa mort que l'on s'avisa du secours que l'on 
pouvait trouver, pour les résoudre, dans les textes gravés sur la 
pierre ou le bronze qui sont contemporains des événements dont ils 
conservent le souvenir. Membre de l'Académie depuis 1747, bientôt 
après nommé garde des médailles du cabinet du Roi, l'abbé Barthé- 
lémy fut le premier à montrer quel parti l'historien moderne devait 
tirer de ces documents pour suppléer aux lacunes et aux insuffi- 
sances des récits que nous ont laissés les historiens de l'antiquité. 
Par deux ou trois mémoires consacrés à des inscriptions attiques et 
autres, il a plus fait pour la connaissance précise des institutions de 
la Grèce que par le brillant succès de son Voyage du jeune Ana- 
charsis. C'est vraiment de lui que datent les études d'épigraphie 
grecque. D'x\nsse de Villoison poursuivit avec sagacité ces mêmes 
recherches, pendant que Fourmont allait faire, en Grèce même, une 
ample moisson de textes inédits. 

Ce qui domine, d'ailleurs, dans le recueil des Mémoires, ce sont les 
travaux qui portent sur l'histoire et sur les institutions civiles et 
militaires de Rome, sur sa religion et sur son droit. On y témoigne, 
en général, d'un respect pour la lettre écrite qui ne laisse pas de 
paraître aujourd'hui un peu naïf. Nous pouvons donc imaginer quelle 
fut la surprise de la Compagnie quand, en 1722, un de ses associés, 
Lévesque de Pouilly, vint lui lire une dissirrtation où il révoquait en 
doute, comme un tissu de fables, toute l'histoire traditionnelle des 
rois de Rome et des deux premiers siècles de la République. 

Mal en avait pris à Fréret de ne point croire au titre royal de Pha- 
ramond; mais l'autorité monarchique n'avait pas les mêmes raisons 
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(le prendre sous sa tutelle la mémoire de Uomulus et de Numa. 
Lévesque de Pouiily ne fut pas envoyé à la Bastille ; il put répliquer à 
ses adversaires. Ceux-ci cependant mirent dans leurs contradictions 
une telle violence que. de guerre lasse, il donna sa démission. 




Le bénédictin Monlfaucon (1655-1741). 
^Gravé par Audrau, d'après Geusliti.) 



Seize ans plus tard, un descendant d*une famille de réfuf^iés pro- 
testants, Beaufort, publiait en Hollande sa dissertation sur r incerti- 
tude des cinq premiers siècles de l'histoire romaine qui fixa aussitôt 
l'attention de tout le inonde érudit. Ce n'en était pas moins l'acadé- 
micien français qui avait ouvert la brèche, qui avait préparé les 
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esprits à ne pas accepler comme parole d'évangile tous les beaux 
contes de Tite-Li\ e et de Denys d'Halicarnasse. Si Tabbé Bartbélemy 
a été le vrai devancier de Bœckli, Lévesque de Pouilly a les mêmes 
droits au titre de prédécesseur des Niebuhr, des Mommsen et des 
Ettore Païs. 

Comme les inscriptions, les monuments figurés devaient aider 
rhistorien à contrôler la valeur des témoignages littéraires ; ils avaient 
aussi h lui révéler bien des traits de nKeurs et nombre de mythes et 
de rites qui sont à peine mentionnés dans le peu qui nous reste des 
écrits de la Grèce et de Rome. Depuis que la Compagnie avait été 
constituée, il ne se découvrait plus, sur un point quelconque du 
royaume, de sépultures ou de débris antiques de quelque impor- 
tance que ses correspondants ne Ten avertissent. Déjà le grand 
ouvrage de Montfaucon, r Antiquité expliquée en figures (1719), 
malgré la médiocrité des dessins, facilitait les enquêtes. Quelques 
académiciens, comme, l'abbé Lebeuf, avaient d'ailleurs entrepris 
de parcourir la France, d'étudier et de décrire les ruines de ses 
anciens édifices, celles surtout des provinces méridionales, que le 
génie romain avait marquées le plus fortement à son empreinte. 
Pour que l'Académie fît aux monuments de l'art, dans ses travaux, 
la part à laquelle ils avaient droit, il fallut pourtant attendre que 
le comte de Caylus y fût admis, comme membre honoraire, en 1742. 

La curiosité de Caylus était très vive et très étendue. Il avait 
l'avantage de pouvoir mettre au service -de ses goûts une haute 
situation sociale et une belle fortune. C'était d'abord de notre vieille 
littérature française qu'il s'était occupé ; mais ce qui avait ensuite 
rempli toutes ses heures, c'étaient les recherches de ce que Ton ql^^q- 
\dXiii\oYsy antiquaire. Une s'éleva pas à des vues d'ensemble comme 
celles d'où devait naître V Histoire de Cart chez les ancienSy de Winc- 
kelmann, le vrai fondateur de l'archéologie classique; mais il eut 
sur celui-ci un avantage : il dessinait, il peignait, il maniait les 



ACADÉMIE DES IiNSCRIPT IONS ET BELLES-LETTRES 167 

outils (lu graveur sur pierres dures. Il s'intéressa plus qu'aucun de 
ses contemporains à ces questions de technique qui tiennent aujour- 
d'hui une grande place dans les études des historiens de Tart. Il fut 
donc, lui aussi, par ce côté, un précurseur digne de mémoire. Après 




Le comte de Caylus (1692-1765). 
(D'après une estampe de î)agoty.) 



lui, Barthélémy, par le séjour de trois ans qu'il fit en Italie (1 754-1 ToT}, 
quand déjà sortaient de terre les beaux bronzes d'Herculanum et les 
peintures de Pompéi, par les notes et les mémoires qu'il en rapporta, 
fit beaucoup pour répandre en France la connaissance et le goût de 
l'antiquité figurée. 

Ce (jui resta le plus faible, dans l'effort des académiciens d'autre- 
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fois, ce fut rinterprc'^tatîon de Tœuvre littéraire des Grecs et des 
Romains. Pour arriver k avoir de cette œuvre une pleine et claire 
intelligence, il faut posséder à fond les deux langues classiques et, 
là où les textes sont altérés, savoir, au besoin, en rétablir l'intégrité 
par des corrections judicieuses. Or si, en France, on sortait alors 
du collège e« sacliant assez bien le latin, on n'y apprenait pour 
ainsi dire pas le grec et, à TUniversilé comme au Collège de France, 
la tradition s'était perdue de ces bautes études de pbilologie clas- 
sique où avaient exceUé, au xvi^ siècle, les Juste-Lipse et les Sca- 
liger, les Henri Estienne et les Casaubon. Elle s'était mieux con- 
servée en Hollande et en Allemagne. CVst a Técole de ces savants 
étrangers que se forma le seul belléniste vraiment remarquable que 
la France ait pu mettre alors en ligne, d'Ansse de Villoison. Les 
travaux consacrés aux lettres latines furent nombreux, mais super- 
ficiels et entacliés de rbétorique banale. 

Les recberclies de nos savants ne s'étaient (railleurs pas arrêtées 
aux frontières du monde gréco-romain. Si, avant les grandes explo- 
rations scientifiques du xix" siècle et le décbiffrement des écritures 
biéroglypbiques et cunéiformes, on avait dft se borner, pour ce qui 
était de TÉgypte, de la Cbaldée et de FAssyrie, à commenter des 
textes déjà connus, Bartbélemy avait con)mencé à traduire les ins- 
criptions pbéniciennes et palmyréniennes ; il avait entrevu l'étroite 
parenté qui relie les uns aux autres les idiomes que nous appelons 
aujourd'Ilui les langues sémitiques, Silvestre de Sacy était nommé 
associe libre en 4785, à vingt-sept ans. Dès lors, par ses premiers 
travaux, il préludait à l'autorité qu'il allait bientôt conquérir dans ce 
domaine. 

Par delà les contrées dont les maîtres avaient été en relation avec 
les riverains de la Méditerranée, les regards se tournaient déjà vers 
les terres et les civilisations de l'Extrême-Orient. On se préoccupait 
surtout de la (ibine, sur laquelle on était renseigné par les mission- 
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naires et par leurs relations. C'est de celles-ci que de Guignes tira 
ce qu'il y a de plus intéressant dans ses nombreux mémoires. Ceux- 
ci rendirent le service d'éveiller une curiosité qui devait trouver 
plus tard à se satisfaire. On s'informait aussi de Tlnde et, par ces 
mêmes sources, on avait appris Texistence de cette langue sacrée 
que l'on appelait alors It" smiscrotdan ; maisTlieure n'était pas encore 
venue où les premiers travaux des indianistes anglais écarteraient 
le rideau derrière lequel se cachaient les Védas, les grandes épopées 
et le théâtre sanscrits. Le séjour de huit ans que fit dans l'Inde 
l'héroïque Anquetil-Duperron ne jeta que peu de jour sur ce passé 
mystérieux ; mais il n'en cul pas moins des résultats très imi)orlants. 
Anquetil rapportait le texte et une traduction de rAvesta ; c'était la 
révéhition d'une langue jusqu'alors ignorée, sœur du sanscrit ; c'était 
aussi celle du mazdéisme qui, par l'originalité de son explication 
du monde et par la pureté de sa morale, se place à un très haul 
rang dans la série des doctrines que créa l'Asie, cette mère des 
religions. 

Tout en étendant ainsi ses enquêtes jusqu'à ces humanités loin- 
taines, l'Académie ne se désintéressait pas des études qui, d'après 
les termes mêmes des actes qui l'avaient fondée, paraissaient devoir 
être son occupation principale. C'était sur l'histoire de la monarchie 
française que ne cessa pas de porter l'effort de maints des plus labo- 
rieux de ses membres. Plusieurs d'entre eux entreprirent de remonter 
jusqu'à nos premiers ancêtres, les Gaulois. Ils se demandèrent quelle 
langue ceux-ci parlaient et ce qu'étaient ces croyances qui leur fai- 
saient mépriser la mort ; mais la linguistique était encore dans l'en- 
fance ; on émit pourtant l'idée juste qu'il convenait de reconnaître 
dans le bas-breton un représentant attardé de Tidiome de nos pères. 
De même, si l'on n'était pas encore en mesure de délinirexactement 
les divinités que les (kdtes adoraient, on ne se laissa cependant 
point aller à déraisonner, au sujet des Druides, comme on l'a fait 
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vers le milieu du dernier siècle. Sur la distribution des peuples dans 
le territoire de l'ancienne Gaule, sur le site de leurs villes et sur les 
campagnes de César, on sut arriver à des résultats plus sérieux. 
L'Académie possédait alors un homme qui, dans la seule branche 
de rérudition qu'il ait cultivée, la géographie, atteignit à une rare 
maîtrise, d'Anville. Au talent de discuter les textes avec une sévère 
critique il alliait l'adresse à manier le compas. Quoiqu'il n'eût jamais 
voyagé, quoiqu'il ne disposât que de cartes très défectueuses, il 
avait, pour retrouver et fixer le site d'une ville mentioimée par les 
auteurs, une sorte de tact topographique qui approchait de la divi- 
nation. Sa Notice de rancienne Gaule tirée des momnnents '(17G0) 
est encore aujourd'hui ui* livre que ne peuvent se dispenser de con- 
sulter tous ceux qui touchent à ces questions. 

Ce qui concernait les Gaulois était livré à la libre discussion ; mais 
c'était toujours un terrain dangereux que celui des origines de cette 
royauté mérovingienne dont les Bourbons se déclaraient les héritiers 
directs. S'il n'était mort à temps, l'abbé Dubos aurait pu avoir à 
pîltir, comme jadis Fréret, des hardiesses que renfermait son His- 
toire critique de rétablissetnent de la monarchie dans les Gaules 
(1743). Après lui, l'histoire des Mérovingiens et des CaroUngiens 
ne donna guère lieu à des travaux qui l'aient beaucoup éclaircie ; 
mais celle des Capétiens fut l'objet de recherches qui, connue celles 
de Secousse, atteignirent parfois à la profondeur. Tel autre de ses 
confrères, comme Lacurne de Sainte-Palaye, s'appliquait à^éludier 
les sources de noire histoire, depuis Grégoire de Tours et Eginhard 
jusqu'à Joinville et Froissart, ou bien conmie Bréquigny, à en 
réunir les documents authentiques, ceux dont il a donné la liste et 
l'analyse dans le recueil dont il publiait les deux pren)iers volumes 
en 1776, sous cette rubrique : Table chronologique des diplômes^ 
chartes, titres et actes imprimés concernant l'histoire de France. Il 
travaillait, en même temps, à continuer la collection des Ordon- 



ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES 171 

îiances des rois de France de la troisième race, cominencée par 
Secousse et Laurière ; quatoi*ze volumes en avaient paru avant la 
Révolution. 

L'étude (les institutions politiques, administratives et judiciaires 
de la monarchie fut, grâce à des travaux de ce genre, poussée assez 
loin ; mais ce fut à peine si Ton amorga celle de notre ancienne 
langue et des écrits qui la représentent. Lacurne de Sainte Palaye 
sut se faire une idée assez nette du travail par lequel le français 
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s'était dégagé du lalin et des caractères par lesquels il s'était distingué 
des autres idiomes qui avaient puisé au même fonds ; mais il n'était 
pas en état de dédnir les influences qui s'étaient exercées, au cours 
de celte transformation, sur la synlaxe et sur le vocahulaire, ni de 
faire le départ des éléments divers qui étaient entrés dans le mélange. 
Ce même érudit fit connaître par des analyses et des extraits quel- 
ques-unes de ces Chansons de Gestes que l'on appelait alors des romans. 
D'autres, dont Caylus, en firent autant pour les /«AZ/aî/j-, dont cer- 
tains épisodes étaient de nature à amuser les lecteurs ordinaires de 
Créliillon (ils et de Laclos ; mais tous ces ouvrages étaient alors 
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manuscrits et aucun savant ne pouvait soupçonner la richesse de 
cette littérature et en mesurer Foriginalité. 

Ce que l'on avait, dès lors, très bien compris, c'était le devoir qui 
s'imposait d'arracher aux bibliothèques publiques et privées les tré- 
sors d'informations qui s'y conservaient à Tétat de manuscrits tou- 
jours exposés à périr. Ce fut pour répondre à ce besoin que l'Aca- 
démie, en 1784, obtint l'allocation qui lui permit d'entreprendre 
la publication d'un nouveau recueil, les Notices et extraits des 
manuscrits de la bibliothèque du Roi, Une commission de huit mem- 
bres fut chargée de dirijfcr le travail. Le recueil devrait se composer 
de trois parties. La première serait réservée aux notices et extraits 
de maîiuscrits grecs et latins ; la seconde comprendrait les notices et 
extraits de inanuscrits orientaux; la troisième était consacrée aux 
notices et extraits de manusc?'its fra?irais et latins du mot/en âge. 
Dès 1787, le premier volume de la série avait paru. 

Comme si l'Académie avait prévu, à cette heure, les événements 
qui allaient bientôt interiompre ses travaux, un de ses membres, 
M. de TAverdy, s'occupait alors de rédiger un Tableau général et 
méthodique de tous les ouvrages que renfermait le recueil des 
Mémoires de la Compagnie, depuis sa fondation jusqu'à la date de 
1788. Ce tableau parut en 1791. Embrassant ainsi d'un regard l'en- 
semble de son œuvre, l'ancienne Académie des Inscriptions avait 
le droit d'éprouver un juste sentiment de satisfaction et de (lerté. 

IV 

Les hommes qui se vouent à l'étude du passé inclinent, par l'effet 
même de cette étude, à s'éprendre de ce passé, à y chercher leur 
idéal. Toutes les chances sont pour qu'ils se rangent parmi les con- 
servateurs plutôt que parmi les novateurs. Dès le milieu du siècle, 
le parti des Encyclopédistes avait forcé les portes de l'Académie 
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française. 11 ne paratl pas, au contraire, que les suflrages de 
l'Académie des Inscriptions aient été alors sollicités par aucun 
des écrivains qui prenaient une part active à la lutte engagée contre 
les croyances traditionnelles 
et contre les coniraintes de 
l'ancien régime. Admis dans 
ce grave cénacle, un polé- 
miste s'y serait senti mal à 
l'aise, parmi des confrères 
qui, plongés dans leurs 
livres, avaient une peur ins- 
tinctive de toute agitation 
par laquelle eût été troublé 
le recueillement de leur vie. 
Les saillies de sa verve n'au- 
raient pas eu d'écho dans les 
séances publiques de l'Aca- 
démie. Celles-ci étaient peu 
suivies, malgré les efforts 
qu'y faisaient les lecteurs 
pour introduire, dans les 
morceaux qu'ils offraient à 
une assistance très clairse- 
mée, des détails piquants et 
des anecdotes amusantes. En 
France, ce (jui aura tou- 
jours le plus d'attrait pour 
les gens qui se croient culti- 
vés, c'est moins le fond des choses et leur intérêt sérieux que la 
manière de les dire, (jue les élégances du style. 
L'esprit nouveau n'arrivait donc à s'insinuer dans la Compagnie 
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qu'à petite dose et avec lenteur. C'est lui pourtant, ce sont ses inspira- 
tions que Ton devine dans quelques mémoires qui, lus a l'Académie 
peu de temps avant 1789, indiquaient, en termes discrets, comment 
l'autorité ecclésiastique et la noblesse française avaient, au cours des 
siècles, usurpé des attributions et des prérop^ativ.es auxquelles 
ces privilégiés n'avaient aucun droit. On croit sentir la trace de ces 
mêmes préoccupations dans les sujets de prix que propose alors la 
Compagnie ; mais, malgré le caractère d'actualité qu'ils présentent, 
ces sujets ne trouvent personne qui veuille prendre la peine de les 
traiter. L'attention est ailleurs. 

Nous avons dit, en racontant la fondation de l'Institut, dans quelle 
situation précaire les anciennes Académies, désertées par une partie 
de leurs membres, vécurent depuis 1790 jusqu'au 8 août 1793, où 
la Convention en vota la suppression. L'Académie des Inscriptions 
n'en continua pas moins de travailler jusqu'au dernier moment. 
Aucune interruption n'eut lieu dans les séances ordinaires jusqu'au 
10 août 1792. Ce jour-là, la séance ne put avoir lieu et les vacances 
(elles couraient du 8 septembre au 11 novembre) furent forcément 
avancées; mais à l'automne, la Compagnie fit sa rentrée solennelle 
suivant l'usage. On lut des mémoires sur la vie et les ouvrages de 
l empereur Hadrien, sur Aristophane, sur les couleurs et la teinture 
des anciens, sur V histoire de Calais, Il n'y eut que le public qui fil 
défaut. 

Les vacances de Noël, qui voyaient clore les séances de l'Académie 
des Sciences, ne mirent pas fin à celles de l'Académie des Inscrip- 
tions. Le 22 janvier, lendemain de la mort de Louis XYI, Bréquigny 
lisait un mémoire touchant le projet de mariage dElisabeth, reine 
d'Angleterre, d'abord avec le duc d'Anjou, puis avec le duc d'Alençon, 
Aux matières traitées dans cette séance, on se serait cru en pleine 
monarchie. La séance annuelle de Pâques eut lieu comme de cou- 
tume. Gosî4elin y lut des recherches sur le système géographique de 
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Polijbe, Les tomes XLV et XL VI des Mémoires de TAcadéinie por- 
tent la date de 1793. 

Il semblait que rien ne pût troubler la sérénité de ces patients 
érudits. On avait fait mine d'établir, dans leur salle des séances, au 
Louvre, un atelier pour Thabillement des troupes. Ils n'en conti- 
nuaient pas moins à se réunir, et, le 2 août 1793, Sainte-Croix lisait 
encore à la Compagnie un mémoire envies assemblées amphictyoni- 
çues. Cette séance fut la dernière. 

Ces deux années d'incertitude poignante avaient laissé à ceux qui 
les avaient vécues des souvenirs à la fois tristes et cliers que, plus 
tard, Dacier évoquait en des termes qui ne sont pas sans noblesse. 
Il rappelle que le 27 novembre 1792, la Compagnie allait procéder à 
une élection, quand lui fut communiqué un décret que la Convention 
venait de rendre le jour même ; défense était faite à toutes les Aca- 
démies de pourvoir aux sièges vacants. 

I/Académie aurait autant aimé « dit-il », que ce décret eût ordonné sa disso- 
lution subite; il lui aurait épargné beaucoup d'inquiétudes, d'angoisses et de dan- 
gers; mais, puisqu'il lui permettait de languir encore quelques instants, elle ne 
crut pas devoir se dissoudre elle-même et résolut de continuer ses exercices ordi- 
naires, tant qu'il plairait aux arbiti'es de sa destinée de lui laisser un reste de vie. 
Elle passa dans cet état de dépérissement la fin de l'année 1792 et plus de la moi- 
tié de l'année suivante, croyant, chaque jour où elle se réunissait, que c'était pour 
la dernière fois et ce qu'il y a de plus remarquable, c'est qu'au milieu des agita- 
tions, des troubles, des désordres de ces temps calamiteux, ses assemblées furent 
toujours aussi nombreuses que dans les jours de sa prospérité et de sa splendeur 
et qu'il n'y en eut pas une seule qui ne fût remplie par la lecture de quelque 
ouvrage digne de son attention et de son intérêt. On eût dit que ses membres 
s'enfonçaient avec plus d'ardeur que jamais dans les siècles passés, pour se dis- 
traire du spectacle des maux et des crimes dont ils étaient environnés. 

Les plus énergicjues de ceux qui avaient donné cet exemple conti- 
nuèrent à travailler, après la dispersion, dans Tattente de jours 
meilleurs. D*Ansse de Villoison s'installa dans la Bibliotbèque d'Or- 
léans. 11 y relut, dit-on, tous les auteurs de l'antiquité et notamment, 
quatre fois, les volumes de la grande collection de la Byzantine du 
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Louvre. Silveslre de Saey, établi dans un village, à douze lieues de 
la capitale, y achevait son livre sur les Antiquités de la Perse. Pour 
en surveiller l'impression, il se rendait chaque semaine, à pied, à 
Paris. D'autres savants cherchèrent un refuge sur la lisière des 
forêts, à Montmorency, à Chantilly, à Fontainebleau. Quoique la 
tourmente les eût épargnés, plusieurs des doyens de la Compagnie 
moururent presque au lendemain du jour de la séparation finale. 
Pour ces vieillards dont l'existence se trouvait ainsi bouleversée, 
répreuve avait été trop douloureuse. Ainsi disparurent, avant 1795, 
L. Dupuy, Bréquigny et Barthélémy. Ce dernier, un moment empri- 
sonné, avait été aussitôt reUlché, sur l'ordre de Danton. 

L'Académie des Inscriptions, grâce à la vie retirée que menaient 
la plupart de ses membres, ne paya qu'un faible tribut aux écha- 
fauds de la Terreur. Si Bailly. l'un de ses associés, y monta, ce fut 
comme ancien maire de Paris, pour avoir fait tirer sur les émeutiers 
du Champ de Mars. Deux de ses confrères, Lefèvre d'Ormesson et 
l'évèque d'Agde, de Rouvroy de Sandricourt, subirent le même sort. 
Les membres honoraires, en raison des situations qu'ils avaient 
occupées dans l'État ou dans l'Église, étaient les plus exposés. La 
plupart n'échappèrent au supplice que par l'émigration. Lamoignon 
de Malesherbes paya de sa tête sa courageuse défense de Louis XVI, 
et avec lui fut frappé L'Averdy, jadis contrôleur général. 

De manière ou d'autre, beaucoup des membres de l'Académie 
avaient donc échappé aux périls de ces heures tragiques. Plusieurs 
d'entre eux avaient su, parmi tous ces orages, ajouter encore à la 
valeur de leurs titres scientifiques. Aussi, lorsque fut fondé l'Institut, 
en 1793, la plupart des survivants trouvèrent-ils leur place dans les 
nouveaux cadres. Ceux-là seuls n'y furent pas compris, parmi les 
académiciens d'autrefois, que des opinions nettement hostiles à la 
Révolution rendaient suspects au gouvernement; ce fut le cas de 
l'orientaliste de Guignes. Sid'Ansse de Villoison et Silvestre de Sacy 



ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTKE8 177 

avaient d^abord été oubliés, les vacances qui se produisirent et la 
réorganisation de 1803 les firent entrer dans le corps. 

La division première de Tlnstilut en trois classes n'en offrait pas 
une seule qui correspondît exactement à l'ancienne Académie des 
Inscriptions. Des membres de celle-ci qui furent appelés à Tlnstitut 
quelques-uns, comme Dacier, Dom Poirier, Gosselin, furent versés 
dans la section d'histoire et dans la section de géographie de la 
seconde classe, celle des sciences morales et politiques ; mais ce fut 
la troisit»me classe, celle de littérature et beaux-arts, qui accueillit la 
plupart de ces revenants, dans ses sections de langues anciennes el 
d'antiquités et monuments. Montez, Leblond, Leroy, Ameilhon, 
Camus, Dupuis, Bitaubé, Larcher, Dusaulx, Laporle du Tlieil, 
d'Ansse de Villoison s'y trouvaient réunis. 

La réforme de 1803 acheva Tœuvre de réparation ainsi commencée. 
L'Institut était partagé en quatre classes. La troisième, sous le titre 
de classe d'histoire et de la littérature ancienne, répondait trait pour 
trait, et par les sujets d'étude qui lui étaient proposés et par la 
manière dont elle fut composée, à Tancienne Académie des Inscrip- 
tions. Il n'y manquait que le nom, et encore avait-il été question, 
un moment, de le faire revivre. La charge de secrétaire perpétuel 
était rétablie et Dacier, qui en avait été le dernier titulaire avant 
1793, en reprenait possession. 

La sécurité était ainsi retrouvée. Les confrères dispersés s'étaient 
rejoints. Un crédit était ouvert à la classe pour l'impression de ses 
Mémoires et pour ses autres dépenses Elle disposait d'un prix 
annuel de 1.500 francs. Pourtant, pendant toute la durée de 
l'Empire, les études qu'elle patronnait furent assez languissantes, 
malgré les ressources inespérées que mettait aux ordres des histo- 
riens de l'antiquité l'apport à Paris de tant d'œuvres d'art enlevées 
aux musées de l'Italie. Il y avait peut-être, chez ces hommes que 
de si rudes secousses avaient ébranlés, quelque lassitude. Pendant 
I. 12 
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la Révolution, les collèges avaient été fermés. Bien peu de jeune.s 
gens, durant ces dernières années du siècle, avaient trouvé le moyen 
de se donner une instruction solide. La partie était belle pour les 
hommes qui, formés avant 89, avaient su continuer à travailler. Ils 
arrivaient très vite. Voici en quels termes le célèbre helléniste 
Boissonade racontait à un confrère comment en 1813, il avait été 
nonmié à Tlnstitut. a Être élu était alors, dit-il, chose plus simple 

que ce n'est aujourd'hui le cas. 
11 n'y fallait pas tant de façons. 
Ainsi, lorsque je commençai à 
fréquenter à la Bibliothèque 
Impériale le département des 
manuscrits, j'allai offrir à Da- 
cier, un des conservateurs du 
départenient, une édition que 
^k ^B^^^^^P*^^^BBF je venais de donner des Heroica 
^ ^AiMiÊk. .^^"^^'^ ^^ Philostrate et je fus fort 

surpris quand il me dit qu'il 
me fallait songer àTInslitut. Je 
n'y avais jamais pensé. J'ob- 
jectai à Dacier que je n'avais 
aucun titre pour y èlre admis. 
— « Des titres, répliqua-t-il ; mais en voici un très suflisant. Nous 
n'avons guère de candidats. Il y a une vacance. Mettez-vous sur les 
rangs, je vous appuierai. Vous ne réussirez sans doute pas cetle 
fois. Les chances sont pour M. Lanjuinais, (|ue pousse son ami 
M. Silvestre de Sacy ; mais, à la vacance suivante, vous passerez ». 
En effet, bientôt après, Larcher étant venu à mourir, je fus élu 
prestjue sans faire une démarche. Aujourd'hui, l'on fait visite sur 
visite. Je ne sais vraiment pas si je serais jamais arrivé dans de 
pareilles conditions. » 





Jean-François Boissonade (1774-1857). 
(.Médaille de Bow, d'après David d'Angers ) 
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Boissonade se faisait trop modeste; mais il est certain que plus 
d'un candidat d'aujourd'hui et de demain re{^rettera de n'avoir pas 
vécu dans cet heureux temps. La concurrence était alors très faible. 
La classe comptait dans ses rangs peu d'esprits originaux. Elle s'em- 
ploya surtout, pendant toute la durée de l'Empire, à liquider la suc- 
cession de l'ancienne Académie, à vider ses cartons. C'est de ceux-ci 
que sont tirées les dissertations qui remplissent les tomes XLVII à 
L de la première série des Mémoires, publiés en 1813. 

Ce fut seulement en 181 ri et 1818 que parurent, sous la rubrique 
Classe (T histoire et de littérature ancienne y les mémoires qui avaient 
été lus dans les séances de cette classe, de 1803 à 1816. Ils ouvrent 
hi seconde série de ce recueil ; mais ce qui, pour l'avenir des études 
historiques, eut plus d'importance que la mise au jour des meil- 
leurs mêmes de ces travaux, ce fut la décision qui avait été prise, 
aussitôt rinstitut créé, de faire continuer par lui plusieurs des 
grandes collections de documents que la défunte Académie avait 
entrepris de publier. Le principe avait été posé dès 1790 et c'était 
alors à la seconde classe que le soin avait été remis d'achever le 
recueil des Chartes et diplômes ainsi que celui des Ordonnances dites 
du Louvre, 

L'Académie des Inscriptions avait partagé son attention entre des 
études très diverses. Les moines de la congrégation de Saint-Maur 
avaient restreint davantage leur effort. Ils l'avaient fait porter parti- 
culièrement sur l'histoire de l'Église cathoUque et sur celle de la 
France. Mieux défendus encore par la règle monastique contre les dis- 
tractions du dehors que ne pouvaient l'être les laïques même les plus 
sédentaires, ils engagèrent, sur ce terrain de l'histoire nationale, des 
travaux qu'ils avaient, en nioins d'un siècle, poussés très loin. De 
1713 à 1723, ils avaient publié les trois premiers volumes de la 
Gallia christania. De 1733 à 1763, se succédaient douze volumes de 
V Histoire littéraire de la France, En 1738, Dom Bouquet inaugu- 
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rait le Recueil des Historiens de la Gaule et de la France ; treize 
volumes en avaient paru avant la Révolution. 

Ces précieux instruments de travail étaient dès lors aux mains 
de tous ceux qui s'intéressaient au passé de la France ; mais beau- 
coup de textes historiques, des plus importants, n'étaient pas encore 
édités. L'Histoire littéraire s'arrêtait au second tiers du xii® siècle. 
D'autre part, la congrégation bénédictine, dispersée par les événe- 
ments, n'était plus en mesure de reprendre cette lourde tâche. En 
1807, une lettre du ministre de l'Intérieur vint inviter la troisième 
classe de l'Institut à se charger de ce travail. Celle-ci se déclara 
prête k l'entreprendre. Elle fit savoir en même temps qu'elle enten- 
dait pourvoir h l'achèvement du Recueil des histoinens ; elle venait 
d'en imprimer le tome quatorzième. Elle s'occupait aussi, depuis 
1803, de donner une suite aux Notices et extraits des fnanuscrits. 
Quant à la Collection des ordonnances ^ si elle était restée en souf- 
france, c'est que l'allocation qui pourvoyait aux frais nécessaires 
avait été momentanément suspendue. Enfin, la classe s'offrait à pré- 
parer un nouveau recueil, celui des Historiens des croisades ; il lui 
faudrait acquérir, k cet effet, les matériaux déjk rassemblés par un 
bénédictin, Dom Berthereau. 

C'est ainsi que, dès lors, la Classe d'histoire et de littérature 
ancienne avait assumé la charge tout k la fois des entreprises scien- 
tifiques de l'ancienne Académie des Inscriptions et de celles des 
Bénédictins de Saint-Maur. Il ne lui restait, pour effacer toute trace 
des mauvais jours, qu'à reprendre son nom. Il lui fut rendu par l'or- 
donnance royale du 20 mars 1816. Depuis ce moment, k part quel- 
ques détails insignifiants d'organisation intérieure, il n'y arien eu de 
changé au statut qui la régit. Elle est, avec l'Académie française, la 
seule des cinq Académies qui ne soit pas divisée en sections. Ce 
régime a l'avantage de donner aux choix académiques plus de liberté, 
de ne point condamner k une trop longue attente, comme c'est le cas 



ACADl'MIK DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES 181 

quand la mort épargne longtemps telle ou telle section, les savants 
distingués qui paraissent devoir faire honneur à la Compagnie. 
Celle-ci se compose de quarante académiciens ordinaires, de dix aca- 
démiciens libres et de huit associés étrangers. Elle a soixante-dix 
correspondants, quarante étrangers et trente régnicoles. 

Il existe encore, au sein de TAcadémie, une coînmission des ins- 
criptions et médailles qui se tient aux ordres des pouvoirs publics. 
Elle est composée de quatre membres et d'un dessinateur qui est 
demandé à l'Académie des beaux-arts. Il est assez rare que son con- 
cours soit requis ; mais elle n'en demeure pas moins comme un sou- 
venir vénérable de nos origines. 



A de bien rares exceptions près — je rappelle ici les noms de 
Jules Quicherat et de Courajod — il n'y a pas eu, au xix° siècle, 
un savant de marque qui n'ait appartenu à la nouvelle Académie des 
Inscriptions. L'histoire de cette Compagnie se confond donc alors 
avec l'histoire de l'érudition française et celle-ci a, durant cette 
période, trop gagné à la fois en étendue et en profondeur, elle a 
offert une trop riche variété, pour que nous puissions nous proposer 
ici de présenter même une esquisse très sommaire, de ses progrès 
et de ses découvertes. Tout ce qu'il nous est permis d'indiquer, c'est 
l'importance du rôle que joue l'Académie, comme promotrice et 
directrice des études auxquelles elle préside, c'est la pensée dont 
elle s'inspire, dans l'exercice de l'autorité toute morale que lui con- 
fèrent le prestige de son illustration, les exemples qu'elle donne, les 
encouragements qu'elle distribue sous forme de prix et de subven- 
tions. 

C'est surtout par les récompenses qu'elle décerne et les conseils 
qu'elle offre, à ce propos, aux concurrents, que l'Académie dispense 
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aux travailleurs des leçons de niétliode et de critique. L'influence 
dont elle dispose à cet effet a été singulièrement accrue par les libéra- 
lités des particuliers, par Timportance des ressources dont ils l'ont 
faite dépositaire. Elle ne reçoit de l'Etat, avec cette destination, 
chaque année, que o.OOO francs, soit 2.000 francs pour le prix orcli- 
naire ou prix du budget^ qui est attribué à l'auteur du meilleur 
mémoire sur une question proposée deux ans à l'avance, et 
3.000 francs pour les trois médailles du concours des Antiquités do 
la France. Or, en 1905, l'Académie réparlissait, entre ceux qui 
avaient brigué l'Iionneur de ses suffrages, une somme de 79.000 francs. 

Le chiffre varie d'une année à l'autre, suivant que l'Académie se 
trouve ou non disposer d'un de ces prix qui, comme le prix Jean 
Reynaud ou le prix Berger, sont donnés successivement par chacune 
des cinq Académies ; mais si Ton prend une moyenne, on constate 
que la plus grande partie de la somme disponible est affectée à 
rémunérer des recherches qui concernent notre histoire nationale. 
Pour faire pencher la balance de ce côté, il suffit de prix tels que le 
prix Gobert (10.000 francs) et le prix Berger (15.000 francs). 

C'est que si, depuis cent ans, les études de notre Compagnie sont 
toujours restées très variées, comme elles l'étaient dans l'ancienne 
Académie, il y a cependant une différence : l'étude du passé de 
notre nation a pris, dans les travaux de l'Académie et dans ses 
publications, une prépondérance qu'elle était loin d'avoir conquise 
autrefois. Nous pourrions alléguer, de ce changement, maintes rai- 
sons ; nous nous contenterons d'indiquer celle qui, selon nous, a 
été vraiment décisive. Ce qui, dans ce passé, intéressait surtout nos 
devanciers, ce n'était guère, d'une part, que les événements publics, 
la succession des princes et des ministres, les batailles, les traités, les 
conquêtes, et, d'autre part, les origines et le développement des ins- 
titutions religieuses et politiques, administratives et judiciaires ; mais, 
parmi ceux mêmes qui avaient voué leur vie à ces recherches, il en 
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était bien peu qui se rendissent compte de la suprématie que le génie 
français avait exercée en Europe au xin* siècle. Si quel(|ues-un8 en 




Le vieux puits dans la troisième cour de IMnslilul. 



avaient le soupçon, ils ne comprenaient pas k quelles manifestations 
de sa force native il avait dii cet empire. C'est à peine si un ou deux 
esprits plus curieux que les autres avaient vaguement entrevu la 
merveilleuse floraison de notre poésie du moyen âge, de celle du Nord 
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et (le celle du Midi, la prise qu'elle avait eue, en dehors de nos front 
tieres, sur toutes les ijinaginations. Quant a Tart dont Téclosion avai- 
correspondu a celle de cette littérature, à Tart des architectes de -nos 
cathédrales et de leurs coUahorateurs, les sculpteurs, les peintres 
verriers et les miniaturistes, il avait été encore plus ignoré, encore 
plus méconnu. On se croyait quitte envers lui en qualifiant de har- 
harie gothique ses plus heaux ouvrages. 

L'heure était venue où les yeux se dessilleraient. Les études 
romanes naquirent chez nous, dans le premier tiers du siècle dernier, 
avec Raynouard et Fauriel. Bientôt après, elles étaient reprises, en 
Allemagne, avec une mélhode plus sévère, par Diez. Dès lors, cul- 
tivées un peu partout, elles révélaient toute une longue suite d'aven- 
tures héroïques, tout un monde de fictions grandioses ou charmantes. 
Les arts du dessin eurent un peu plus à attendre que cessât ce déni 
de justice ; mais, vers le milieu du siècle, les Mérimée, les Vitet, 
les F. de Lasteyrie s'employèrent avec ardeur à en relever et à en 
décrire les monuments, à en faire goûter les originales heautés. Ce 
n'est donc plus seulement dans les exploits guerriers de nos pères 
(jue nous cherchons le secret du rôle que la France a joué en 
Europe au temps de ses rois capétiens. Ce secret, nous le deman- 
dons aussi aux chansons de ses trouhadours et de ses trouvères, aux 
nefs de ses églises romanes et ogivales, aux bas-reliefs et aux 
statues qui en décorent les portails. L'Académie a décerné à Mis- 
tral, héritier des vieux poètes provençaux, un des prix les plus 
enviés dont elle dispose. De môme, dans le concours des Anti- 
quités de la France comme dans celui du Prix Foiild, elle fait une 
part importante aux ouvrages qui illustrent par des descriptions rai- 
sonnées et par d'exactes images les créations des anciens maîtres de 
C œuvre et des artistes qui les ont aidés à traduire en formes expres- 
sives la foi et les espérances de leurs contemporains. 

Cette ferme volonté de tout recueillir d'un si riche héritage, 
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rAcadémie ne la manifeste pas seulement par le choix qu'elle fait 
des livres qu'elle distingue et par le caractère des questions qu'elle 
pose. Elle paye d'exemple. Se conformant au plan jadis adopté par 
les Bénédictins, les rédacteurs de Y Histoire littéraire de la France, 
avant de s'engager dans l'énumération des écrivains du xiv* siècle 
et dans l'analyse de leurs œuvres, ont voulu présenter, pour cette 
période, un tableau d'ensemble. Or, là, ce tableau est un diptyque. 
Le tome XXIV du recueil s'ouvre par un Discours sur létal des 
lettres au XI V siècle, signé Victor Le Clerc; mais il s'achève par un 
Discours sur Vétat des beaux-arts au même siècle, d'Ernest Renan. 
Dans le discours que Dom Rivet avait écrit, en 1750, sur le xu® siècle, 
il y avait en tout cinq pages sur les beaux-arts. Daunou leur en 
accordait une soixantaine, quand, en 182i, il s'acquittait de la même 
tâche pour le xiii'' siècle; mais ces pages trahissent une ignorance du 
sujet qui ne laisse pas d'étonner de la part d'un savant aussi cons- 
ciencieux. 

Si, par cet endroit, le cadre des recherches auxquelles se livre 
TAcadémie déborde celui où s'étaient cantonnés ses devanciers, elle 
n'a eu, pour d'autres recueils, qu'à poursuivre les entreprises scien- 
tifiques dontla cliarge lui avait été léguée par l'ancienne Académie et 
par la congrégation de Saint-Maur. Elle a terminé la Table chrono- 
logique des diplômes, titres et chartes concernant l histoire de France. 
Trois volumes avaient été imprimés avant 1789. Les cinq derniers ont 
paru de 1836 k 1876. Quant à la collection des Ordonnances des rois 
de France de la troisième race, l'Académie en a publié les tomes 
XV à XXI, de 1811 à 1849. Arrivée à la fin du règne de Louis XII, 
elle s'est déchargée sur l'Académie des Sciences morales du soin de 
continuer ce travail. La partie de l'œuvre qui a été exécutée par 
l'Académie des Inscriptions s'est achevée par une Table chronolo- 
gique des pièces visées dans le recueil; elle a paru en 1847. En 
1876, la compagnie a résolu de renoncer au format in-folio, dont 
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ne s'acconimode plus la petitesse de nos appartements. Elle a iléci<lé 
de lui substituer Tin-quarlo, et elle a édité, comme suite k Tan- 
cienne série, des volumes qui, sous le titre p^énéral : Recueil des lus- 
loriens de France^ forment plusieurs séries distinctes, avec les sous- 
titres : Dociimenls financiers^ Potiillés, Obituaires, Projetée dès 1807, 
la collection des Historiens des Croisades ne commença de paraître 
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qu'en 1844. Elle se divise en cinq séries et s'achève par un volume 
des Historiens arméniens. Enfin l'Académie vient d'entreprendre 
la publication des Chartes et diplôines des rois de la seconde et de 
la troisième race. 

Beaucoup de textes qui intéressent notre littérature du moyen 
Age, sous la forme latine et sous sa forme française, ont paru dans 
les Notices et extraits des jnanuscrits, qui en sont aujounllmi à leur 
tome XXXVIII. 
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Au grand nombre de ces publications, on mesure Tintensité de 
Telfort que TAcadéniie consacre à élucider toutes les questions qui 
se posent h propos de nos orifçines nationales et des périodes les 
plus anciennes de notre bistoire. Sans s'être fixé une date ferme, elle 
tend à ne pas dépasser, dans ses recbercbes, la fin du xv'' siècle ou 
les premières années du \\f. 

Étant donnée la variété des éléments qui composent l'Académie, 
cet effort ne pouvait épuiser son activité. C'est surtout par les 
Mémoires et par la partie orientale et gréco-latine des Notices et 
extraits que l'on peut se faire une idée de la place que tiennent dans 
ses travaux les études autres que celle de Tbistoire de France. Avant 
qu'il en fut parlé ailleurs, on avait conçu ici le projet du Corpus 
inscriptionum latinariim. Si elle s'est laissé dérober par l'Académie 
de Berlin l'bonneur d'ériger ce monument colossal, notre Académie 
a du moins entrepris, à l'instigation d'Ernest Renan, l'exécution d'un 
auti'e grand recueil qui n'est pas moins destiné à faire époque dans 
l'bistoire de l'érudition moderne, le Corpus inscriptionum semiticarum. 
C'est en 1867 qu'il a été décidé de le commencer. Les chapitres les 
plus importants en ont été publiés. Des suppléments successifs le 
tiendront au courant. La matière en est préparée par le Répertoire 
cTépigraphie sémitique, qui publie, à mesure qu'ils se révèlent, les 
textes nouveaux. 

Dans le domaine même de l'antiquité classique, l'Académie offre 
aux travailleurs l'utile secours des Inscriptiones grœcce ad res romanas 
pertinentes, expliquées par les meilleurs de ses épigraphistes. Aux 
numismatistes, elle fournit des matériaux précieux par la décision 
qu'elle a prise d'éditer, en le complétant, le Recueil des monnaies 
grecques de l'Asie Mineure, commencé par Waddington. Les arcbéo- 
logues lui devront de connaître les pièces rares que renfermait la 
riche collection de Clerq. C'est sous la direction de trois de ses 
membres que continue à en paraître, après la mort du propriétaire 
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(le ces trésors, le catalogue illustre. Enfln, s'il est en Europe un recueil 
qui donne, avec un commentaire toujours dû à un appréciateur com- 
pétent, de belles et fidèles imajçes d'œuvres d'art inédites ou connues 
seulement par des reproductions insuffisantes, c'est bien celui des 
Monuinents et mémoires^ plus connu sous le nom de Monwnents Piot. 
Ce recueil ne peut suffire aux frais de planches aussi soignées que 
grâce à la subvention qu'il reçoit de l'Académie ; celle-ci en a confié 
la direction a deux de ses membres. 11 est pourvu à cette dépense 
sur les revenus du capital qui nous a été légué par un collectionneur 
célèbre, Eugène Piot. Celui-ci avait le goût à la fois très fin et très 
large. L'Académie s'inspire de son esprit dans le choix des ouvrages 
qu'elle admet dans ce recueil. Les bronzes égyptiens et chaldéens y 
voisinent avec les vases et avec les marbres grecs, avec les ivoires 
et les émaux byzantins, avec les Vierges françaises, avec les bas- 
reliefs toscans. Ce fonds aide aussi à faciliter la publication délivres 
à figures ; il a souvent permis d'entreprendre des fouilles qui ont 
donné des résultats heureux. 11 représente dans notre budget le 
chapitre de l'histoire de l'art. 

A mesure que s'augmentait ainsi le nombre des objets entre les- 
quels se partageait l'attention de l'Académie, celle-ci se préoccupait 
davantage de nouer des relations plus suivies avec les travailleurs 
parmi lesquels elle avait chance de se recruter. C'est dans cette 
pensée que fut fondé, en 1838, le recueil, qui en est aujourd'hui 
à son tome XI, des Mémoires présentés à iAcadéinie par divers 
savants. On y accueille, sous certaines conditions d'examen préa- 
lable, les travaux de personnes qui ne font pas partie de la Com- 
pagnie. Un pas de plus, et plus décisif, a été fait dans cette voie 
par la décision prise de publier les Comptes rendus des séances. 
Jadis, dans l'ancienne Académie et dans la nouvelle, ce qui se faisait 
en séance n'était porté à la connaissance du public que par un 
résumé qui, sous le titre d'Histoire de f Académie, était imprimé 
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en tèle d'un volume des Mémoires. Celte histoire avait ainsi, quand 
elle paraissait, deux ou trois ans de date. L'intérêt n'y était plus. 

Dès 1833, Alfred Maury avait commencé de donner, dans 
VAthenœiim français^ une brève analyse du procès-verbal de chaque 
séance. En 1837, Ernest Desjardins, avec Tagrément de TAcadémie 
se fit l'éditeur de comptes rendus plus développés, qui paraissaient 
par cahiers trimestriels. A partir de 1863, l'Académie prit la respon- 
sabilité de cette publication, que dirige son secrétaire perpéluel. 
Dans ces cahiers, qui se succèdent de mois en mois, on trouve, 
outre le résultat des élections de membres ou de commissions, les 
découvertes annoncées en séance, les actes principaux des séances 
publiques, les communications des membres et des lecteurs autorisés 
par le bureau. 

Ce n'est d'ailleurs pas seulement par l'intermédiaire de ce bul- 
letin officiel que l'on est informé, au dehors, de ce qui se passe 
dans ces salles jadis closes et sourdes. Leurs portes, que franchissaient 
seuls autrefois les académiciens et les quelques initiés auxquels ils 
avaient donné le mot de passe, se sont, depuis une trentaine d'années, 
d'abord entr'ouvertes pour des visages connus ; puis bientôt elles se 
sont ouvertes à deux battants. Nos entretiens restent trop sérieux 
pour que nous ayons à craindre l'envahissement de la foule. 
Avec les habitués curieux d'avoir la primeur des nouvelles académi- 
ques, les journalistes sont venus; ils siègent par bande au bas bout 
de la table. Dès le lendemain, les gazettes ont mis des milliers de 
Fran(;ais au courant de nos faits et gestes. La présence de ces 
étrangers a bien le défaut de provoquer des causeries dont le bruit, 
par instants, risque de couvrir la voix du lecteur; mais, en revanche, 
les érudits n'ont-ils pas tout bénéfice à voir s'accroître, grâce à 
cette publicité, le nombre des intelligences qui prendront intérêt 
aux questions dont ils s'occupent? Certaines donations nous 
sont venues de bienfaiteurs qui, de leur vivant, n'avaient certaine- 
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ment jamais ouvert un de nos livres. >'ous ne pouvons guère nous 
les expliquer que par l'efFet d'un de ces écdios que grossit et prolonge 
le retentissement de la presse quotidieime. Quand rAcadémie veut 
discuter ses propres affaires et les avis de ses commissions, elle 
a la ressource du comité secret. 




Cliché Alinari. 

Le palais Farnèse, siège de l'Ecolo française arcliéolojçique de Rome. 



L'action que la Compagnie exerce sur le mouvement des 
recherches histori(|ues prend encore d'autres formes. Cinq mem- 
bres du conseil de perfectionnement de l'Ecole des Charles sont 
choisis par elle, dans son sein. Les Ecoles françaises d Athènes et 
de Home ont été mises sous son patronage par le décret du 
7 août 18î)0(|uî a tiré l'Ecole d'Athènes d'une situation précaire, et par 
celui du 20 novemhre 187.') (|ui a organisé l'Ecole de Rome. Les pre- 
miers essais de nos jeunes missionnaires sont lus et appréciés ici par 
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des juges bienveillants. Lorsque, en 1891, M. Doumer, gouverneur 
général de Tlndo-Chine, eut Theureuse pensée de créer, dans notre 
belle colonie, un centre d'études analogue aux établissements que 
nous possédions dans les métropoles de Tantique civilisation occi- 
dentale, il voulut que V Ecole française <ï Extrême -Oinent fût placée 
sous le contrôle scientifique de l'Académie. Pour la nomination des 
directeurs d'Athènes, de Rome et de Hanoï, pour les chaires de 
l'Ecole des Chartes et de l'Ecole des Langues orientales vivantes, 
pour celles du Collège de France qui ressortissent aux éludes où 
elle est compétente, elle a le droit de présentation. Il lui est per- 
mis de regretter que des considérations étrangères aux intérêts de 
la science aient parfois décidé du choix que le ministre a fait parmi 
les candidats sur la valeur desquels son avis était demandé. 

Ces droits que les pouvoirs publics ont conférés à l'Académie et la 
déférence avec laquelle ses jugements sont acceptés se fondent sur 
l'autorité que ses membres ont conquise, tous par la solidité, quel- 
ques-uns par la haute originalité de leurs travaux. Pour ne parler 
ici que des morts, il est des noms et des souvenirs que nous pouvons 
rappeler ici avec un juste orgueil. Pendant le premier tiers du 
xix' siècle, tous ceux qui, en Europe, voulaient apprendre à fond 
l'arabe littéral ont été les élèves de Silvestre de Sacy. Un peu plus 
tard, de 1832 à 1832, ce fut autour de la chaire d'Eugène Burnouf, 
au Collège de France, que vinrent se presser, nationaux et étran- 
gers, les jeunes gens que tentait le mystère de l'Inde ancienne, 
de sa langue et de ses livres sacrés. Ceux des étudiants d'alors qui 
sont devenus à leur tour des maîtres, dans le domaine du sanscrit, 
ont toujours continué à se réclamer de Burnouf, à s'inspirer de sa 
méthode et de ses exemples. Plus tard, vers la fin du siècle, c'était 
un rôle semblable que jouait un autre de nos confrères, dont la 
perte récente a été un deuil cruel pour notre Compagnie. 11 n'y a pour 
ainsi dire pas un romaniste, dans les universités et dans les sociétés 
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savantes du nouveau monde et de l'ancien, (|ui ne se vante d'avoir 
suivi les le(;ons de Gaston Paris ou qui, tout au moins, ne se plaise 
à reconnaître ce qu'il a dû à ses livres, à ses articles, à ses notes 
bibliographiques de la Romania. 

VI 

Des savants tels que ceux dont nous venons de rappeler les titres 
auraient risqué, dans la France de^ l'ancien régime et peut-tHre 
même au commencement du siècle dernier, de passer presque ina- 
perçus, en dehors du cercle très restreint où leur vie se serait 
enfermée. La foule n'aurait même pas soupçonné le caractère et 
l'importance des résultats de leur obstiné labeur. Il n'en est plus 
tout à fait de même aujourd'hui ; mais, aujourd'hui même, quand 
on n'a pas essayé, pour son propre compte, d'appliquer les méthodes 
que nous pratiquons, on a peine à mesurer la dépense de temps et 
l'effort d'intelligence qui sont nécessaires pour découvrir la moindre 
parcelle de la vérité historique. 

Cette vérité, c'est nous qui la cherchons, j'allais presque dire c'est 
nous qui la faisons. Quelques-uns d'entre nous, comme les Champol- 
lion et les Oppert, s'attachent à retrouver le secret des langues per- 
dues. Chaque texte, jusqu'alors incompris, qu'ils déchiffrent permet 
de ressaisir un des modes par lesquels a passé, une des formes 
qu*a prises successivement la pensée de Thomme. D'autres, comme 
un Stanislas Julien, nous traduisent des livres écrits dans des idiomes 
qui n'ont pas péri, mais dont l'abord se hérisse, pour les Occidentaux, 
de mille difficultés, que complique encore la différence profonde des 
conceptions et des sentiments. Ils font plus : ils réussissent comme 
un Ernest Renan, à dégager l'idée que contiennent des phrases qui 
parfois, dans une version littérale, ne présentent aucun sens. Ils trou- 
vent des équivalents qui ne faussent pas la signification ; ils exposent 
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les doctrines et les croyances des peuples qui, par tout Tensemble de 
leur constitution phj-^ique et morale, ressemblent le moins aux 
nations européennes du xix* siècle. Les Grecs et les Romains parais- 
sent plus près de nous. Des liens étroits rattachent notre littérature 
à la leur et cependant, soit en étudiant de plus près les auteurs, soit 
en expliquant les inscriptions, de jour en jour on pénètre plus avant 
dans l'intelligence des littératures classiques et Ton se rend mieux 
compte du mécanisme de ces institutions que, naguère encore, on 
connaissait et on jugeait si mal. 

L'homme d'autrefois n'est d'ailleurs pas tout entier dans ce qu'il a 
écrit. Nombre de ses pensées n'ont survécu que dans des monuments 
d'un autre ordre, dans les édifices qu'il a bâtis, dans les figures qu'il 
a modelées, dans tous les objets que ses mains ont façonnés en vue 
des divers besoins de la vie. Plusieurs d'entre nous demandent donc 
à l'art de les aider à suppléer au témoignage des lettres, pour en 
combler les insuffisances et les lacunes. Leur tâche est souvent 
malaisée ; mais, surtout lorsqu'ils s'occupent de la Grèce, ils sont 
amplement payés de leur peine. 

C'est à l'antiquité chrétienne, c'est au moyen âge que se consa- 
crent beaucoup de nos confrères. Ils étudient la transformation qui 
substitua par degrés aux sociétés antiques la société nouvelle ; ils ne 
se laissent rebuter ni par la barbarie du bas latin, ni par les per- 
pétuelles variations de ces dialectes vulgaires qui devaient devenir 
les langues modernes, ni«par la multiplicité de documents dont le 
nombre va toujours augmentant h mesure que l'on se rapproche de 
notre époque. Ils nous font mieux aimer la France, en nous révélant 
ce que nos pères ont mis de poésie et de génie dans des œuvres aux- 
quelles il n'a manqué, pour devenir classiques, que d'être écrites dans 
une langue qui ne changeât et ne se renouvelât pas avec chaque 
génération. 

Il y a, on le voit, une grande variété dans nos travaux. Ce qui en fait 
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Tunité, c'est que nous avons tous une môme passion, celle de l'exacti- 
tude. Nous estimons que, dans tout le vaste domaine de la science, il 
n'y a [)Iace nulle part pour Vh peu près. Nous n'admettons pas qu*il y 
ait, en pareille matière, de détail sans importance. Lorsque cette con- 
viction s'est imposée à l'esprit, on passe volontiers des njois et, s'il le 
faut, des années, à tenter de résoudre tel ou tel problème dont l'in- 
térêt même serait diflicilement compris en dehors d'un cercle de dix ou 
douze personnes. Les esprits légers allégueront que c'est beaucoup 
de peine pour un mince résultat ; mais il suflit de la moindre rédexion 
pour démontrer que c'est la un jugement injuste et tout superficiel. 
Ce que croit et dit l'opinion courante, à propos des principales 
questions historiques dont elle se préoccupe, ce qu'enseignent à notre 
société les livres de seconde main où elle prend ses idées, ce n'est 
pas autre chose, à vrai dire, que le résumé des solutions ({ui ont 
été fournies par la linguistique et par la critique des textes, par 
Tépigraphie et par l'archéologie, par la paléographie et par l'étude 
des pièces d'archives. On connaît ces formules que les vulgarisa- 
teurs emploient pour définir les caractères d'un siècle, d'un peuple, 
d'une civilisation; or chacune d'elles représente le travail condensé 
de plusieurs générations d'érudils, dont queh|ues-uns ont eu du 
génie. 

A TAcadémie des Inscriptions, on ne renonce pas à écrire l'histoire. 
Pour le prouver, il suffirait de rappeler ici les noms d'un Augustin 
Thierry et d'un (iuizot; mais ceux même d'entre nous (|ui semblent 
borner le plus leurs ambitions et s'enfermer le plus résolument dans 
quelque étude spéciale rendent encore un inappréciable service. 
Aidés de tous ces travailleurs laborieux et désintéressés qui se 
group(»nt autour de nous et ({ui s'inspirent de notre esprit, ils amassent 
et ils taillent les pierres de l'édilice dont les premiers fondements ont 
été jetés par les grands érudits de la Renaissance, édifice auquel nos 
contemporains ont ajouté plus d'un étage et (|ue h» xx* siècle con- 
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duira peut-être bien près du faîte. Ils réunissent les matériaux de 
cette histoire complète et sincère dans laquelle Thumanité reprendra 
conscience des différents états qu'elle a traversés et revivra, par 
Tespril, son enfance, sa jeunesse et son âge mûr. 

Georges Perrot, 

Secrétaire perpétuel de rAcadémie 
des Inscriptions et Relies-Lettres. 




Fuuleuil dit de Henri IV*. 



* Ce fauteuil, aujourd'hui conservé au Palais de l'Inslilut, passe pour Hiv. celui où 
Henri IV, transporté au Louvre de buile après ruttenlat de Ravaillac. rendit lo dernier 
soupir. 
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Salle d«'S Arclïives «le 1" Académie dos Sciences (Busle de Ghevreul). 



L'ACADEMIE DES SCIENCES 



C'est un fait iW^^ne d'attention (|ue, partout où les lettres et les 
sciences sont honorées et cultivées, leur influence bienfaisante assure 
aux Académies où elles trouvent asile une situation privilégiée, et 
met ces compagnies à Tahri des vicissitudes (|ui désolent et troublent 
<lans leur marche tant d'autres institutions. Notre pays a vu passer 
bien des transformations violentes ; les révolutions y ont bouleversé 
et transformé le pouvoir politique, Tannée, la magistrature, le clergé; 
seules, les Académies ont traversé les tempêtes sans subir de pro- 
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fonds et durablos changoments. L'Académie des Sciences surtout, 
protégée sans doute par la nature des études qui lui sont dévolues, 
et aussi par la multiplicité des services que TLtat n'a jamais cessé 
de lui demander, a pu poursuivre presqu'en tout temps la mission 
qui lui avait été réservée. Son développement a été progressif, 
méthodique, régulier. Les transformations qui lui ont été imposées 




L'Académie des Sciences et des Beaux-Arls. 
(Com|K>silioii allôp;oi-i(|uc de Séha^licn l.c Clerc.) 



à diverses époijues n'ont été ni radicales, ni contradicloires. (iliaque 
réforme s'est vue, en quelque sorte, confirmée et amplifiée par la sui- 
vante ; et toutes n'ont eu d'autre résullat(|ue de l'aclienn'ner progres- 
sivement vers la constitution (jui, depuis plus d'un siècle, la régit 
sans modification Je ne saurais, dans le petit nombre de pages qui 
m'est réservé, songer à écrire son histoire, qui serait celle du déve- 
loppement des sciences^ mathématiques, physi(|ues et naturelles 
dans notre pays. Je m'attacherai surtout adonner une idé«» nette de 
son organisation aux diverses épo(|ues, de la situation élevée (ju'elle 
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a SU se faire dans restiine pul>li(|ue, des services qu'elle a rendus, 
(ju'elle rend eneore, à la fois à la scienee t»l au pays. 

I 

On a dit (|uel(|uef()is (jue, lorsque Colhert, heureusement inspiré 
par (|uel([ues ronseillers, parmi les(|uels il faut noter Careavi, Fabbé 
<l(» Bourzeis et Charles INMiault, proposa à Louis \IV la création 
de rA(*adémie (h»s Sciences, il ne lit en (juehjue sorte que donner 
uiw consécration oflicielle à une or«ranisalion (|ui existait depuis 




V 




Jolons «le l'Aradcinio des Sciences sous Louis XiV. 



lonj^temps. Il est vrai (jue les savants de Paris avaient pris l'habi- 
tude de se réunir pour se proposer des problèmes de mathémâti([ues, 
pour faire des expériences, pour discuter les {grandes ((uestions ch» 
philosophie naturelle (|ue soulevèrent les découvertes de Kepler et 
de (lalilée. Ces réunions existaient déjà au début du xvii'' siècle. 
Bacon, (|ui mourut conniu» on sait en lti2G, en parle avec grand 
intérêt dans un de ses ouvrages. Elles se tinrent à une certaine 
épo(|ue chez le père Mersenne, (|ui entretenait une correspondance 
étendue avec les plus habiles hommes de l'Europe, puis chez 
Montmort, chez Thévenol, peut-être ch(»z Perrault, dans h' loge- 
ment (ju'il occupait au Louvre. l)escartt;s, dans une de ses lettres, 
parle de Roberval et de son Académie. K\\ Mi.jij Pascal adresse 
un i\c\'\\ celehcrriniiV nialliesvus .{vademiœ pnrisiensi. 
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Ces assemblées périodi([ues, qui réunirent à eerlains jours des 
savants tels que (iassendi, Descartes, llohhes, Blondel, les deux 
Pascal père et (ils, qui peut-être donnèrent aux savants anglais 1 idée 
de ces réunions périodiques d'Oxford, d'où sortit en 1()62 la Socirli' 
Hoyale de Londres, subsistaient-elles encore en KiGO? \ous serions 
tenté de le croire, en nous reportant à la dédicace d'un ouvra}»e 
d'Auzout, publié en 1665, où le savant astronome, en demandant à 
Louis XIV la création d'un Observatoire dig^ne de la jrrandeur de 
son royaume, parle de la Compagnie des Sciences el des Arts et de se< 
vastes desseins. Tous ces points mériteraient d'être éclaircis, et ce que 
Ton peut appeler la prébistoire de l'Académie des Sciences a besoin 
d'être reprise et étudiée dans son ensemble. En tous cas, on ne peut 
refuser k Colbert, ce ministre porté de lui-même aux grands des- 
seins, le mérite d'avoir con(;u, ou du moins d'avoir accueilli, un 
plan infiniment plus vaste que la création d'une seule Académie. 
Dans une autre partie de cet ouvrage, M. G. Perrot a exposé les 
grandes lignes de l'organisation que Colbert avait préparée et qui 
était assez semblable à celle de notre Institut. Elle succomba devant 
les objections de l'Académie française et de l'Académie des inscrip- 
tions. Quelque cbose cependant rappelle l'organisation que le grand 
ministre avait eue en vue. A partir de 1701, l'Académie des Inscrip- 
tions et l'Académie des Sciences furent unies par des relations ofii- 
ciellement reconnues ; elles eurent la même fête et durent tenir, à 
intervalles réguliers, des séances communes, où elles se rendirent 
compte mutuellement de leurs travaux respectifs. 

Duhamel, [>rêtre de l'Oratoire, qui fut le premier seciétaire tie 
l'Académie des Sciences, et qui avait été choisi pour sa belle latinité, 
nous a laissé en latin l'histoire de ses premiers travaux. Colbert se 
borna d'abord à désigner six à sept géomètres, tous de premier 
mérite : Carcavi, Roberval, Buol, Frenicle, Auzout, l'abbé Picart. 
Iluyi^ens. Dès le mois de juin 16(>6, ils s'nssemblèrrnt à la biblio- 
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lluM|iie (If Colbert. LtM»i«'l, dit Foiileiu'lle, sembla favoriser la com- 
pagnie naissante, qui eut la bonne fortune <le pouvoir, à ses débuts, 
observer deux éclipses k quin/e jours d'intervalle, ce (jui est le 
lemps le plus court dans lequel on puisse en voir deux. La première, 
t|ui était de lune et qui eut lieu le IG juin IGOG, avait vivement 
excilé Pintérét des académiciens; car elle élait de celles qui se pro- 




L'ilôlel Colhort, rue Neuvc-«les-PeUts-Chanips, où les membres de l'Aeadémie 

(les Sciences linmit l«'ur pirniiôrc réunion au mois rio juin 1666. 

(îravure «le Joan Marol.) 

duisent seulement à de rares intervalles, et que Ton appelle borizon- 
tales, parce (jue le soleil et la lune se voient en même temps sur 
riiorizon. Peu favorisés par le temps pour cette première éclipse, 
les académiciens furent plus beureux à l'observation de la seconde, 
(|ui était de soleil. Elle se lit à Taide d'un instrument imaginé par 
Huygens et ([ui, bient(H perfectionné par Auzout et Picart, est devenu 
aujour<rbui, sous le nom de micromètre, indispensable en astronomie. 
A cette compagnie de géomètres, parmi les(|uels Huygens brillait 
au premier rang, on ne tarda pas à adjoindre des savants s'occu- 
pant d'études toutes différentes, des pbysiciens, connue on disait 
alors. (]e furent : 
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Cureau de la Chaniliie, nu'decin ordinaire du Roi; 
Claude Perrault, qui devait s'immortaliser eu fournissant les plans 
du Louvre, naturaliste luibile et de plus médecin, ce qui faisait dire 




Le gôoinrlio Chrislian Huvffcns (1 629-1 6'J5). 
(Gravé par Edoiinck, d'après G. Ncbclier.) 



aux mauvais plaisants (|u'il fallait que rairliiteetuie fût bien malade 
puisqu'on la mettait entre les mains des médecins ; 

Bourdelin, médecin encore et chimiste ; 

Du Clos, cliimistiî et médecin ordinaire du Floi : 

Nicolas Marchant, médecin et directeur de la cullure des plantes 
du jardin royal; 



V 
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Jean Pocquel, docteur de la Faculté de Montpellier, anatomiste 
célèbre par sa découverte du canal thoracique; 

Louis Gavant, chirurgien, également anatomiste; 

Edme Mariotte, dont le nom demeure attaché à hi loi la plus impor- 
tante de la pliysique des gaz. 

A ces seize membres, Colbert adjoignit, pour les aider dans leurs 
travaux, cinq jeunes gens : Couplet, professeur de mathématiques 




L'Académie des Sciences à la Uibllolhèque du Roi. 
(Ciraviire de Scbaslien Le Clore.) 



N 



N, 



des pages de la Grande Écurie, qui devait devenir le trésorier de 
TAcadémie; de la Voye-Mignot, auteur d'un Traité de la 7m(siqw\ 
Richer, astronome, qui devait se rendre célèbre par son voyage à 
Cayenne ; Niquet et Pivert, qui ne firent guère parler d'eux. 

Ainsi constituée et complétée, l'Académie tint sa première séance, 
le 22décémbn» KJOiî, dans le local qui lui avait été réservé rue Vivien, 
comme oïl disait alors, a la Bibliothèque du Roi, Colbert, qui fut 
toujours pour elle un protecteur généreux, dont elle conserva pré- 
cieusement le souvenir, avait assigné des pensions à tous les 
membres de la Compagnie. La seule obligation qu'il leur imposa 
fut de cultiver toutes les sciences et de les porter à leur dernière per- 
fection « h l'exclusion néanmoins des secrets de la pierre phîloso- 



X 
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phale, à quoy il seroit «léfendii de s'appliquer en faisant les autres 
opérations de la chyinie, de même qu'à l'art de deviner et de prédire 
en travaillant aux observations de l'astronomie ». 

Pour remplir un proj^ramme si lar^i^ement con(;u, Colbert mil à la 
disposition de TAcadémie une somme considérable pour l'époque. 
(12.000 francs), destinée aux expériences et à la construction ou à 
l'épreuve des macbines. On aménaj^ea dans le local de la rue 




Médaille coiiimoinoralive de la fondation de l'Académie des Sricncos. 
(^Gravée par Roussel, 16()7.) 



Vivienne des laboratoires et des collections suivant les plans 
fournis par les académiciens. Les instruments astronomiques furent 
montés dans le jardin de la Bibliotbeque, en attendant (|ue fût élevé 
le magnifique observatoire dont la construction avait été confiée à 
Perrault. Cet observatoire d'ailleurs, ne devait pas, dans la pensée 
de Colbert, être exclusivement réservé à l'astronomie. L'Académie 
devait y tenir ses séances, y avoir des salles de collections, des 
logements pour ses membres. Ces grands projets ne furent tou- 
tefois réalisés que d'une manière partielle. L'Académie resta à Jla 
Bibliotbeque et ne tint séance à l'Observatoire que dans de rares 
occasions, notamment ])our la visite du Roi <|ui eut lieu le 1*''' mai 1682. 
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II 



Di'S 1(» preinicr jour, TAciKlrinie avait défidr (iifelli* se ivuiiirail 




Visite (lu Boi à rohsorvatoire <1" mai KiSi). 
((iiaviiiM* «le Sol>aslini Le CKrc, 



deux fois par semaine, le mercredi et le vendredi. La séance du 
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mercredi fut réservée plus spécialement aux malliématiques ; celle 
du samedi aux. expériences de chimie, de physique, et surtout aux 
dissections, qui occupèrent heaucoup d'abord les académiciens. 
Picart commença la mesure de la méridienne, qui devait être 
continuée plus tard par les Cassini, et qui leva les derniers doutes 
de Newton relatifs à sa théorie de l'attraction. On s'attacha aussi 
à corriger les cartes géographiques, ([ui présentaient toutes des 
erreurs considérables, et à déterminer par des méthodes précises 
les longitudes et les latitudes d'un grand nombre de lieux. Picart 
fut envoyé en Danemark pour y relever la position de l'ancien 
observatoire de Tycho Brahe h Uraniborg. Richer alla à Cayenne 
pour déterminer la longueur du pendule et faire différentes obser- 
vations. 

Quand on parcourt ce qui nous a été conservé de la correspondance 
de Colbert, on est émerveillé de voir l'attention qu'il apporta à 
seconder toutes ces entreprises, même celles qui pouvaient paraître 
à ses yeux dépourvues de toute utihté pratique. On le voit écrire en 
Italie pour obtenir des objectifs de Campani, réputés alors les meil- 
leurs, rester en correspondance avec Picart pendant son séjour en 
Danemark, veiller aux détails des voyages de Richer, de Varin, de 
Deshayes. L'Académie d'ailleurs ne tarda pas à lui payer la dette 
qu'elle avait contractée envers lui. Picart, a qui l'on doit d'avoir 
apporté par Temploi des lunettes un perfectionnement décisif aux 
méthodes d'observation, exécuta autour de Versailles d'immenses 
nivellements. C'est d'après le résultat de ses mesures que l'on se 
décida à exécuter, malgré les objections des entrepreneurs égarés 
par des instruments imparfaits, le beau canal qui fournit une magni- 
fique perspective et prolonge jusqu'à l'horizon le tapis vert étendu 
devant le château. C'est encore grâce à Picart que fut écarté un 
projet d'adduction des eaux de la Loire sur le plateau de Satory, 
que Colbert avait accueilli sur l'autorité du célèbre Riquet, et qui 
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aurait entraîné les dépenses les plus considérables, sans jamais 
amener à Versailles la moindre {goutte d'eau. 

Aux premiers membres de l'Académie vinrent se joindre successi- 
vement, à mesure des vacances ou des radiations, d'autres savants. 




" y y W/////y^//r ( r/jj//// (/jf/VfUVNC 



J.-Dominiquc Cossini (162;i-17l2). 
(Gravé par Drevcl, d'après C.oiisin.) 

toujours directement cboisis par Colbert ou, après sa mort, par Lou- 
vois, puis par Pontcbartrain : Ro»mer, astronome danois, ramené 
en France par Picart, et que devait illustrer la détermination de la 
vitesse de la lumière par l'observation des satellites de Jupiter; 
Jean-Dominique Cassini, qui sut concilier à l'Académie la faveur du 
Roi et de la Cour et qui devait donner à notre pays toute une lignée 
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d'astronomes illustres; l'anatomistedu Verney; le chimiste Homberg, 
pour lequel le dur d'Orléans avait fait construire le plus beau des 
laboratoires de Tépoque, les botanistes Dodard et Tournefort, les 
géomètres RoUe, Varignon, l'Hôpital, La Ilire, Sauveur, de Lagny. 
Colbert, qui cherchait à attirer en France les hommes éminents de 
tous les pays, avait approuvé que l'Académie s'adjoignît des savants 
étrangers. C'est à ce titre que les noms de Leibniz, de Guglielmini, 
figurent sur ses listes, à côté de ceux de Iluygens et de Rœmer. 



III 



Dans cette première période de l'Académie, les membres devaient 
travailler en commun, sans qu'aucun d'eux eût le droit de signer de 
recherche particulière. Les académiciens furent invités à présenter 
des plans pour les travaux à entreprendre. Celui de Iluygens nous 
a été conservé, annoté de la main même de Colbert. Cette organisa- 
tion était conforme aux idées du temps; elle avait été adoptée, cjuel- 
ques années auparavant, par les académiciens de Florence. Comme 
il est facile de l'imaginer, elle n'eut pas de bons résultats. Les 
échanges de vues et d'idées (fui se produisent dans les Académies 
excitent l'esprit d'invention et fournissent souvent les points d'appui 
sur lesquels le savant pourra édifier une œuvre durable ; mais leur 
heureuse influence disparait complètement, dès que la liberté et 
l'esprit d'initiative de chacun se trouvent étroitement enchaînées. Au 
début du moins, le travail collectif de l'Académie porta presque tou- 
jours sur des sujets qu'elle avait librement choisis. Mais Louvois, 
(|ui succéda à Colbert en 1G83, n'était pas homme à comprendre 
l'utilité des études désintéressées. Il envoya à l'Académie un M. dv 
la Chapelle (qu'il avait mis à la place de Charles Perrault comme 
contrôleur des bâtiments) et invita la compagnie à négliger ce qu'il 
appelaitles travaux de pure curiosité pour s'adonner îi des recherches 
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utiles. Lu révocation de TÉdil de, Nantes éloifrna délinitivernenl de 
France IIu\ jjens et l^enier. La fî^uerre et la persécution reli{i(^ieuse 
empêchèrent sans doute aussi des savants tels que llarts(ecker, 




licusson de la carie <lc France de Maraldi et Cassini de Thury, de l'Académie royale 

des Sciences (1741). 



Stenon, peut-être aussi Leibniz et ïschirnha^sen, de renoncer àleur 
nationalité pour se lixer à Paris. 

« L'Académie, nous dit Fontenelle, qui en avait été nommé en 161)7, 
était tombée dans une sorte de langueur, dont elle ne pouvait sortir 
que par une réorganisation. » 

Cette réorganisation nécessaire fut accomplie, peu après la paix de 
Ryswick, par le chancelier de Pontchartrain. 
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IV 



Ce ministre accueillit et Ht approuver par le Roi un projet nouveau 
lie règlement, préparé par son neveu, Fahbé Bignon, qu'il avait 
placé depuis quelques années à la tète de TAcadémie. Le iVouveau 
règlement, qui date du 2t> janvier 1099, et qui fut reçu avec grande 
reconnaissance, le 4 février suivant, par TAcadémie, en faisait, pour 
ainsi dire, une Compagnie nouvelle. 

D'abord, le nombre des membres était beaucoup accru et porlé de 
20 à 70. L'Académie devait comprendre dorénavant dix bonoraires, 
vingt pensionnaires, vingt associés, dont douze régnicoles et huit 
étrangers, enfin vingt élèves, dont chacun serait attaché à un pen- 
sionnaire et nommé sur sa présentation. 

La création des honoraires était la preuve la plus éclatante de la 
considération que TAcadémie avait su acquérir. Les plus grands 
seigneurs tenaient maintenant à honneur de lui appartenir et 
d'ajouter à leurs autres titres celui d'académicien. Le règlement ne 
leur demandait que « d'être recommandables par leur intelligence 
dans les mathématiques et dans la physique ». La prééminence leur 
appartenait dans l'Académie; et c'est parmi eux que le roi choisis- 
sait, chaque année, le Président et le Vice-Président. 

C'est au règlement de 1699 qu'il faut faire remonter aussi la 
division en sections, division qui subsiste encore aujourd'hui. Les 
pensionnaires comptaiept parmi eux le Secrétaire et le Trésorier, tous 
deux perpétuels ; mais les 18 autres furent distribués en égal nombre 
entre six sections : géométrie, astronomie, arts mécaniques, ana- 
tomie, chimie, botanique. 

Comme les pensionnaires, les douze associés régnicoles étaient 
répartis également entre les sections, ce qui portait h cin(| le nombre 
des membres de chacune d'elles. 
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L'Académie, heureusemiMit iiispinM», lu» voulut imposer aucune 
classification aux associés étrangers. Elle décida qu'elle les choisirait 
uni(|uement d'après leur réputation, ft.ins s'astreindre à remplacer 
un savant par un autre qui se fût occupé des inémes études. Cette règle 




L'abbé Bignon (1662-1743). 
Auteur «lu règlement de l'Académie des Sciences du i6 janvier 1699. 

(Grave* par Edclinck, iraprè<^ Calli. de la Roue.) 

si sage a toujours été nuiintenue depuis. (Test grâce à elle que 
le titre d'associé étranger de l'Académie des Sciences est demeuré, 
depuis plus de deux siècles, un de ceux dont tout savant a droit de 
s'enorgueillir. Les huit premiers associés de 1091) furent Rœmer, 
Leihniz, (iuglielmini, (|ui en fait avaient éténonnnés antérieurement, 
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llarlsœcker, Ja((|ues el Jean Bernouilli, Novvlon, Viviani ^lluygens 
était mort ou iOO:)). 

Parmi les honoraires qui furent nonmiés h cette date, il faut eiler 




m 



FOTVTENELLj: . ( 




Fonlcnelle (I057-I7j7). 

DcuxiL'iiic srcivlairo perpéluul ilo l'Acadéiiiit' des iSciences. 

(iravi* par Saiiil-Aubiii.) 



Malebranche et le maréchal de Vauban. Fontenelle succéda à Duhamel 
coumie secrétaire perpétuel. 11 devait le rester jusqu'en 1731>, époque 
où il donna sa démission el fut remplacé par le savant, aujourd'hui 
bien oublié, qu'on appelait alors l'illustre Mairan. 

Le dévelo[>pement donné à l'Académie était évidemment incom- 
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patible avec le principe de la nominalion ilirecle par le Roi, qui avait 
été la règle jusque-là suivie. Aussi le n'fçlenieiit nouveau donnait à 




J.-J. Dortous <lo Mairan il678-1771). 

Ti'oisiruH' secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences. 

{(Iravé par Carmonlclk-, ITiiO.) 

l'Acadéniie le privilège, qui fui 1res a|q»récié par elle, de se recruter 
<îlle-nieme par élection. 

Pour reni|)lir les places d'honoraires elle devait élire à la pluralité 
des voix un sujet (ju'elle pro|»osail au Hoi pour avoir son a«irénient. 
n. 2 
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Pour les places de pensionnaires, elle avait à dresser, en indi- 
quant Tordre de ses préférences, une liste de trois noms, parmi 
lesquels le Roi choisissait. 

Des règles analogues étaient suivies pour les associés et les élèves. 

Le travail en commun était supprimé, mais les pensionnaires et 
les associés devaient indiquer le sujet auquel ils avaient l'intention 
de s'appliquer et présenter, à tour de rôle, des communications à 
l'Académie. Cette partie du Règlement fut sévèrement appliquée, et 
plusieurs membres furent môme exclus pour y avoir contrevenu. On 
en tempéra plus tard la rigueur en accordant le titre de vétérans à 
ceux des pensionnaires ou des associés qu'une longue carrière met- 
tait hors d'élat de fournir un travail régulier. 

Les élèves devaient être assidus aux séances; ils ne pouvaient 
prendre la parole qu'après en avoir reçu Tautorisalion du président. 



L'accroissement que recevait l'Académie rendait tout à fait impos- 
sible son maintien à la Bibliothèque du Roi. Un nouveau et spacieux 
logement lui fut attribué au Louvre ; et Mansart, surintendant des 
bâtiments, fut chargé de l'installer dans ce que Ton appelait alors le 
petit appartement. Si l'on pénètre par la grande cour dans le pavillon 
de l'Horloge, où est Tune des entrées du musée actuel et l'escalier de 
Henri H, on trouve à gauche la salle des Cariatides et au-dessus, au 
premier étage, une salle qui portt» aujourd'hui le nom du docteur 
Louis La Caze, un des bienfaiteurs de l'Académie actuelle. On 
attribua à l'Académie des Sciences la pièce qui suit, et qui a porté 
depuis le nom de saUe Henri H. L'Académie avait en outre à sa 
disposition la Salle des Sept cheminées où se trouvent aujourd'hui les 
principaux lableaux deDavid et de son école et un cabinet en retour 
sur la façade du bord de l'eau. Ce cabinet et la Salle des Sept 
Cheminées, qui était alors divisée en deux pièces, contenaient les 
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collections d'histoire naturelle, les instruments, la bibliothèque 
les modèles de machines. Tout ce lofçemcnt était orné de tapisse- 
ries et de tentures magni- 
fiques. Bien (ju'il surpassât 
en étendue les locaux occu- 
pés par h»s autres Acadé- 
mies, il fallut y ajouter plus 
tard tout l'espace corres- 
pondant du second étap^e, et 
même le «grenier, dont on 
lit une fi;aierie pour h»s 
modèles de machines. 

Fj' Académie est restée au 
Louvre jusqu'en 1703 ; elle j 
y tint sa première séance, 
le 20 avril 1()00. 

(( Il y a présentement, 
disait le Mercure Galant, 
cin(| Acadéniies (jui tiennent 
séance au Louvre, l'Acadé- 
mie framboise, celle des Ins- 
criptions et Médailles, l'Aca- 
démie royale des Sciences, 
celle de Peinture et de 

Scuplture et celle des Architectes, ce qui fait voir la honte du Hoy 
et son application pour le pro«rrès d«»s sciences. -»> 




Plan du logoinonl de l'Académie dos Sriences 
établie au Louvre en Tannée 1699. 



VI 



Ainsi réorj^anisée sur dt;s hases plus larjres, plus conformes aux 
conditions de la recherche scientilique, l'Académie sul se montrer 
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digne des faveurs qui lui avaient élé accordées. Les travaux en 
retard furent prompteinent publiés; les volumes de Mémoires trou- 
vèrent auprès du public un accueil tellement favorable que plusieurs 
d'entre eux eurent jusqu'à trois éditions. Les sciences n'étaient pas 
encore trop spécialisées; beaucoup d'hommes instruits trouvaient 
plaisir et profit à la lecture des Mémoires et de l'Histoire de F Aca- 
démie^ surtout quand cette histoire était écrite par Fontenelle. La 
situation de l'Académie ne cessa pas de grandir, el l'honneur de lui 
appartenir était toujours si recherché que, dans le nouveau règle- 
ment qui lui fut donné en 171 (î par le Régent, on dut encore élargir 
ses cadres et sa constitution. 

Le nombre des honoraires fut augmenté jusqu'à 12, et il fut institué 
une nouvelle classe, composée de 12 associés libres, c'est-à-dire 
d'associés qui ne furent attachés à aucune section. C'est à cette 
classe que devaient appartenir plus tard des hommes comme Turgot, 
Perronet, le constructeur du pont de Neuilly, le navigateur Bougain- 
ville, l'économiste François Quesnay, l'ingénieur Belidor. 

La création de la classe des élèves (»n l(îl)î) n'avait pas tardé à 
soulever plus d'une critique. On avait vu Ozanam rester encore 
élève à soixante-quinze ans passés. A l'âge de cent ans, Chevreul 
s'honorait volontiers du titre d'étudiant; si on lui avait donné celui 
d'élève, il se serait fâché tout rouge. Les vingt élèves furent 
donc supprimés et remplacés par douze adjoints, dont deux furent 
attachés à chacune des six sections. Les sections se composèrent 
ainsi chacune de sept membres d'inégale importance : trois pen- 
sionnaires, deux associés et deux adjoints. C'était une véritable 
hiérarchie. 

Les honoraires et les pensionnaires étaient les véritables chefs de 
l'Académie et avaient seuls droit de vote dans les élections. Le 
président et le vice-président continuèrent d'être choisis parmi les 
honoraires ; mais connue ils n'étaient pas très assidus, le roi choisit 
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cliaque année, parmi les pensiounaires, un directeur et un sous- 
«lireeteur, eharfi^és de présider en leur al)st»nrt» et de diriger les tra- 
vaux de TAradéinie. 

Les organisations de KiîH) et de 1715 ne devaient pas être les 




Kronlispict; des Mémoires de l'Académie des Sciences. 
;(ira\é par Simoiincaj l'alné, d'api-ès Aiiloiiio Coypcl.) 



dernières jdonnées par Taràeien. régime h rAeatlénn'e. En 1785, à la 
veille même de la Révolution et sous Tiràlluenee de Lavoîsier, elle 
subissait une «lerniere transformation dont il importe que nous 
disions quelques mots. 
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VII 



Si le lecteur a prêté quelque attention à la division en sections qui 
fut effectuée en l()i)S), il a dû (^tre frappé de deux lacunes qu'on y 
remarque au premier coup d'œil. Dans une Compagnie qui avait 
compté parmi ses membres des physiciens tels que Huygens, Sau- 
veur, Mariotte, aucune place n'était faite à la physique expérimen- 
tale. Une autre science était aussi sacrifiée : la géographie mathéma- 
tique, que l'Académie avait pour ainsi dire créée par ses premières 
études. Cette dernière lacune fut comblée rapidement, mais d'une 
manière bien imparfaite, par l'institution d'une place dadjoint-f/éo- 
graphe, dont le premier titulaire fut Buache, géographe du Roi, 
nommé en 1730. Quant à la physique, elle ne devait trouver la place 
qui lui revenait que dans l'organisation de i 785, qui divisa FAcadémie, 
non plus en six, mais en huit sections : géométrie, astronomie, méca- 
nique, physique générale, anatomie, chimie et inétallargie, botatiiqae 
et agriculture^ histoire naturelle et minéralogie. Pour parer à cel 
accroissement nouveau, les adjoints furent supprimés et remplacés 
en partie par des associés; de sorte que chacune des huit sections 
dut être composée de trois pensionnaires et de trois associés. 11 ne 
fut rien innové en ce qui concernait les honoraires et les associés 
libres ; l'adjoint géographe prit le titre (ïassocié-géographe , et demeura 
en dehors des huit sections. 

Pour les travaux de TAcadémie, Lavoisier crut utile de faire 
revivre la division en deux parties de la première Acadéniie; il y 
eut la division mathématique, composée des sections de géométrie, 
astronomie, mécanique, physique; et la division physique, formée 
des quatre autres sections. 

Ce règlement de 1785 esl le dernier qui fut donné h l'ancienne Aca- 
démie. Pour bien montrer à quel état il l'avait portée, nous allons 
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indiquerquelle était, le 23 avril 1785, la composition de la Compas^nie. 

Le président et le vice-président étaient le duc d'Ayen et le comte 
de Maillebois. 

Le directeur était Lavoisier, le vice-directeur Desmarest. 




Fer (le reliure des Mémoires de l'Académie des Sciences. 



Condorcet était secrétaire perpétuel, Buiïon et ïillel étaient tré- 
soriers perpétuels. 

L'Académie comptait douze honoraires, sept pensionnaires vété- 
rans, vingt-quatre pensionnaires de sections, vingt-quatre associés 
de sections, douze académiciens libres, trois associés vétérans, un 
associé géographe, soit en tout quatre-vingt-six membres, sans 
compter les associés étrangers. Ceux-ci étaient le prince de Lœvvens- 
tein, Lagrange, Franklin, Daniel Bernouilli, Bonnet, Albert Euler, 
Priestlev, Hunter. 
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VIH 



Les (léveloppeiueiits dans lesquels nous venons d'entrer sur les 
accroissements que recrut sous la monarchie TAcadémie des Sciences 
portent en eux-mêmes leur intérêt; ila mettent aussi en évidence 
Testime et Tautorité de plus en plus jurande que la savante com- 
pagnie avait su acquérir. Au moment de sa création par Colbert, la 
philosophie de Descartes triomphait dans notre pays; mais Leibniz, 
Newton, les Bernouilli allaient, par leurs immortelles découvertes, 
donner des bases nouvelles à la philosophie naturelle. L'esprit de 
la première Académie des Sciences, c'est l'esprit même de Iluygens, 
grand homme, mais cartésien au fond et hostile, en vertu d'idées pré- 
conçues, à l'attraction de Newton. Les tourbillons de Descartes, sa 
géométrie surtout, demeurèrent longtemps la loi de l'ancienne Aca- 
démie. Le plus habile disciple de Leibniz, le marquis de l'Hôpital, 
mourut prématurément en 1704, sans être parvenu à faire prévaloir 
le calcul infinitésimal, ce que l'on appelait alors la géométrie de 
l'infini. Heureusement les esprits habitués à la méthode scientifique 
finissent toujours par se rendre à la vérité. 11 était réservé à Clai- 
raut, à d'Alembert, ce rival d'Euler, et plus tard h Laplace et à 
Lagrange, de ramener en France le sceptre de la géométrie et de 
compléter par leurs immortelles recherches l'explication du système 
du monde, laissée inachevée en des points essentiels par Newton. 

Parmi les questions soulevées par la discussion du système de 
Newton, se trouvait celle, demeurée douteuse, de l'aplatissement 
terrestre. Pour la résoudre, l'Académie n'hésita pas à envoyer Clai- 
raut et Maupertuis en Laponie; Godin, Bouguer et La Condamine 
au Pérou. La Caille, « qui travailla à lui seul autant que tous les 
astronomes de son temps », allait au Cap déterminer la position de 
dix mille étoiles du ciel austral «»t y mesurer la longueur d'un degré 
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terrestre. PingiT, à l*île Rodrigues; Le Gentil, dans Tlnde: Cliappe^ 
en Sibérie et en Californie, participaient en 1761 et 1769 k l'obser- 
vation du passage de Vénus. Les Cassini poursuivaient la mesure de 




P.-L. «le Maupertuis ilG'J8-no9). 

Envoyé en mission par rAcadémui «les Sciences en Laponie. 

:(jîra\ô par h. I.ac llaiti, d'aprt's Touriiii>i'o.j 



la méridienne de France et entreprenaient, sous les auspices de 
TAcadémie, cette gigantesque entreprise de la carte de France qui 
donna le premier modèle d'une carte h grande écbelle pour un 
pays étendu. Pendant que TAcadémie envoyait des voyageurs, pour 
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ainsi dire, dans toutes les parties du monde, elle poursuivait à Paris 
môme une foule de travaux; elle continuait à publier la Connaissance 
des /^m/>5 inaugurée en l(i7i) par Picart; et, quand Bernouilli vint à 
Paris en 1760, il y trouva, à coté de l'Observatoire un peu délaissé de 
Perrault, huit ou dix autres observatoires, sérieusement organisés, 
occupés presque tous par des académiciens. Lalande, qui fut toujours 
un critique sévère, a pu écrire en 17()(> : « La collection des Mémoires 
de l'Académie des Sciences renferme le plus riche trésor que nous 
ayons en fait d'astronomie. » 

L'influence bienfaisante de l'Académie se marqua mieux encore 
en ce qui concerne l'observation de la nature et les sciences expéri- 
mentales, si peu avancées au moment <le sa création. Les analyses 
brutales, les distillations de Du Clos et de Bourdelin, (irent place 
progressivement aux travaux plus relevés de Homberg et de 
Macquer, pour aboutir à la création de la chimie moderne par Lavoi- 
sier. Est-il nécessaire de rappeler que cette nomenclature, qui exci- 
tait l'admiration de Lagrange et qui a régi la chimie pendant plus 
d'un siècle, fut l'œuvre de membres de l'Académie : Lavoisier, Her- 
thollet, Fourcroy, alliés à Guyton de Morveau. On sait ce que 
l'histoire naturelle doit à Réaumur, à Buffon, à Daubenton, à Duhamel 
du Monceau, à Haiiy, le fondateur de la minéralogie. Si l'Académie 
n'a pu inscrire le nom de Linné que sur la liste de ses associés 
étrangers, elle a compté parmi ses membres Tournefort, Magnol. 
Geoftroy, les trois Jussieu, qui sont, pour ainsi dire, les créateurs de 
la science des plantes. On peut dire en toute justice que, depuis 
Colbert, le long et méthodique travail de l'Académie avait porté la 
science française à un état de prospérité qui, jusque-là, n'avait jamais 
été égalé. L'Académie des Sciences est peut-être le plus parfait 
modèle de ces institutions qui, nées d'une pensée juste et élevée, ont 
su dégager et réaliser de la manière la plus complète les vues et les 
espérances de leurs fondateurs. 
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Ces connaissances théoriques que ses membres s'altachaienl sans 
cesse à acquérir, TAcadémie ne négligea jamais de les employer 
pour le bien de l'Etat et pourTutililé publique. C'est sous sa direc- 
tion que Réaumur publia la Description des arts ot métiers, collection 




A.-L. Lavoisier (1743 1794). 
i^Ce porlrail a ^l^ aj?réc de l'Inslilut par lellre du 13 mai lb06.) 

immense qui, malgré les défauts inhérents à toute grande entreprise, 
a été très utile au pays et a contribué à transformer un grand 
nombre d'industries insalubres. Les ministres, les parlements, les 
administrateurs, les assemblées des Ëtats sollicitaient souvctU ses 
avis et lui demandaient même quelquefois des décisions. Klle était 
consultée sur les sujets les plus variés : le magnétisme animal, la 
vaccine, la falsification des aliments, la canaUsation des rivières, 
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Fadduclion lU's eaux dans Paris. Elle lit la lumière sur l'Hùtel-Dieu 
et les hôpitaux de Paris ; le rapport de lîailly sur ce sujet suscita un 
des plus beaux élans de charité qu'on ait jamais vus dans aucun 
'pays. Dix mille rapports, conservés encore dans ses archives, sont 
la meilleure preuve de la déférence (|u'on eut de tout temps pour 
ses lumières et ses intentions. C'est a elle naturellement que 
s'adressa la Constituante, quand il s'agit de procédera la réforme 
des monnaies et de doter le pays d'uTi système uniforme de poids 
et mesures, et l'on sait connnent l'Académie répondit à cet appel. 

IX 

Quand vint le moment où toutes les Académies furent condanmées 
dans leur nom et dans leur principe, l'Aî^adémie des Sciences dut 
subir le sort connnun; mais elle re<;ut des marques de considération 
particulière. Dans le rapport qui précède le décret du 8 août 1793, 
portant suppression des Académies, (Irégoire lui rendait pleine 
justice. « L'Académie des Sciences, disait-il, qui fut toujours com- 
posée des premiers hommes de l'Europe, a décrit plus de (|ualre 
cents machines et publié cent trente volumes qui sont un des plus 
beaux monuments de Tesprit humain. Elle continue avec une activité 
infatig^able les travaux dont vous l'avez chargée sur Fargenterie des 
églises supprimées, sur le titre des monnaies d'or et d'argent, sur la 
production du salpêtre et sur la mesure d'un degré du méridien. » 
Aussi, tandis que l'article premier du décret portait que toutes les 
Académies et Sociétés dotées et patentées par la nation étaient sup- 
primées, Tartice 2 stipulait « que l'Académie des Sciences demeure- 
rait provisoirement chargée des dilférents travaux (|ui lui avaient 
été envoyés et qu'elle continuerait en conséquence, et jusqu'à 
nouvel ordre, à jouir des attributions annuelles (|ui lui avaient été 
accordées ». Cet article 2 fut conlirmé huit jours après, le 15 août. 
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par un décret spécial, rendu sur la proposition d<» Lakanal et ainsi 
conçu : « Les membres de la ci-devant Académie des Sciences conti- 
nueront de s'assembler dans le lieu ordinaire de leurs séances pour 
s'occuper spécialement des objets qui leur ont été ou pourront iMre 
renvoyés par la Convention Nationale. En conséquence les scellés 
seront levés, etc. » 

Lavoisier et ses confrères ne crurent pas pouvoir se servir de ce 
décret. L'opinion dominante à la Convention était hostile aux Aca- 
démies en général. D'ailleurs ces académiciens, dignes successeurs 
de ceux dont Fontenelle nous a retracé l'attachante histoire, étaient 
des gens timides, modestes, peu habiles à se diriger dans des cir- 
constances si difficiles, plus préoccupés de leurs études que des 
événements extraordinaires qui s'accomplissaient chaque jour sous 
leurs yeux. On peut, à ce sujet, emprunter le récit suivant à Joseph 
Bertrand : 

« La Révolution trouva Messier k son observatoire de l'hôtel de 
Cluny et ne l'y dérangea pas. Privé de ses modestes appointements, 
il supporta stoïquement la misère. Delambre Ta vu plus d'une fois 
venir chercher de l'huile chez Lalande pour les observations de nuit. 
Au plus fort de la Terreur, il découvrit une comète. Les astronomes 
dispersés ne pouvaient lui en calculer l'orbite ; il songea au prési- 
dent de Saron (|ui, condamné déjà par] le tribunid révolutionnaire, 
reçut les observations de Messier et employa les dernières heures 
de sa vie à en déduire les éléments de l'orbite. » 

Le président de Saron ne fut pas le seul membre de l'Académie 
qui monta sur l'échafaud. On connaît le sort de Bailly et de Lavoi- 
sier. « Il ne leur a fallu qu'un moment pour faire tomber cette tête, 
disait Lagrange en parlant de Lavoisier; et cent ans peut-être ne 
suffiront pas pour en faire une semblable. » Condorcel échappa au 
supplice par une mort volontaire. D'autres furent emprisonnés ou 
massacrés. Mais la (convention, rendant un dt»rnier hommage à 
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rAcadéniie, n'Iiosita pas à s'adresser à ceux qui restaient, pour leur 
demander, avec une confiance justiliée par le résultat, de rendre, 
soit au pays, soit à la défense nationale, tous les services qu'on 
pouvait attendre de leur patriotisme et de leurs talents. 

\ 

Deux ans à peine après la suppression des Acadénn'es, l'Institut 
était créé par la loi du 25 octobre 1795, et l'Académie des Sciences 
reparaissait sous un autre nom dans la première Classe du nouveau 
corps. Personne ne s'y méprit : on donna à la Classe le logement 
(\\xe l'Académie avait eu au Louvre, et le peu qui restait de la belle 
collection de machines, lentement formée depuis IGW). La première 
Classe était composée de dix sections, de six membres chacune : 
mathématiques^ arts mécajiiques^ astronomie^ physique expérimen- 
tale^ chimie^ histoire naturelle et minéralogie^ botanique et physique 
eèyétaU\ économie rurale et art vétérinaire. C'était, à peu de chose 
près, la division que l'ancienne Académie avait recjue en 1783, sur 
l'initiative de Lavoisier. Mais là s'arrêtaient, il faut le dire, les res- 
semblances entre les deux Compagnies. Dans la nouvelle forme, 
plus d'honoraires et surtout plus de hiérarchie. Tous les membres 
avaient les mêmes droits. Le législateur avait voulu supprimer « ces 
formes ministérielles, ces institutions aristocratiques, qui, dans les 
anciennes Académies, dégradaient les sciences et les savants ». 

Plus d'officiers perpétuels. « Ces hommes privilégiés, disait le 
rapport présenté aux Cinq-Cents, étaient les tuteurs des sciences ; 
il est temps qu'elles soient vengées de ces sanglants outrages. » 
Chaque classe eut un président et deux secrétaires. Le président 
devait être renouvelé tous les six mois, et les secrétaires tous les ans. 

Dans son beau livre ine Académie sous le Directoire, Jules Simon 
a mis en évidence de la manière la plus saisissante les résultats 













Fouille de présence de la séance tenue parla 1^* classe de Tlnstitut (ancienne Académie 
des Sciences), le 6 nivôse an VI, portant la signature du général Bonaparte. 
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de cette première organisation de l'Institut. Sans y insister davan- 
tage, bornons-nous à indiquer comment la Convention avait essayé 
de faire passer dans les faits ce caractère d'institution nationale 
qu'elle voulait assurer à sa création : V Institut national des sciences 
et des arts. Les anciennes Académies n'étaient pas des sociétés 
locales; elles avaient toujours été considérées comme s'élendant à 
tout le royaume. L'Académie des Sciences, en particulier, avait eu 
de tout temps, dans les provinces aussi bien qu'à l'étranger, des cor- 




^ITUT NATIONAL 
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« Le» poil0* ■'wiTrifuitf à. ^uaI» briirt* et 



Carte d'entrée aux séances de l'Institut national des Sciences et Arts. 
(Époque i^volulionnairc.) 

respondants, qu'elle cboisissait elle-même, sans avoir besoin de 
l'approbation royale, et dont le statut fut iixé par un règlement qui 
porte la date de 1753. Les Académies avaient fait plus encore ; elles 
étaient allées jusqu'à s'affilier certaines Sociétés de province. Une 
ordonnance curieuse de 170() dispose que la Société royale des 
Sciences de Montpellier sera regardée comme une extension et une 
partie de r Académie des Sciences ; elle iixe les droits respectifs des 
membres des deux Compagnies, et ordonne que celle de Montpellier 
sera tenue de communiquer chaque année ses meilleurs travaux à 
l'Académie des Sciences. Il y avait là peut-être une idée à suivre, 
et qui depuis a été réalisée en partie dans notre Comité actuel des 
Sociétés savanles, La Convention eut recours à une tout autre 
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combinaison. Elle se borna à relever le litre des correspondants et 
à en faire des associés de rinstittU des départements , en entourant 
leur nomination des mêmes formes que celles des membres ordi- 
naires. Chaque Classe devait avoir autant d'associés qu'elle comptait 
de membres ordinaires. La première en eut donc soixante, également 
répartis entre ses dix sections. Les huit associés étrangers furent 
conservés. 



XI 



On sait que cette première organisation dura près de huit ans. 
L'arrêté ^du 23 janvier 1803, rendu par les Consuls, apportait des 
modilications profondes à la constitution de Tlnstitut. La Classe des 
sciences morales et politiques, que Bonaparte avait en horreur, 
était supprimée; et la section de géographie, qui lui avait été attri- 
buée, on ne sail pourquoi, en 1793, revenait, pour une part au moins, 
à la première Classe. 

Celle-cise trouvait de nouveau, comme en 1783, partagée en deux 
grandes divisions et était composée de onze sections, distribuées 
comme il suit : 



SCIENCES MATHEMATIQUES 

(iéométrie. 

Mécanique, 

Astronomie. 

(iéographie et navigation. 

Physique générale. 



SCIENCES PHYSIQUES 

Chimie. 

Minéralogie. 

Botanique. 

Économie rurale et art vétérinaire. 

Anatomie et zoologie. 

Médecine et chirurgie. 



Toutes les sections comptaient six membres, sauf celle de géo- 
graphie (|ui n'en avait que trois. Le nouvel arrc^té rendait perpétuels 
les deux secrétaires annuels prévus par l'organisation primitive, et 
les pla<;ait en dehors des sections. 

II. 3 
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Il ne devait plus rien être changé jusqu'à nos jours à cette dis- 
tribution. Disons tout de suite, pour n'avoir plus k y revenir, qu'un 
décret rendu sous le second Empire, le 3 janvier 1866, a porté à six 
le nombre des membres de la section de géograpliie et navigation. 

On sait que l'organisation de l'an XI supprimait les associés 
nationaux. Pour la première Classe, ils furent remplacés par cent 
correspondants, auxquels il fut interdit de porter le titre de membres 
de rinstitut, et qui furent choisis comme auparavant parmi les 
étrangers aussi bien que parmi les nationaux. 

Le nombre des correspondants a été porté à 116 par un décret 
récent, qui date du 24 juin 1899. L'Académie, ne voulant rien chan- 
ger à la situation privilégiée de la section d'astronomie qui. comptait 
antérieuremeut seize correspondants, en a attribué dix à chacune 
des dix autres sections. 



XII 



C'est ici le lieu de parler d'un des signataires de l'arrêté de 
l'an XI, d'un membre de la section de mécanique qui a fait quelque 
bruit dans le monde, en dehors de l'Institut. Au retour de la cam- 
pagne d'Italie, quelques mois après la signature des préliminaires de 
Leoben, le il novembre 1797, Bonaparte se présentait à la première 
classe de l'Institut, pour y occuper la place laissée vacante dans la 
section de mécanique par la radiation de Carnot, que condamnaient 
à l'exil les décrets de fructidor. Il fut élu définitivement par l'Institut 
le 23 novembre 1797 et devint ainsi le confrère de Lagrange, de 
Laplace, de Cuvier, de Monge, de Jussieu, de Delambre, de Ber- 
thollet. Sa lettre de remerciement existe encore dans nos archives, 
écrite par Bourrienne et simplement signée de lui. Elle dut flatter 
l'Institut. « Les vraies conquêtes, y disait-il, sont celles que l'on fait 
sur l'ignorance. » 
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Bonaparte prit peu de part aux travaux de Tlnstitut, mais on sait 
qu'il fut toujours très lier de son titre et que, devenu empereur, il 
ne cessa de couvrir l'Institut de sa protection. 







éw. 



>^. 



Luttro de Bonaparte remerciant Tlnstitut de son élection (6 nivôse an VI). 

On sait aussi qu'il eut toujours le sentiment le plus vif de l'impor- 
tance et de l'intérêt que présente la culture des sciences. Le 17 prai- 
rial an XIII, il écrivait à Laplace qui lui avait envoyé son j^raml 
ouvrage : « La Mécanique CMesle me semble appelée à donner un 
nouvel éclat au siècle où nous vivons. » 
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XIII 



La Restauration ne devait pour ainsi dire rien changer à l'organi- 
sation de la première classe de l'Institut. Elle se borna à lui rendre 




JérAine de La Lando (1732-1807). 

Astronome. 

((iravé par Saint-Aubin, d'après J. Kl>.) 

son ancien nom et k la replacer au troisième rang de préséance, 
d'après la date de sa fondation. L'ordonnance du 21 mars 181(), qui 
rayait de la section de mécanique les noms de Monge et de Carnot, 
en les remplaçant par ceux de Cauchy et de Bréguet, instituait aussi 
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une section nouvelle de dix académiciens libres, et elle disposait que 
les anciens membres de TAcadémie des Sciences deviendraient de 
droit académiciens libres de la nouvelle. Il n'y eut que deux personnes 
pouvant invoquer le bénéfice de celte disposition, le duc de Laura- 
guais, ancien associé vétéran, et le duc de Noailles, ancien honoraire. 
La radiation dç Monge et de Carnot ne fut pas la seule mesure 
d'exception prise contre TAcadémie. L'élection qu'elle fit de Fourier 
comme membre libre, le 21 mai 1816, celle qu'elle lit plus tard, le 
10 novembre 1823, dans la section de mécanique, de Hachette, 
l'élève et l'ami de Monge, ne furent, ni Tune ni Tautre, confirmées 
par le pouvoir royal. Il convient d'ajouter que Fourier, élu le 
12 mai 1817 dans la section de physique, vit son élection approuvée, 
et entra à l'Académie dont il devait, à la nK)rt de Delumbre, devenir 
secrétaire perpétuel. Hachette dut attendre la moiiarchie de Juillet 
pour devenir, en 1831, membre de la sedion d'où il avait été une pre- 
mière fois écarté. Nous ne connaissons, aucun autre exemple dans 
lequel le gouvernement ait refusé de ratifier les choix de la nouvelle 
Académie. 



XIV 



S'il se trouve un jour parmi nous quelqu'un qui veuille consacrer 
sa vie à écrire l'histoire complète de notre Compagnie, c'est avec 
une joie patriotique qu'il s'arrêtera sur la période qui comprend la 
première moitié du xix*" siècle. L'Académie recueillit alors, en mOme 
temps que les savants formés par le lent travail de la monarchie, tous 
ceux qu'avaient fait surgir les agitations fécondes de la Révolution et 
de l'Empire: Lagrange,Laplace, Monge, Legendre, Cauchy, Poinsol, 
Sturm en mathématiques ; Dupin, de Prony, Poncelel, (îambey, 
Séguier en mécanique; Messier, Arago, Bouvard, Lalande, Delambro 
en astronomie; Buache, Beautemps-Beaupré, de Freycinet en géo- 
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graphie; Biot, Amprre, Fourier, Poisson, Malus, Fresnel, Bec- 
querel, Regnault en physique ; BerthoUet, Gay-Lussac, Vauquelin, 
Dulong, Dumas, BoussingauU, Proust, Chevreul, Thénard. Balard 










François Arago (1786-1853). 
(D'après une lilliograpliic de boîll}.) 



en chimie; Haiiy, Brongniart, Hanion en minéralogie; Cuvier, de 
Jussieu, Lamarck, Mirhel, Lacépède, Geoffroy Saint-Ilihiire, Mihie- 
Edwards en histoire naturelle; Larrey, Portai, Dupuylren, Pinel, 
(^orvisarl, Flourens, Magendie, Pellelan en médecine et chirurgie, 
et tant d'autres qui seront l'élernel hoimeur du nom français. Tous 
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ces hommes, devant lesquels TEurope s'inclinait avec respect, 
devaient se préparer à eux-mêmes de dignes successeurs ; mais ici, 
nous touchons au temps présent. 11 convient de s'arrêter et de réser- 
ver le reste de cette notice pour l'état et le fonctionnement actuels 
de l'Académie. 



XV 



L'Académie des Sciences lient maintenant ses séances le lundi 
dans Taprës-midi. Elle commence la semaine académique. Ce 
privilège, si c'en est un, est le seul qui lui reste du temps où elle 
formait la première classe de l'Institut. La salle qu'elle occupe a 
déjà été décrite dans cet ouvrage ; elle ne contient pas assez de 
places pour les 78 membres de l'Académie. Les critiques ne lui 
ont pas été ménagées ; elle est mal éclairée, mal ventilée, mal 
chauffée. Boussingault prétendait que c'était une salle excellente... 
pour les candidats ; en tous cas ceux-ci n'ont rien à se reprocher ; 
car c'est sur les [indications des académiciens qu'elle a été amé- 
nagée. 

Les séances de l'Académie sont publiques ; les dames seules ne 
sont pas admises, à moins qu'elles ne demandent au président une 
autorisation, qui n'est jamais refusée. 

Lors de la création de Tlnstitut, Dupuis, l'auteur, de V Origine de 
Ions les cultes^ avait demandé que les séances ordinaires fussent 
publiques. « Les citoyens, disait-il, y trouveront un grand avantage 
pour leur instruction, et les membres de l'Institut, placés sous leurs 
yeux, ne s'endormiront plus dans leurs fauteuils académiques.» Cette 
proposition n'eut qu'un succès momentané, et la loi du 9 lloréal 
an IV décida que les séances ordinaires seraient privées et 
intérieures. Elles le restèrent pendant longtemps. Pour l'Académie 
des Sciences, quelques savants seulement, en principe ceux dont les 
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travaux avaient été approuvés par une commission, étaient seuls 
admis à écouter les discussions académiques. Ce fut le père de 
Joseph Bertrand, le D"^ Alexandre Bertrand, qui, vers 1825, voulut 
supprimer ces barrières et faire connaître au public dans le journal 
le Globe ce qui se passait à TAcadémie. 11 y réussit, malgré les elForts 
et l'hostilité de Cuvier, qui dominait alors à l'Académie ; d'ailleurs 




Georges Cuvier (i769-1832). 
(Médaille de Bovy.) 

Arago, devenu secrétaire perpétuel en 1830, ne tarda pas à ouvrir 
les portes à deux battants et réserva, dans la salle des séances, une 
banquette aux représentants de la presse. « Il alla même, nous dit 
Joseph Bertrand, après la mort de Cuvier, jusqu'à leur livrer après 
la séance, dans une salle éclairée et chauffée pour eux, tous les 
manuscrits sans exception, qu'ils pouvaient copier et commenter 
avant qu'ils entrassent aux Archives de l'Académie. » 

Dans un milieu aussi respectueux des traditions que l'est par nature 
une Académie, de telles innovations ne s'introduisent pas sans sou- 
lever bien des critiques. Biot, qui fut l'adversaire acharné de la 
publicité, faisait, en 1837, le récit suivant : 
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« Lagrange tira un jour do sa poche un papier qu'il lut à l'Ara- 
démie, et qui contenait une démonstration du fameux poslulalum 
d'Euclide relatif à la théorie des parallèles. Cette démonstration 
reposait sur un paralogisme évident, qui parut tel à tout le monde ; 




Flourons ;i794-1867). 
(D'tprës une lilliographic de l^moinc.) 

et probablement Lagrange le reconnut pour tel pendant sa leclure. 
car, lorsqu'il eut fini, il mit son papier dans sa poche et n'en parla 
plus. Un instant de silence universel suivit, et Ton passa à d'autres 
sujets. » (( Que serait-il arrivé, ajoutait Biot, s'il y eut eu, préstMites 
à la séance, dix à douze personnes, chargées de recueillir cette 
erreur d'un grand homme, pour la transmettre au public et Ten 
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occuper ? C'est que, sans doute, Lagrange n'aurait plus ouvert la 
bouche à l'Académie ; et nous n'aurions pas vu, peut-être môme 
n'aurait-il pas fait, ces admirables mémoires sur les plus grands 
phénomènes des corps célestes qu'il commença de produire deux 
ans plus tard, qu'il continua, dans toute la plénitude de son génie, 
jusqu'à l'âge de soixante-quatorze ans, et qu'il venait nous lire alors, 
avec toute la passion d'un jeune homme pour qui une découverte 
serait une nouveauté et un bonheur. » 

Ces regrets deBiot étaient-ils bien sincères? Je n'oserais l'affirmer. 
En tous cas ses récriminations restèrent sans écho, et ceux mêmes 
de ses confrères qui auraient été disposés à partager son opinion 
s'accordèrent à penser que les mesures prises par Arago étaient de 
celles sur lesquelles il ne pouvait être question de revenir. Pour 
répondre à ce besoin d'information qui caractérise notre époque, 
l'Académie fit plus encore. Ces comptes rendus des séances que, 
malgré l'opposition de Cuvier, le D' Bertrand avait inaugurés dans 
le Globe, avaient été continués, après sa mort survenue en 1831, 
dans le journal le Temps, par le D' Louis Boulin, qui devait devenir 
plus tard membre libre de l'Académie et bibliothécaire de l'Institut. 
Les analyses du D' Boulin, ayant paru sous forme de volumes à 
la fin de l'année, furent très favorablement appréciées. L'Académie 
décida donc, sur la proposition de ses deux secrétaires perpétuels, 
de s'en charger elle-même et de les publier dorénavant, en leur 
donnant l'ampleur et les développements nécessaires. Telle est 
l'origine des Comptes rendus hebdomadaires des Séances de r Aca- 
démie des Sciences, dont les secrétaires perpétuels, Arago etFlourens, 
commencèrent la publication en 1835, imposante collection de 
142 volumes in-i**, de 1.600 pages en moyenne, qui constitue aujour- 
d'hui le principal moyen d'action de l'Académie. 
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XVI 



Comme la publicité donnée aux séances, Tinstitution di^s Comptes 
rendus souleva les critiques de Biot. La preuve qu'ils répondaient 
à un besoin réel, c'est qu'ils furent partout imités. La Société Royale 
de Londres, l'Académie des Lincei, TAcadémie de Berlin, la plupart 
des Sociétés étrangères, publient maintenant des procès-verbaux 
réguliers de leurs séances ordinaires. Aucune ne le fait avec la 
même ampleur, la même rapidité que notre Académie. Le soir 
même de la séance, les notes présentées par les membres ou par 
leurs auteurs sont, de la part des secrétaires perpétuels, l'objet d'un 
examen et d'une revision rapides. Elles dépassent souvent la soixan- 
taine, ce qui n'empêcbe pas l'habile éditeur, M. Gauthier-Villars, de 
les imprimer dans le délai de deux jours, de les soumettre à la cor- 
rection des auteurs et de trouver moyen d'envoyer aux abonnés dès 
le samedi le cahier de 60 à 100 pages d'étendue, qui contient le compte 
rendu de la séance tenue le lundi, et quelquefois le mardi précédent. 
11 est impossible de désirer mieux, surtout quand cette rapidité 
n'exclut pas les soins artistiques que l'éditeur a l'habitude de donner 
à ses publications. 

Les Comptes rendus ne sont pas d'ailleurs la seule collection publiée 
par l'Académie. Il y a aussi les Mémoires présentés par les savants 
étrangers, qui comprennent déjà 34 volumesin-4**, et lesA/^'moir^A' des 
membres eux-mêmes, qui forment 63 volumes de mênïe format. Nous 
négligeons les publications exceptionnelles : Mission du cap Horn, 
Passage de Vénus, Phylloxéra, œuvres de Laplace, de Caiœhy, etc. 
Sous ce rapport, on le voit, la nouvelle Académie s'esl montrée tout k 
fait digne de son aînée. 
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XVII 



Les séances de rAcadémie sont aujourd'hui suivies par un public 
nombreux qui, en dehors des journalistes, comprend surtout les 
assistants ou les élevés des Académiciens, ceux qu'aux premiers 
temps de TAcadémie, on aurait choisis pour élèves ou pour adjoints. 
Ils viennent causer avec leurs maîtres, présenter une note, se 
recommander pour un prix ou pour une candidature, trouvant ainsi 
moyen de s'épargner, en quelques minutes, bien des démarches ou 
bien des visites. Il y a aussi des auditeurs désintéressés, venus pour 
suivre la séance et pour écouter les communications. Avouons-le ; leur 
curiosité et leur désir de s'instruire sont souventbien mal récompensés. 
Certes, quand une communication d'un intérêt exceptionnel est faite à 
l'Académie, elle est écoutée avec un silence religieux; mais ces 
moments de silence sont trop rares, au gré surtout des journalistes, 
désireux de pouvoir préparer leur compte rendu pour le journal du soir 
ou du lendemain. Il arrive le plus souvent que chacun parle a voix 
haute, sans se préoccuper de ce qu'il faudrait écouter. Le mal hélas! est 
invétéré. J'ai lu, je ne sais plus où, que lorsqu'en 1099, on assigna dc^s 
places aux académiciens dans leur nouvelle salle du Louvre, on mit 
un géomètre à côté d'un anatomiste, « et comme ils ne parlèrent pas 
la même langue, les conversations particulières en furent moins à 
craindre ». C'est en vain que nos présidents essaient d'obtenir le 
silence. Vax quittant le fauteuil de la présidence, M. d'Abbadie nous 
engageait à nous écouter les uns les autres. Son conseil a suivi les 
neiges d'antan ; et, dans son discours de bienvenue, le président 
actuel, M. Poincaré, a dû se borner h constater que, si l'Académie 
est une de celles où l'on écoute le moins, elle est aussi une de celles 
où Ton travaille le plus. Sur ce point, nul ne le contredira. Souvent, 
dans le court espace de trois (juarts d'heure, ont été déposées sur le 
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bureau, avec de brèves explications, plus de ;>() notes, dont plusieurs 
contiennent des découvertes appelées à susciter, partout où Ton 
travaille, des réflexions profondes ou des recherches étendues. J'ai 
vu le temps où des discussions intéressantes et prolongées s'en- 
gageaient à TAcadémie ; j'ai assisté aux luttes épiques de Leverrier 
et de Delaunav, aux discussions de Pasteur avec ses a<lversaires 




Pasteur (1822-189,1). 
(Plaquoltc gravée par Koly.) 

de tout ordre, à celles du D' Bouillaud et du comte du Moncel, h 
pro])os du phonographe d'Edison, bien injuslement accusé de super- 
cherie. Ces temps héroïques sont passés; jamais le mouvement des 
recherches n'a été plus intense qu'aujourd'hui, et cependant les 
savants paraissent avoir perdu le goût des discussions, des exposés 
généraux. Il est aisé d'expliquer cette contradiction. 

Le temps n'est plus où un Laplace, un Cuvier, un Arago pouvaient 
porter un jugement sur toute recherche scienli(i(|ue. Les différentes 
disciplines se sont constitué des méthodes propres, et surtout un 
langage spécial ; il est devenu aussi difficile de suivre un chimiste 
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exposant une réaction de chimie organique, un zoologiste expli- 
quant les lois complexes de riiérédité, qu'il Tétait autrefois de com- 
prendre une page de calcul intégral. Depuis longtemps, les géo- 
mètres avaient renoncé à donner une idée nette de leurs recherches ; 
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Globe construit par Jean Lhoste, conservé à la Bibliothèque de Tlnstilut. 

presque tout le monde, aujourd'hui, est devenu géomètre'sur ce point. 
11 y a une autre raison, celle-là heureusement est passagère, pour 
laquelle les discussions et les polémiques se font de plus en plus 
rares à l'Académie. A cette ardeur pour Tétude, qui est restée plus 
vive que jamais, les chercheurs allient aujourd'hui un scepticisme 
outré vis-à-vis de toute théorie, de toute explication générale des 
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phénomènes. La découverlo de TuniU» des forces physiques, qui sera 
le véritable titre de gloire scientilique du xix*" siècle, est venue mettre 
en (|ueslion les théories qui paraissaient les plus plausibles et les plus 
fécondes. On ne prend plus parti aujourd'hui, ni pour la théorie de 
l'émission ni pour celle des ondulations, ni pour la continuité, ni 
pour la discontinuité de la matière. Ce sont là des hypothèses que 
l'on admet tour à tour, et quelquefois simultanément. On ne les envi- 
sa{?e nullement comme nous donnant une idée des choses, ou une 
approximation de la réalité. Ce sont des outils, que Ton emploie 
successivement ou simultanément, suivant les circonstances. La 
vérité est qu'après la brillante synthèse que les philosophes anciens 
avaient étayée sur des faits insuffisants et recueillis sans méthode, 
après celle qui a été inaugurée au xvn^ siècle par les travaux de 
Newton, nous abordons aujourd'hui, avec des moyens d'ailleurs plus 
puissants, une tentative nouvelle d'explication des phénomènes du 
monde pliysique. Nous sommes donc dans une période de transition, 
et les époques de transition ne se caractérisent ni parles luttes, ni par 
la foi. 

XVIIl 

Je ne saurais terminer cette rapide notice sans dire au moins 
quelques mots des fondations si nombreuses, si variées, que des 
personnes généreuses et d'esprit élevé ont instituées auprès de l'Aca- 
démie des Sciences. Depuis l'année 1721, où, après avoir soutenu 
devant le Parlement de Paris un long et difficile procès, elle put 
décerner pour la première fois un prix institué par Rouillé de 
Meslay, conseiller au Parlement, le nombre des fondations de toute 
nature dont l'exécution lui est confiée s'est accru singulièrement. 
Chaque année, les secrétaires perpétuels ont l'habitude de pro- 
noncer dans les séances publiques l'éloge d'un de leurs confrères. 
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disparus. Il conviendra sans doute que l'un de nous consacre une 
de ces séances à célébrer la mémoire de ceux qui, en confiant à 
rAcadémiele soin de réaliser leurs intentions généreuses, l'ont aidée 
par cela môme à mieux remplir sa mission. Ce jour-là, il y aura lieu 
de placer en première ligne M. de Montyon, le bienfaiteur des 
hôpitaux de Paris et de deux de nos Académies. Ses libéralités ont 
permis à TAcadémie des Sciences d'instituer onze prix annuels; six 
récompensent les travaux de médecine et de chirurgie ; deux sont 
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réservés à ceux qui auront trouvé le moyen de rendre moins insa- 
lubre un art, ou un métier. 

A répoque où le choléra décimait notre pays, un homme de bien, 
M. Bréant, a eu la pensée de fonder un prix de 100.000 francs, 
ilestiné à récompenser celui qui aura trouvé les moyens de guérir la 
terrible maladie. Ce moment viendra peut-être, grâce aux découvertes 
de Pasteur et Robert Koch; en attendant, les arrérages de la fonda- 
lion servent chaque année à récompenser les meilleurs travaux sur 
les maladies épidémiques ou contagieuses. 

Dans son désir de servir la science, l'Académie accepte toute 
donation, pourvu qu'elle ait un côté utile. Le moment sans doute 
n'est pas prochain où les astronomes auront trouvé le moyen de <'om- 
nmniquer avec un astre (autre que la planète Mars !) ; et cependant, 
rVcadémie n'a pas cru pouvoir refuser un prix de 100.000 francs, 
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fondé par M"' Guzman et destiné à récompenser une découverte si 
liypolhétique, parce que les termes même de la donation lui per- 
mettent d*en attribuer les arréragées tous les cinq ans aux travaux 
importants, de toute nature, publiés en astronomie. 

Parmi les fondations les mieux conçues, il faut signaler celle du 
D" Louis La Gaze, celui môme qui a fait à notre Musée du Louvre 
un don royal. Il a légué à l'Académie des Sciences les sommes 
nécessaires pour permeltre la fondai ion de trois prix biennaux de 
10.000 francs : Tun pour la physique, l'autre pour la cbimie, le 
troisième pour la physiologie : « Je provoque, dit-il dans son testa- 
ment, par la fondation assez importante de ces trois prix, en Europe 
et peut-ôtre ailleurs, une série continue de recherches sur les 
sciences naturelles, qui sont la base la moins équivoque du savoir 
humain; et en même temps, je pense que le jugement et la distri- 
bution de ces trois prix par l'Académie des Sciences sera un titre 
<le plus au respect et à l'estime dont elle jouit dans le monde entier. 
Si ces prix ne sont pas obtenus par des Français, du moins ils 
seront distribués par des Français, et par le premier corps savant de 
France » 

Ces marques de haute estime que des Français donnent à l'Aca- 
démie, elle les a reçues aussi d'un grand nombre d'étrangers. Il 
suffira de rappeler le prix Tchihalchef, destiné à récompenser les 
explorations sur le continent asiatique, le prix Jecker, «lécerné tous 
les ans au meilleur travail de chimie organique, le prix Jérôme Ponti 
•et le prix fondé récemment par M. Wilde, pour récompenser une 
découverte sur les sciences expérimentales. 

Le prix le plus important dont dispose TAcad^^Juie est celui qui 
porte le nom de Viclor Leconte. Il est triennal et il est d.;stin*i d'une 
manière générale à récompenser, soit une découverte iM)iL:ile. soit 
une application réellement nouvelle de la science 

Parmi toutes ces fondations, et ceci est à l'honneur de l'.lcadémie, 
11. 4 
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plusieurs sont dues à ses membres, à ceux qui Font vue k Tcruvre et 
ont été môles à sa vie de tous les jours. C'est Lalande, si cruellement 
traité un jour par Napoléon, qui a eu l'honneur de donner l'exemple 
en 1802. Le prix Lallemand, les deux prix Montagne, le prix Serres, 
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Maivclin Bertholot (1857-1907). 
(Plaquelle (gravée par J.-C. Cliaplain. ) 

le prix Vaillant, le prix Gay, la fondation du Monctd, la médaille 
Janssen, le prix Lannelongue, ont tous pour origine des acadé 
miciens. 

Il est arrivé plus d'une fois aussi (|ue des ft^mmes à Tesprit élevé, 
désireuses de perpétuer la mémoire de maris ou de parents regrettés, 
ont voulu fournir à TAcadémie les moyens d'encourager les éludes 
auxquelles s'étaient voués pendant leur vie ceux qu'elles avaient 
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perdus. Telle est Torigine des prix Laplace, Delalande-Guérineau, 
Damoiseau, Valz, de Pontécoulant, du prix Jean Reyiuiud, décerné 
successivement par les cinq Académies, du prix Savigny, destiné à 
récompenser les jeunes zoologistes voyageurs et à perpétuer ainsi la 
mémoire « d'un martyr de la science et de l'honneur ». 

Plus d'une fois aussi, les Comités chargés de rendre hommage à 
(|uel(jue savant illustre ont attribué à l'Académie, en vue d'une 
fondation, les reliquats des souscriptions qu'ils avaient recueillies. 
C'est ainsi que l'Académie a pu créer le prix Cuvier et décerner, 
en témoignage de grande estime, les médailles Arago, Lavoisier, 
Berthelot. 

Nous ne saurions oublier ici les fondations de l'État, et parti- 
culièrement celle qui est due à l'initiative de Charles Dupin, 
membre de la section de mécanique. Quand ce savant illustre devint 
ministie de la Marine, il constitua un prix de 0.000 francs destiné 
à récompenser tout progrès de nature à accroître l'efficacité de nos 

forces navales; et depuis, cette belle fondation a toujours été main- 

• 
tenue par ses successeurs. C'est sans hésitation que les concurrents, 

toujours nombreux, communiquent k l'Académie les inventions les 

plus secrètes; elle couronne les meilleures, sans pouvoir, on le 

conçoit, donner toujours les motifs de ses décisions, mais aussi sans 

(|ue jamais, ni son impartialité; rfi sa compétence aient été contestées. 

La création d'un prix analogue pour les sciences militaires aurait 

certainement les résultats les plus heureux. 

XIX 

Sans qu'il soit nécessaire d'entrer dans plus de détails, on voit que 
l'Académie dispose de ressources considérables; mais il importe de 
ne pas perdre de vue que ces ressources ont une affectation rigou- 
reusement déterminée par les donateurs. Notre compagnie met tous ses 
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soins à respecter, dans leur lettre et dans leur esprit, les intentions 
exprimées par ceux qui lui ont fait confiance. C'est précisément 
parce qu'elle les respecte scrupuleusement, qu'elle désirerait parfois 
que ces conditions fussent moins rigoureuses et moins explicites. Les 
fondations Binoux et Petit d'Ormoy lui avaient seulement imposé 
l'oblig^ation de fonder des prix. Cela lui a permis de combler des 
lacunes regrettables et d'encourager des études trop négligées chez 
nous. C'est ainsi qu'avec les fonds Binoux, elle a pu instituer un 
prix destiné à favoriser l'histoire des sciences, et qu'avec les fonds 
petit d'Ormoy, elle a pu créer deux prix biennaux de 10.000 francs, 
destinés à récompenser les mathématiciens et les naturalistes, oubliés 
trop souvent par les donateurs. 

Récompenser un travail, c'est une bonne chose; l'Académie sera 
toujours prête à le faire quand on le lui demandera; mais provoquer 
et encourager des recherches, cela est mieux encore. Ne pourrait-on 
nous donner plus de liberté et nous faire des libéralités nouvelles 
dont il nous serait permis de disposer dans un but d'intérêt général ? 
Il nous serait si facile d'associer à chaque don le nom du bien- 
faiteur, par exemple en rappelant dans nos programmes, dans nos 
séances publiques, et les noms des donateurs, et l'emploi do leurs 
libéralités. 

C'est à une intention de ce genre qu'a obéi M. Godin de Lépinay, 
ancien élève de l'École Polytechnique. Il a légué sa fortune à l'Aca- 
démie en lui imposant l'unique condition d'en employer les revenus 
à encourager les recherches scientifiques, de (|uelque nature qu'elles 
soient. L'Académie n'est encore que nu propriétaire; mais quand le 
moment sera venu, elle n'aura aucune peine à remplir de si géné- 
reuses intentions. Elle saura aussi reporter régulièrement le mérite 
de ses libéralités à celui qui lui aura permis de les distribuer. 

Parmi les fondations dues à des membres de l'Institut, j'ai négligé 
de mentionner celle qui est due h Antoine d'Abbadie, l'illustre explo- 
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râleur de l'Ethiopie. Originaire des environs de Saint-Jean de Luz, 
M. dWbbadie revenait sans cesse a son pays natal; par ses elTorts, il 
avait réussi à constituer une belle propriété de trois cents hectares. 
Il avait su choisir, au centre de son domaine, un emplacement 
merveilleux d'où Ton a la plus belle vue, à la fois sur la nier et 
sur la montagne ; et il y lit élever, de 1860 à 1810, un magnifique 




Chàleau d'Abbadia, à Hendaye, légué à l'Académie des Sciences 
par Ant. d'Abbadie. 

château, dont les plans furent donnés par VioUet Le Duc. C'est là 
qu'il venait se reposer chaque année. Il avait fait construire, atte- 
nant au château, un petit observatoire ou plus exactement ui.e 
salle méridienne, où il faisait poursuivre, sous sa direction, des 
observations astronomiques régulières. Passionnément attaclié à 
son pays natal, il distribuait chaque année des prix destinés à main- 
tenir Toriginalité du peuple basque et à assurer la conservation 
de sa langue et de ses exercices nationaux. Il a voulu assurer 
après lui la continuation de son œuvre sociale connue de son 
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œuvre astronomique, et il Ta confiée tout entière à TAcadémie des 

Sciences, dont il était un des membres les plus aimés et les plus 

respectés. 

Gaston Darboux, 

Socrélaire perpétuel de rAcadêmie 
des Sciences. 




Composition de Sébustien Le Clerc (1678), pour une carte 
de rAcadêmie des Sciences. 




Frontispice du « Livre de Portraiture » de Charles Le Brun, avec le portrait du peintre 
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Nous (levons peut-être chercher Torigine des académies modernes 
des Beaux-Arts dans la compagnie de peintres qui se constitua, à 
Venise, en 1290, sous le patronage de saint Luc. La credulita che 
San Liica Evangelista fosse pittore a inspiré les premiers groupe- 
ments corporatifs d'artistes et d'artisans. D'autres confréries simi- 
laires s'organisèrent à Sienne et à Florence. La première compagnie 
qui reprit pour son compte le nom antique d'académie fut fondée à 
iMilan par Ludovic le More (1484}. Léonard de Vinci la dirigeait. 
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Le vieux nom platonicien « d'académie » n'était pas choisi au hasard. 
En empruntant, pour désigner la compagnie qu'il allait présider, le 
vocabulaire de la Grèce antique, Léonard entendait définir une 
aristocratie intellectuelle. Entre les deux éléments qui constituaient 
les compagnies artistiques un conflit avait éclaté: les artistes créa- 
teurs se sentaient opprimés par la foule des artisans manuels. L'amour 
pur et désintéressé de l'art voulut affirmer sa volonté de s'aflranchir 
des servitudes du métier. L'exemple de cette révolution des mœurs 
est donc venue d'Italie. Toutefois, à Rome même, on ne constate 
qu'en 1593 l'existence d'une académie composée d'artistes. 

En France, les ouvriers et les artistes demeurèrent longtemps 
confondus dans la communauté des confréries. Nous n'avons pas à 
refaire ici l'histoire de la constitution corporative. Pendant tout le 
moyen âge et la Renaissance, nul ne pouvait peindre, sculpter ou 
bâtir s'il n'appartenait à une corporation et s'il n'en acceptait les 
charges. Le devoir d'obéissance aux statuts primait tous les autres. 
De par la loi du compagnonnage, peintres et sculpteurs étaient con- 
fondus avec les gens de métier : brodeurs, merciers, étoffeurs, 
doreurs et marbriers. Pour se soustraire à cette confusion, nul 
autre moyen que le caprice et la faveur. Nos rois et les seigneurs 
attachaient à leur personne les peintres et les statuaires habiles, 
mais ceux-ci n'échappaient à la servitude corporative qu'en se sou- 
mettant à des domesticités princières. 

Plus d'un historien moderne a pris la défense des corpora- 
tions. Nous ne nions pas qu'elles aient répondu, à Torigine, à un 
besoin des mœurs; mais l'esprit de mercantilisme y domina vite. La 
loi du nombre et la vénalité opprimèrent dans les confréries artistiques 
tout sentiment de liberté et de progrès. Elles devinrent à la longue 
un obstacle à la civilisation. Il fallut secouer le joug de leur despo- 
tisme égalitaire pour créer dans la société fran<;aise, ne disons pas 
une aristocratie, disons seulement une élite artistique. Ce grand 
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<^A^énement de l'histoire Je l'art se produisit pendant la minorité de 
Louis XIV. 

Depuis un demi-siècle une {guerre de procès était engagée entre 




La fontaine de la Minerve dans la seconde cour de rinslitat. 

les artistes et la Corporation. Les arrêts du lieutenant civil de la 
Prévôté de Paris dénouaient tant bien que mal ces conflits, pour 
les laisser renaître aussitôt. On pouvait distinguer dans la corpora- 
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lion trois catégories difTérentes : les maîtres-jurés, les brevetaires, 
et ceux enfin qui n'étaient ni brevetaires, ni maîtres. Le brevet don- 
nait, à défaut de réelle indépendance, un certain lustre aux artistes 
distingués par la cour. Les brevetaires devaient à la faveur royale 
certains privilèges, tels que subsides ou exemptions de taxes. C'en 
était assez pour exciter contre eux la jalousie de leurs confrères. 
En 1()46, les exigences de la corporation transformèrent en lutte 

ardente les sourds dissentiments qui 
^^^^^^^^^^ duraient depuis de longues années. 

Jt' ^Bk ^**^ maîtres jurés émirent la préten- 

^ 1 tion de réduire a quatre, a six au maxi- 
mum, les peintres de la Maison du Roi; 
à deux, les peintres de la Reine. C'était 
de la part de la Jurande une grande» 
imprudence : elle s'attaquait à la préro- 
gative royale. Elle prétendait imposer 
en outre aux brevetaires le devoir de 
travailler en cbambre pour les maîtres 
de la communauté . La corporation 
exposa ses prétentions dans une requête adressée au Parlement 
de Paris. 

\j\\ avant- faire-droit du Parlement, rendu au mois d'août 1647, 
jeta l'alarme parmi les artistes brevetaires. « Ceux qui prennent la 
qualité de peintres et sculpteurs du Roi et de la Reine » étaient assi- 
gnés à comparaître. Le Parlement semblait disposé à consacrer les 
privilèges des maîtres-jurés. 

Il appartint à un artiste de comprendre que ce qui allait Ctro mis 
en jeu, c'était la liberté et la dignité de l'art. 

(^barles Le Brun était déjà célèbre. Doué d'une rare énergie, à 
la fois audacieux et prudent, le jeune peintre se dévoua passionné- 
ment à cette noble cause. 11 avait du savoir et de l'expérience. Un 



Médaille conimémoralive de la 
fondation de TAcadémie royale 
de Peinture et de Sculpture 
(1667). 
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séjour à Rome, pendant lequel il avait reiju Tauslère enseignement 
(U» Poussin, lui avait permis crétudier le fonctionnement des 
compagnies artistiques de Rome et de Florence. Il résolut d'affran- 
chir ses confrères et de les réunir en un groupement semblable à 
TAcadémie romaine de saint Luc. 

Le Brun connaissait trop bien la société de son temps pour croire 
qu'une création pareille pourrait se passer de la tutelle d'un grand 
seigneur. Il comptait parmi ses protecteurs M. de Charmois, qu'il 
avait connu à Rome en qualité de secrétaire de l'ambassadeur du 
Roi, le maréchal de Schomberg. M. de Charmois remplissait main- 
tenant les fonctions de conseiller d'État. Il était lettré et amateur 
éclairé des arts, avec cela fin courtisan et homme de bon conseil. 
Le Brun lui lit part de ses projets et sollicita son intervention. M. de 
Charmois conseilla aussitôt à Le Brun d'en appeler à l'autorité 
royale. 

Le Brun avait groupé autour de lui La Hyre, Jacques Sarrazin, 
Sébastien Bourdon et Lesueur. Les autres brevetaires ne tardèrent 
pas à se joindre à ce premier groupe. M. de Charmois les réunit 
sous sa présidence. Le chancelier Séguier, qui honorait Le Brun 
de sa bienveillance, s'était déclaré favorable à la cause de l'affran- 
chissement des brevetaires. 

Celte assemblée tenue chez M. de Charmois, et que nous pouvons 
considérer comme la première séance d'une académie fran<;aise des 
Beaux-Arts, commença par un acte touchant de solidarité. Elle 
débuta par l'ouverture dune souscription en faveur d'un confrère 
malheureux. On lit dans les Mémoires pour servir à Vhistoire de 
r Académie Royale : « Chacun des assistants s'écria que ce jour était 
trop heureux pour les arts pour qu'il fût permis de laisser dans la 
souffrance un confrère dénué des ressources de la fortune et que 
l'Académie ne pourrait se former sous des auspices plus favorables 
que ceux de l'humanité et de la miséricorde. » Il est charmant que 
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la compagnie des artistes Je France ait préludé à ses travaux par 
une bonne action. 

M. de Charmois voulut se charger lui même de rédiger la requête 
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Pîcrrt5 Mignard (4610-1695), peinlre du Roi. 
(Peint par lui-môme. Gravé par Edeliuck.) 

au Roi. Cependant Le Brun, conseillé par le chancelier Séguier, 
multipliait les démarches. 

Le cardinal Mazarin vit d'un œil favorable les artistes français 
s'inspirer des institutions italiennes. Il prit en main les intérêts de 
l'Académie naissante. La Reine-Régente signa la charte d'aflran- 
chissement. 

L'acte de l'autorité royale du mois d'août 1648 « faisoit très 
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expresses inliibilions et défenses aux maîtres et jurés, peintres et 
sculpteurs de donner aucun trouble et enipécliemenl aux peintres 
et sculpteurs de l'Académie soit par visites, saisies de leurs ouvrages, 
confiscations, soit en les voulant obliger à se faire passer maîtres, 
ni autrement, en quelque sorte et manière que ce pourroit être, à 
peine de deux mille livres d'amende ». 

La liberté des artistes était fondée en France. La volonté royale 
entendait nettement soustraire à la tyrannie 
de la Jurande « ceux qui avec le plus d'hon- 
neur et de capacité professent les arts libé- 
raux ». Elle les dispensait « de travailler 
sous des broyeurs de couleur ou sous des 
polisseurs de marbre qui .s^ sont fait recemir 
maîl7*es pour de T argent ». A la corporation ^'**^ami*»** 

étroite et vénale, les lettres patentes opposent Joion rierAcadônii»» royale 

de l»cinture et de Sculp- 

en termes formels 1 élite ouverte et désm- ture (I7u4). 
téressée. L'acte royal dit encore : « Et afin 

que les arts de peinture et de sculpture pussent être exercés plus 
noblement, Sa Majesté ordonnait que tous peintres et sculpteurs, 
tant français qu étrangers comme aussi ceux qui, ayant été reçus 
maîtres, s'étaient volontairement départis ou se voudraient à l'avenir 
séquestrer dudit corps de métier, seraient admis à ladite Académie 
sans aucun frais, s'ils en étaient jugés capables par les douze anciens 
d'icelle. » 

Liberté et dignité de l'artiste, constitution d'un corps d'élite se 
recrutant par cooptation, création d'une aristocratie du talent, 
ouverte à tous, tout ce qui fait la raison d'être, la grandeur et la 
force d'une Académie des Beaux-Arts est formulé dans la première 
charte de la compagnie réunie par Le Brun. 

L'idée élait grande. Son prestige et sa vertu durent encore. I.e 
mérite de Le Brun consista surtout à vouloir que les libertés des 
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artistes fussent codifiées. La qualité, si enviée, de brevetaire, n'était 
en somme qu'un présent de la faveur royale, un don de l'arbitraire 
essentiellement précaire et perpétuellement révocable. Le Brun com- 
prit qu'il fallait appuyer l'affranchissement des artistes sur la force 
collective. 11 comprit encore que ces droits nouveaux imposaient à 
l'élite de nouveaux devoirs. 

L'Académie royale de Peinture et de Sculpture se constitua for- 
tement. Nommons ses membres fondateurs : ils furent, avec Le Brun, 
Errard, Bourdon, La Hyre, Sarrazin, Michel Corneille, Perrier, 
Beaubrun, Lesueur, Juste d'Egmont, Van Obstal, Guillain. M. de 
Charmois fut proclamé chef de l'Académie. 

Les premiers statuts interdirent aux académiciens de tenir bou- 
tique de leurs ouvrages. Désormais, plus de ces enseignes qui con- 
fondaient les artistes avec des marchands et des manœuvres. C'est 
l'honneur professionnel que la nouvelle compagnie édicté en com- 
mandant à ses membres « de ne rien faire qui pût donner lieu à 
confondre Tétat honorable d'académicien avec l'état mécanique et 
mercenaire des maîtres de la communauté ». 

A peine l'Académie Royale fut-elle organisée que Le Brun sentit 
la nécessité de la faire servir à renseignement. Depuis son séjour à 
Rome, il songeait k la création d'une grande école d'art. Une école 
académique de dessin lui apparaissait comme l'annexe obligée de la 
compagnie nouvelle. Le l*'' février 1648, s'ouvrait « l'École du nu )>. 
L'Académie, qui s'était réunie d'abord chez un ami de M. de Cbar- 
mois, près de Saint-Eustache, s'installa rue des Deux-BouU»s, k 
l'hôtel de Clisson. Les douze anciens remplissaient les fonctions de 
professeurs. 

11 

L'Acadénïie laissait sa porte ouverte. Elle appelait k elle les trans- 
fuges de la communauté. Quelques-uns s'empressèrent de venir k 



ACADKMIK DES BEAUX-ARTS (i:3 

elle. Mais la Corporation lutta, et non sans vaillance*. Mignard, rival de 
Le Brun, éleva autel contre autel, école contre école; Simon Vouet 
le secondait. La Jurande, sous le nom d'Académie de Saint-Luc, 







KWOVET. 



m^iUmi^HK M lU MAIOEI il OR M A 



Simon Vouet (1500-16491, peînirc du Roi. 
(Ciravi^ par K.-V. Voisl, d'après Van Dyck.) 

résista pendant plusieurs années. Elle avait, elle aussi, créé unt^ 
école de dessin, avec enseignement d'après le modèle, qui ne fut pas 
sans rendre des services. 

L'Académie s'émut de se voir ainsi mise en échec. Quelques-uns 
de ses membres souhaitaient une réconciliation entre les deux com- 
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pagnies rivales. Malgré la faveur de la cour, malgré d'illustres 
patronages, rinstitution naissante avait à combattre contre bien des 
difficultés. Elle manquait de ressources pécuniaires. Aucun local 
ne lui était concédé. Le Brun, avec son tempérament combatif, 
demeurait Tadversaire irréconciliable des maîtres-jurés; il se refu- 
sait « à rien faire qui pût donner lieu à confondre l'état honorable 
d'académicien avec Télat mécanique et mercenaire des maîtres de 
la communauté ». Son intransigeance dut céder devant le sincère 
désir de fusion qu'éprouvaient la plupart des académiciens. Cette 
fusion se produisit en 1051. On vit les artistes de T Académie 
et les membres de la Corporation de Saint-Luc siéger ensemble 
dans la maison Sainte-Catherine. La paix dura quatre ans ; ce ne 
fut qu'une paix boiteuse. Le 3 juillet 163S, il y eut de nouveau 
rupture. 

Jusqu'alors l'Académie Royale avait eu pour protecteur le chance- 
lier Séguier. Il lui fallait désormais un patronage plus puissant 
encore. En se démettant généreusement de son titre de protecteur, 
le Chancelier, *«rmi de la première heure des académiciens, leur con- 
seilla de solliciter l'appui officiel du cardinal Mazarin. Le tout-puis- 
sant ministre, disions-nous plus haut, n'avait pu que voir d'un œil 
favorable se créer en France une institution qui lui rappelait l'Italie. 
Il n'hésita pas h accorder son patronage. C'était assurer à l'Aca- 
démie la suprématie. 

Des lors elle triompha de ses adversaires. Sa première conquête 
fut celle d'une installation définitive. Un de ses membres, le sculp- 
teur Sarrazin, devait à la bienveillance royale le privilège d'un loge- 
ment au-dessous de la grande galerie du Louvre. Sarrazin renonça 
à cette faveur. Un brevet du Roi, daté du (i mai 1G56, dotait l'Aca- 
démie de ce logement. 

Avec Mazarin, avec Colbert, se multiplièrent les marques de la 
protection du pouvoir. L'exemption formelle des lettres de maîtrise 
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est accordée aux membres de TAcadémie Royale. Des subsides pécu- 
niaires sont concédés à la Compagnie. 

Les statuts du 24 décembre 1668 nous montrent rAcadémieentiè- 
ren^ent affrancbie de la maîtrise et vivant de sa vie propre. Cette 




Illumination de la galerie «lu Louvi-c faite en l'honnour dr la naissance du duc de 
Bourgogne (IC8i) par les artistes de rAeadémie logés au Louvre. 

((iravurc de Jean .Vlarot.) 



charte est Tcpuvre de Colbert. « Sa Majesté, disait-il, veut appuyer et 
maintenir solidement son Académie Royale de Peinture et de Sculp- 
ture. » 

L'Académie Royale de Peinture et de Sculpture contenait les digni- 
taires suivants : 

1 directeur; 

11. 5 
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1 chancelier; 
4 recteurs ; 

2 adjoints à recteur ; 

16 honoraires (8 amateurs et 8 associés libres) ; 

12 professeurs de peinture et de sculpture; 

6 adjoints à professeur; 

1 professeur de géométrie ; 

1 professeur d'anatomie ; 

8 correcteurs; 

1 trésorier; 

1 secrétaire. 
Le nombre des académiciens n'était pas limité. 11 oscilla toujours 
entre cent vingt et cent trente. L'Académie se recrutait par l'élec- 
tion. Les femmes n'en étaient pas exclues. On ne pouvait faire partie 
de l'Académie qu'après avoir obtenu le titre d'agrégé, sur la produc- 
tion d'un « morceau d'agrément ». Les agrégés, candidats au titre 
d'académicien titulaire, devaient présenter au jugement de leurs 
pairs un ouvrage dit « morceau de réception ». 

L'Académie jouissait du monopole des expositions publiques. Ses 
membres avaient, seuls, le privilège d'exposer au Louvre. Les pre- 
mières expositions de TAcadémie avaient été faites en plein air, 
dans la cour du Palais-Royal. Ce fut seulement en 1699 que Mansart 
obtint de Louis XIY que l'Exposition eût lieu dans la grande galerie 
du Louvre. 

La création de l'École française de Rome se rattache étroitement 
à l'histoire de l'Académie Royale. Au premier rang de ses préroga- 
tives et de ses devoirs l'illustre compagnie plaçait sa mission éduca- 
trîce. L'idée de créer une école d*art supérieure s'imposait. Les 
académiciens ne pouvaient songer à l'établir que dans la ville de 
Rome, métropole des arts. Nos artistes avaient, à plusieurs reprises, 
pris, à leurs frais et à leurs risques et périls, la route de l'Italie. 
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Le Brun, grâce aux libéralités de Séguier, venait de faire dans la 
Ville éternelle un long séjour. Il rêvait de voir transformer ce stage 
volontaire en institution d'État. Colbert eut le mérite de prendre à 
son compte cette idée féconde. Tous les historiens de notre Académie 
romaine s'accordent à voir dans le grand ministre le véritable fon- 
dateur de l'institution. Les statuts de TAcadémie de Rome furent 
publiés le H février 1666. 




Première expusilion des ariisles de T Académie dans la grande galerie du Louvre (1699). 
(D'après une estampe aiionjmc du xvit* siècle.) 

La lecture de ces premiers statuts suffit à faire bien comprendre 
ce qu'avaient voulu Colbert et Le Brun : mettre dans un lieu inspi- 
rateur, à l'abri des soucis matériels, une élite de jeunes artistes, les 
faire vivre en commun, les entraîner aux grands efforts, leur donner 
le goût et la force des grands sujets : « Tous lesdits estudiants man- 
geront ensemble avec leur recteur, qui en ordonnera un, par jour 
et par semaine, pour lire l'histoire pendant le repas, estant très 
important qu'ils en soyent bien instruits. » Ces premiers règle- 
ments étaient austères. Les pensionnaires devaient se lever, Tété, à 
cinq heures, et Thiver à six. Ils commençaient leur journée, par 
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assister au saint sacrifice de la messe, qu'ils étaient tenus « dY'couler 
avec toute l'attention et la modestie requises ». Les statuts pré- 
voyaient le cas d'un pensionnaire qui refuserait de travailler : il 
était déchu ^ de la grâce qu'il avait plu à Sa Majesté de lui accorder ». 




Charles Krrard (1608-168*^). 

Premier recteur do l'Académie de Franco à Rome. 

(D'après une sanguine de Jac. belly.) 



Le jour de la Saint-Louis, un prix était décerné au pensionnaire le 
plus méritant. 

Colbert proposa Errard pour premier recteur de F Académie de 
Rome. Charles Errard, peintre et architecte, était un des « douze 
anciens » de l'Académie Royale, un des premiers professeurs de 
r« École du nu ». Il connaissait et aimait l'Italie. Son père, peintre 
lui aussi, en même temps qu'architecte et ingénieur, Tavait mené k 
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Rome il Tilge de dix-huit ans. 11 y lit, quelques aimées après, un 
long séjour, grâce à une pension du Roi que lui avait fait obtenir 
Fréard de Chambray. 11 avait passé seize années à dessiner les monu- 
ments de la Ville éternelle. A son retour en France, saréputationd'excel- 
lenl dessinateur et la protection du surintendant des bâtiments Sublet 
des Noyers lui avaient fait obtenir un brevet avec logement au Louvre. 
Avant Le Brun, il avait su diriger de grands travaux d'ensemble et 
avait (( donné tous les dessins des ouvrages qui se faisaient chez le Roi 
pour la sculpture, la menuiserie, la serrurerie et généralement pour 
tout le travail qui dépend du dessin ». (Guillet de Saint-Georges.) 
Sublet des Noyers Tavait choisi, comme le plus savant et le plus 
habile, pour décorer de peintures la galerie de son château de Dangu. 
M. de (ihennevières nous dit que ses ouvrages exécutés au Louvre 
montèrent à la somme considérable de 78.000 livres. L'œuvre de 
(Charles Errard a péri. Le Louvre ne possède de lui qu'un 
portrait (dessin à la sanguine) de M. de Chambray, son premier 
protecteur; ce dessin provient du cabinet de Mariette. Et pourtant le 
grand amateur prisait médiocrement le talent d'Errard. A en croire 
Mariette, Tinfluence du premier recteur sur ses pensionnaires aurait 
été fâcheuse : il les aurait « trop assujettis k ce que l'anatomie, les 
proportions et les règles de Fart ont de plus servile ». Errard a 
donné les dessins de cette église parisienne de l'Assomption, qui ne 
devait pas être, il faut l'avouer, le plus léger de ses ouvrages. Fré- 
déric Reiset dit de lui « qu'à force de mesurer des statues, des piédes- 
taux et des colonnes, il avait contracté une manière lourde et sans 
charme ». Ce fut, en tout cas, un premier recteur de notre Académie 
romaine profondément dévoué à ses fonctions. 11 y lit d'abord un 
séjour de sept années ; puis Colbert le conlîrma une seconde fois dans 
ses fonctions, en 1G75. 11 mourut à Rome ; sa sépulture est à 
Saint-Louis-des-Français. 
Le (> mars 1666, Charles Errard vint faire ses adieux à ses con- 
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frères de rAcadéinie royale. U était escorté des douze premiers pen- 
sionnaires : six peintres, quatre sculpteurs et deux architectes. Le 
registre de la séance ne nous donne pas le nom des douze jeunes 
gens. Nous voyons toutefois, dans les Comptes des Bâtiments du Roi. 
publiés par M. Jules Guiffrey, qu'une somme de 900 livres fut versée, 
le 21 avril 1666, aux sieurs Du Vivier jeune, architecte, Bonne- 
maire et Corneille, peintres, Raon, Lespingola et Clérion, sculp- 
teurs. Le 4 juin suivant, un subside de 1.200 livres était versé, pour 
son voyage, au sieur Errard, peintre, « qui s'en va à Rome pour estre 
Recteur de l'Académie de peinture que Sa Majesté a ordonné y estre 
establie ». 

Cette séance du sixième jour de mars 1666 est une date qui doit 
demeurer chère à tous les titulaires et à tous les partisans du prix 
de Rome. Les douze pensionnaires « prenant congé de FAcadémie, 
luy ont rendu leurs très humbles remerciemens et ont protesté de 
se soumestre religieusement aux status faictz par Tordre du Roy... 
Sur quoy l'Académie a exhortez lesdits susnommés de rendre tous 
les respectz et obéissance qui sont deubz à M. Errard, lequel 
le Roy a choisi pour la direction et la conduite de ladite académie 
à Rome ». L'Académie décida que les noms des douze premiers 
pensionnaires seraient enregistrés dans le procès-verbal. Nous le 
répétons, sa volonté ne fut pas exécutée. Avait-elle déjà un secré- 
taire perpétuel susceptible de faillir quelquefois? Ce serait une con- 
solation pour celui à qui il pourrait arriver de se tromper a son tour. 

Nous avons signalé deux architectes parmi les élèves désignés 
pour se rendre en Italie, dès l'année 1666. L'Académie Royale ne 
portait pourtant que le titre d'Académie de Peinture et de Sculp- 
ture. L'Académie d'Architecture ne devait être instituée qu'en 
décembre 1671. Elle doit son origine au Conseil des bâtiments établi, 
• vers 1665, par Colbert. L'Académie d'Architecture différa sur plu- 
sieurs points de sa so'ur aînée. Les architectes n'avaient pas été 
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dans l'obligiiliou de former un libre j>r()iij)enieiit j)()ur lutter contre 
la tyrannie corporative. Aussi l'Acadéniie d'Arcliitecture sortit-elle 
non de rinitiative privée, mais de la volonté royale. En la créant, le 
Roi se réservait d'en nommer les membres ; ils ne furent d'abord 
que dix. L'Académie d'Arcliitecture ne se recrutait point par l'élec- 
tion ; le Roi conférait des brevets aux architectes (|u'il jugeait dignes 




Palais do Nevers. ancien siège de l'Acadéinic do France à Rome, 
(firavure d'A. Specchi.) 

de sa confiance. Elle fut surtout un conseil suprême pour toutes les 
questions qui intéressaient Tart monumental. Le Surintendant des 
bâtiments la présidait et la dirigeait. 

Mais, à Texemple de l'Académie de Peinture et de Sculpture, 
l'Académie d'Architecture était un foyer d'enseignement. Des sa 
première séance, Blondel, « professeur royal aux mathématiques et 
en architecture » s'exprime ainsi, dans son discours progrannne : 
(( Communiquons-nous sincèrement nos pensées poui' l'avancement 
de l'architecture, puisqu'il est vray qu'il ne suffit ])as d'avoir une 
médiocre connoissance des règles de cet art excellent pour élre vérita- 
blement architecte et ([ue cette qualité demande un concours de tant de 
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vertus et de connoissances différentes que la vie entière ne suflit 
pas pour l'acquérir. » Tels étaient les principes et Tidéal profes- 
sionnel des Louis Levau, des Libéral Bruand, des Le Pautre et de 




Le «lue (i'Antin (1665-1736), qui fit donner à l'Académie d'Arcliilocluro 
des lettres patentes du Koi, en 1717. 
(Gravé par Audran. d'après Ilyac. Higaud.} 



leurs successeurs immédiats : les Claude Perrault, les Le Nostre et 
les Hardouin-Mansart. 

Le Conseil supérieur d'architecture directement placé sous l'autorité 
royale, annexe de la Surintendance, dura quarante-six ans. Ce fut 
seulement en 1717 que le duc d'Antin fit donner a l'Académie 
royale d'architecture des lettres patentes et des statuts. Aux termes 
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(le res statuts, le nombre des architectes académiciens était porté à 
vingt-quatre. Sous Louis XVI, le marquis d'Angiviller organisa 
délinitivement l'Académie. Les lettres patentes de 1775 précisaient les 
diverses catégories d'académiciens : membres titulaires, honoraires, 
associés libres, correspondants, associés étrangers et régnicoles. 
Le premier architecte du Roi était directeur. Le Surintendant des 
Bâtiments nommait le secrétaire perpétuel. Parmi les secrétaires 
perpétuels de TAcadémie d'architecture, nous relevons le nom de 
Sedaine. 

Depuis Colbert jusqu'au marquis d'Angiviller, l'Académie d'archi- 
tecture fut la conseillère de quatorze surintendants. Elle jouissait 
d'un local au Louvre et tenait école publique. Son influence a été 
souveraine sur l'art de bâtir. 



lil 



L'histoire des deux académies royales, c'est l'histoire de l'art 
français pendant plus d'un siècle et d«»mi. On citerait peu de peintres, 
de statuaires, de graveurs, d'architectes, dignes de survivre, qui 
n'aient point appartenu à l'une des deux compagnies. L'Académie 
royale, nous l'avons dit, constituait une sorte d'aristocratie du 
talent, mais ce n'était pas un milieu fermé. Une camaraderie égali- 
taire régnait parmi ses membres. Les « académistes » se recrutaient 
librement et ne devaient leurs titres et leurs prérogatives qu'au 
libn» suffrage de leurs pairs. Le pouvoir les protégeait sans les 
doniintM*. La Couronne n'intervient dans l'histoire de l'Académie que 
jjour garantir son indépendance. L'institution est souple, libérale, 
ouverte au mérite. Elle représente à la fois un corps d'élite et un 
centre d'enseignement, (/est le sénat de l'art français en même 
temps qu'une sorte de «Faculté» artistique. Cette assemblée de prati- 
ciens n'est composée (|ue d'enfants du peuple, (|ui ne doivent leur 
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noblesse toute spirituelle qu'à l'éclat de leurs services et de leur 
renommée. 

A côté des artistes professionnels l'Académie réservait dans ses 
rangs des places aux historiens, aux érudits, aux amateurs, aux 
grands seigneurs protecteurs des arts. L'historien de l'Académie 
des Beaux-Arts, M. le comte Delaborde, appelle finement ces acadé- 
miciens « les membres laïques de la congrégation académique ». 
Sous le titre d'abord de « conseillers honoraires », puis « d'hono- 
raires amateurs », une quarantaine de savants ou de « curieux », 
recrutés aussi bien dans la bourgeoisie que dans la noblesse, furent 
étroitement associés aux travaux de l'Académie royale. Nous citerons 
parmi eux Félibien, Caylus, Mariette et Choiseul-Gouffier. Plusieurs 
architectes du Roi, appartenant à l'Académie d'Architecture, furent 
appelés, au titre de membres « honoraires », dans l'Académie royale 
de Peinture et de Sculpture : notamment Perrault, Mansart, les de 
Cotte, Gabriel, Soufflot. 

Telle était l'ancienne Académie royale. Un grand artiste. Le Brun, 
l'avait fondée. Un autre grand artiste devait la détruire. 



IV 



Il n'est point paradoxal de prétendre que cette institution de l'an- 
cien régime, née de la révolte du talent contre la tyrannie du nombre, 
revanche de l'esprit idéaliste contre Tesprit mercantile, contenait 
en elle une vertu démocratique. L'académie n'en devait pas moins 
succomber avec la monarchie dont elle était la parure. Comme tous 
les corps d'élite, elle avait contre elle la foule des personnalités 
médiocres auxquelles elle demeurait fermée. Mais le danger ne lui 
vint pas de ce côté. Ce fut dans son propre sein, parmi ses membres, 
(|ue se recrutèrent ses destructeurs. 

En 17()(), David avait été admis h suivre l(*s cours de l'Académie. 
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Après être monté plusieurs fois en loge, il avait obtenu, en 1774, le 
grand prix de Rome. Il était parti pour l'Italie, en compagnie de 
son maître, Vien, nommé directeur de l'Académie romaine. Ses 
travaux de pensionnaire avaient été appréciés par les académiciens : 




Le peintre Louis David (1748-1855). 
(D'après uue lithographie de Boilly.) 

a Des encouragements sont dus au sieur David ; il montn» la plus 
grande facilité dans le pinceau ». Il avait bénéficié d'une prolongation 
de séjour et n'avait quitté Rome qu'en 1780. Dès son retour, il 
obtenait de l'Académie le litre d'agréé. Après son envoi au salon 
de 1783 de la Donlenr dWndromaqtie, il recevait le titre d'académi- 
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cien. C'était un ennemi irréconciliable qu'avec tant de bienveillance 
TAcadémie royale appelait à elle. 

Les causes de cette baine du peintre des Iloraces contre les « offi- 
ciers » de l'Académie étaient multiples. L'idéal nouveau auquel il 
obéissait rencontrait, nous en convenons, plus d'une résistance 
parmi ses illustres confrères. Mais, il faut bien le dire, le caractère, 
cbez ce grand artiste, n'était pas à la hauteur du f^énie. Ambitieux, 
hautain, insatiable, avide d'hormeurs, et n'adfnettant pour lui-même 
d'autre rang que le premier, David conspira contre la compagnie, oii 
il souffrait de se sentir « unus inter pares ». Il se fit démagogue pour 
devenir dictateur. 

Des le lendemain de la prise de la Bastille, il créait ce qu'on pour- 
rait appeler « le syndicat des mécontents ». Mécontents de quoi? 
Peut-ctre des résistances inévitables qu'un corps, conservateur par 
essence, oppose aux tentatives nouvelles. Mécontents plus encore 
de subir le joug d'une camaraderie égalitaire. Désireux surtout de 
rassembler une clientèle parmi la plèbe artistique que l'Académie 
tenait à l'écart des salons annuels. Douze académiciens s'insurgèrent, 
àTappelde David. Ce n'était en somme, parmi plus de cent membres, 
qu'une poignée de treize séditieux. Mais il suffisait alors de pro- 
noncer le mot d'afiranchissement et de dénoncer une tyrannie pour 
obtenir gain de cause. Ce que les conspirateurs du complot davidien 
signalèrent, par voie de pétition à l'Assemblée nationak», c'était cett<» 
chose condamnée d'avance : une aristocratie. « Tolèrera-t-on plus 
longtemps, disaient les pétitionnaires, qu'un tribunal autocratique 
et permanent reçoive, place, juge des honmies, des artistes émi- 
nents? » 

Après avoir d'abord refusé de s'émouvoir de ce qu'elle ne consi- 
dérait que comme une intrigue, l'Académie sentit le danger. Elle 
chargea Uenou, son secrétaire, de rédiger un manifeste pour la 
défense de ses privilèges et la justification de son infiuence. 
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Lo inémoiie inlitulé Esprit des statuts et règlements de t Académie 
royale de Peinture et de Sculpture pour servir de réponse aux détrac- 
teurs de son régime eut le tort d'opposer un refus formel «4 syslé- 
iiuitique à toute tentative de réforme. L'Académie se raidit contre 
les attaques. Elle-même se divisa en deux camps : celui des parti- 
sans de la résistance à outrance et celui des ambitieux ou des 
timides, prêts à toutes les compromissions. Se diviser, dans une 
crise send)lable, c/était se condamner à périr. 





Miuluiile donnée en prix aux lauréats de l'Académie de IVinlure cl de Sculpluio 

sous Louis XVI. 
(Gravée par B. Duvivier.) 

Un premier coup fut porté par l'Assemblée Constituante alun des 
principaux privilejrcs de l'Académie. Les représentants de la nation 
décidèrent que le Salon de 17î)l serait ouvert, indistinclement, à 
« tous les artistes tant français qu'étranj^ers ». L'armée des mécon- 
tents, dirif^ée par David, devenait une foule. Le preslifçe de la com- 
pajçnie fondé*» par Le Brun avait vécu. David pouvait impunément 
répondre à un dernier appel de ses confrères par ce mot i)erride : 
« J'étais autrefois de TAcadémie ». 

Des pétitionnaires exposaient à l'Assemblée nationale que la 
vieille institution monarcliique ne pouvait subsister avec un réfrime 
de liberté. Cependant les événements polili(|ues se précipitaient. 
David siégeait à la Convention. Il dénonçait lacompa^rnie a laquelle 
il avait appartenu comme « le dernier refuge de l'aristocratie ». 

Toutes les autres académies royales, toutes « les sociétés païen- 
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tées » étaient également frappées de suspicion. Leur perte était 
jurée d'avance. Dans sa séance du 8 août i793, la Convention décréta 
la suppression de toutes les académies. Mais, en prenant cette 
mesure de destruction, la grande assemblée révolutionnaire sentait 
la vérité de ce grand principe de sagesse politique : on ne détruit 
que ce qu'on remplace. Ces aristocraties du talent et du mérite 
qu'elle abolissait par un vote, elle devait les reconstituer elle-même 
deux ans après. La Convention chargeait son Comité d'instruction 
publique d'étudier l'organisation d'une Société « destinée à l'avance- 
ment des Sciences et des Arts ». L'Institut de France était déjà né 
sur les ruines des anciennes académies. 

Nous passons rapidement sur les tentatives de groupements 
qu'essayèrent les artistes pendant cette période transitoire, ha Corn- 
mime des arts, fondée par David, dès 1790, se transformait en Société 
populaire et républicaine des arts. Ce fut plutôt un club qu'une con- 
frérie d'artistes. Le monde de Fart traversa une période d'anarchie. 
« Il était temps, dit M. le comte Henri Delaborde, que la légitime 
aristocratie du talent fût rétablie sur les ruines de la démagogie, 
comme, cent cinquante ans auparavant, elle avait été, par la fondation 
de l'Académie Royale, vengée des outrages de la maîtrise. » 

En créant l'Institut national, la Convention ne faisait que reprendre 
une des meilleures traditions de Tancien régime. Mais les législa- 
teurs de Tan IV eurent une vue plus haute et plus large que celle 
<le Colbert. L'acte législatif du 25 octobre 1793 réunissait en un seul 
faisceau toutes les forces intellectuelles de la nation. A la veille de 
clore ses travaux, la Convention, complétant les projets de Condorcet 
et de Talleyrand, fondait, sur les débris des anciennes académies 
royales, une sorte d'académie unique. Comme l'a dit éloquemment 
M. Raymond Poincaré *, elle édifiait ainsi « le sommet d'où les 

* Le Centenaire de Vlnstitul 1795-189.J (25 octobre), Paris, Didol, 1896, in-8», page 34. 
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lettres, les sciences et les arts, o:roupés dans une solidarité puissante, 
auraient à veiller sur les destinées de la patrie indivisible ». Celte 
grande idée, réalisée dans une œuvre désormais impérissable, fut le 
testament de la Convention. 

Il y a des académies, d'illustres compagnies d'écrivains, d'érudits, 
de savants, d'artistes dans tous les pays de l'univers. « La France 
seule, disait Renan, possède un Institut ». Cette conception magni- 
fiquement unitaire était sortie de la pensée de Daunou, membre pré- 
pondérant du Comité d'instruction publique et rapporteur de la loi. 
Daunou peut être considéré comme le père spirituel de Tlnstitut 
de France. 

On trouvera ailleurs qu'ici les détails sur l'organisation de l'Ins- 
titut, telle que l'établissait la loi du 23 octobre 1795. Peut-r^tre 
l'esprit de synthèse obéit-il tout d'abord à une logique trop rigou- 
reuse. Les législateurs de l'an IV, épris d'unité et de symétrie, 
s'exagérèrent évidemment l'efficacité du travail collectif. En privant 
chacune des trois classes de l'Institut de toute autonomie, en imposant 
à tous les membres de ce grand corps des travaux communs et des 
décisions communes, on sacrifiait trop à l'esprit d'unité. 

La Convention léguait au régime directorial le soin de constituer 
l'institution qu'elle avait créée. Lakanal fut le rédacteur du règle- 
ment voté par le conseil des Cinq Cents. Aux cinq Académies 
royales, ce règlement substituait un Institut national divisé en trois 
classes. La troisième classe prenait le nom de Classe de Littérature 
et des Beaux-Arts. Elle était divisée en 8 sections : grammaire, 
langues anciennes, poésie, antiquités et monuments, peinture, 
sculpture, architecture, musique et déclamation. L'arrêté du 15 fri- 
maire an IV (6 décembre 1795) nommait quarante-huit membres de 
l'Institut national (deux dans chacune des vingt-quatre sections). 
Ces quarante-huit membres nommés en élurent quarante-huit autres. 
Puis, ces quatre-vingt-seize membres nommèrent les quarante-huit 
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derniers. L'Inslitul tout entier comportait cent quaranle-qualre 
membres (à raison de six pour chacune des vingt-quatre sections . 

Il est intéressant de reprendre les noms des Imit artistes, nominés 
par le Directoire, pour représenter Tart proprement dit dans la Classe 
de Littérature et des Beaux-Arts. (iVtaienl les peintres Davi<l et 
Van Spaendonck, les statuaires Houdon et Pajou, les architectes 
Gondoin et de Wailly, le compositeur Méhul et le comédien Mole. 

Otte huitième section de musique et de déclamation était-elle, 
comme on Ta si souvent aflirmé, une innovation absolue ? Tout 
récemment un maître historien, M. Ernest Lavisse, dans sa savante 
étude du xvii'' siècle, nous montrait que l'idée de faire de la nmsique 
une chose royale avait été conçue et réalisée par Louis XIV el 
par ses commis. Le Roi avait voulu avoir ses musiciens à lui, comme 
il avait ses peintres, ses sculpteurs et ses architectes. Les musiciens 
de la Chapelle, de la Chambre et de la Grande l^^curie du Roi, placés 
sous l'autorité d'un surintendant, se trouvaient en rivalité avec la 
Confrérie de Saint-Julien-les-Ménétriers, fj^ouvernée par « le roi des 
violons ». Pour échapper a l'autorité de la maîtrise, le florentin 
Lulli demanda l'autorisation de créer « les petits violons ». Il obtint 
ainsi le privilège de suivre le Roi dans tous ses déplacements, et 
même en campagne. Lulli, très en faveur auprès de Louis XIV, 
devint surintendant, chargé en outre de l'Opéra, en 1665. Cependant 
Colbert songeait, sous l'inspiration de l'abbé Perrin, à faire, dit 
M. Lavisse, « de la musique, comme des autres arls, comme des 
manufactures, une chose nationale ». En juin 1669, il flt donner à 
Perrin un privilège « pour des représentations en musique et en 
vers français ». Le Roi permettait aux gentilshommes de chanter à 
rOpéra « sans que pour cela ils dérogeassent au titre de noblesse ». 
L'abbé Perrin, malheureusement, gouverna mal ses affaires et fut 
incarcéré pour dettes. Lulli Talla trouver dans sa prison et lui aclietu 
son privilège. Les lettres patentes du 12 mars 1672 autorisèrent 
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Lulli à tUablir à Paris une académie « pour faire les représentations 
de pièces de musique, tant en vers français qu'en autres langues 
étrangères. » A ce privilège était joint le droit d'établir à Paris des 
écoles de musique. C'était faire du florentin Jean-Bàptiste Lulli une 




J.-B. Lulli (1633-1687). 

Directeur de l'Acadéinio de musiiiuo fondée en 167i. 

(Gravé par BoDnart.) 

sorte de Le Brun de la musique. M. Lavisse nous fait remarquer 
que, dans le privilège de 1672, TAcadémie de musique est qualifiée 
de « nationale ». 

Nous sommes donc en droit de dire (|ue là, encore, en créant la 
huitième section de la classe de Littérature et des Beaux-Arts, le 

IL 6 
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régime révolutionnaire reprenait à son compte une création de la 
monarchie. Son mérite était de fondre les représentants de Tart 
musical dans le corps unique où il entendait résumer toutes les 
énergies de la France intellectuelle. 

Le Directoire innovait-il même, si audacieusement, en nommant 
le comédien Mole membre de l'Institut de France? Rappelons que 
dans le privilège concédé à Tabbé Perrin, ce Le Brun avorté de 
l'Académie musicale, le Roi estimait qu'il pouvait être permis aux 
personnes de condition, « aux damoiselleà, de chanter à Topera, 
sans déroger ». Les moralistes reprochent volontiers au temps pré- 
sent d'accorder trop d'importance aux faits et gestes des comédiens. 
Nous oublions facilement, qu'avec nos défauts et nos vertus, nous 
ne faisons guère, en France, que continuer docilement nos ancêtres. 
Pour comprendre de quelle renommée jouissait Mole, il suffit de 
relire la notice que M. Albert Soubies lui consacre dans son ouvrage : 
Les membres de C Académie des Beaux-Arts^ depuis la fondation de 
rinstitut, « Mole devint, de la part du public, l'objet d*un engouement 
véritable. On le vit bien, quand il tomba malade. On exigea, jour 
par jour, des bulletins de sa santé. A sa convalescence, on lui envoya 
de tous côtés les vins les plus coûteux et les plus exquis. Pour l'in- 
demniser des frais de médecin, une représentation fut organisée à 
son bénéfice, et le Roi lui fit remettre cent louis ». Lorsque Mole 
mourut, son frère Dallainville, comédien également et membre éga- 
lement de la troisième classe de l'Institut primitif, en qualité d'as- 
socié non résidant, écrivit à un journal pour demander que dans les 
divers théâtres chacun des spectateurs portât un crêpe au bras. « Cette 
marque d'honneur, disait-il, ce signe ostensible de regret, sera digne 
des Français, si amateurs de beaux-arts ». La société de l'Ancien 
régime avait légué à la société de la Révolution le goût des comé- 
diens. La France révolutionnaire, éprise de logique, leur conférait, 
avec la continuation de sa faveur, tous les privilèges des citoyens. 
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L'arrêté de frimaire entendait n'oublier personne parmi ceux que 
l'éclat des talents et des services désignait pour former le premier 
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L'acteur Mole (17;Ji-1802i. reçu membre de l'Inslitut en 1796. 
(D'après une oslampo en couleurs de Dulcrtre/ 

noyau de Tlnstitut national. Par (|uelle singulière aberration 
négligea-t-il de faire représenter Tart de lu Gravure dans la classe de 
la Littérature et des Beaux-Arts? Auprès de David, de Van Spaen- 
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(lonck, de Houdon, de Pajou, de Gondoin, de de Wailly, de MéhuI, 
de Mole, la place n'était-elle pas marquée d'un Bervic ou d'un Tar- 
dieu? Seuls, les dignes successeurs de Gérard Audran et de Nan- 
teuil furent oubliés par le Directoire. Cette omission injustifiable ne 
fut réparée qu'en 1803. 

Parmi les huit artistes, nommés membres de l'Institut pai* le 
Directoire, observons qu'à part Méhul et Mole, tous avaient fait 
partie des deux anciennes académies royales. Tous ces choix étaient 
irréprochables. Au point de vue politique, David avait ses violences 
robespierristes h faire oublier, mais le peintre des Horaces et de la 
Mo7H de 5ocrrt/e régnait, sans partage et à bon droit, sur l'école fran- 
çaise. Sans «^tre un maître, Van Spaendonck, professeur au Jardin 
des Plantes, jouissait d'une l'éputation incontestée comme miniatu- 
riste et peintre de fleurs. Nous n'insisterons pas sur les titres de 
Iloudon et de Pajou. Antoine eût pu être préféré à tout autre parmi 
les architectes, mais d'importants travaux l'appelaient sans cesse à 
rétranger. Le théâtre de l'Odéon et l'École de médecine désignaient 
de Wailly et Gondoin. Quant à Méhul, bien qu'il n'eût encore que 
trente-trois ans, il était déjà l'auteur de Stratonice et du Chant du 
Départ, 

Les nominations et élections complémentaires assurèrent, dans la 
troisième classe, une représentation équitable des artistes français. 
Nous ne citons que les noms principaux : les peintres Vien et 
Regnault, Tarchilecte Peyre, le sculpteur Uoland, le musicien Gossec, 
et enfin Grétry. « En parcourant cette liste, dit M. Delaborde, on 
ne ti'ouverait guère à regretter l'omission de quelque nom plus 
digne d'y figurer que celui de tel des nouveaux élus ». 



A la première séance solennelle de l'Institut de France, tenue, le 
4 avril 17î)6, au Louvre, dans la Salle des cariatides, aucun artiste 
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ne fut chargé de prendre la parole. Pendant toule la période directo- 
riale, les peintres, statuaires, architectes et musiciens siégeant dans 
la troisième classe ne jouent, dans les travaux de Tlnslituf, qu'un 




J.-B. Suvée (1743-1807). 

Noniinë directeur de rAcadéiuie de France à Rome par le Direcloire. 

(Peint par lui-môme. Gravé par Hauot.) 



rôle eflacé. On sait quel était le vice de celte organisation première : 
elle interdisait en quelque sorte à Tlnstitut la division du travail. 
Toutes les délibérations devaient être prises en commun ; les élec- 
tions, pour combler les vacances dans cliacune des trois classes, exi- 
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geaienl un vole émis par le corps tout entier; il était impossible 
aux diverses sections de vivre d'une vie propre. 

Les concours du prix de Rome avaient été suspendus pendant 
trois ans. Tel était le respect superstitieux du principe de Tunité du 
travail qu'on avait songé d'abord à confier le soin de choisir les 
lauréats à l'Institut statuant en assemblée pléniere. Le gouverne- 
ment directorial comprit qu'il était impossible de procéder ainsi. Les 
artistes furent chargés de prononcer un jugement préalable, sous 
réserve d'une ratification de pure forme demandée au corps de l'Ins- 
titut tout entier. 

Le poste de directeur de l'Académie de France à Rome avait été 
supprimé par la Convention. Mais l'institution elle -môme avait été 
maintenue par les pouvoirs révolutionnaires. Placés « sous la sur- 
veillance de l'agent français près le Saint-Siège », les pensionnaires 
avaient été mêlés à des événements tragiques. Le Directoire réta- 
blissait les fonctions de directeur et confiait ce poste à Suvée; cepen- 
dant, ni le nouveau directeur, ni ses pensionnaires n'étaient en 
mesure de gagner l'Italie. Cette incertitude se prolongea pendant 
toute la période qui s'étend de 1796 à 1800. Il appartenait au régime 
consulaire de faire cesser cet état provisoire, comme aussi d'assurer 
aux artistes membres de l'Institut national une situation indépen- 
dante et l'autonomie dont ils manquaient. 

Le Premier Consul s'enorgueillissait d'appartenir à l'Institut; il 
avait été, en 1800, élu président de la première classe. Il tint à hon- 
neur de donner au grand corps créé par la Convention une organisa- 
tion définitive et d'apporter à l'œuvre des Daunou et des Lakanal 
les retouches dont une première expérience montrait la nécessité. 
L'arrêté du 23 janvier 1803 (3 pluviôse an IX) fut l'œuvre personnelle 
du général Bonaparte. 

Aux trois classes créées par le texte de 1793, l'arrêté de l'an IX 
en substituait quatre : 
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Sciences physiques et mathématiques ; 

Langue et littérature française ; 

Histoire et littérature ancienne ; 

Beaux- Arts, 
L'ancienne troisième classe était dédoublée. Dans la quatrième 
classe des Beaux-Arts, désormais exclusivement composée d'artistes, 
les graveurs, oubliés par le Directoire, constituaient une section 
spéciale. Le gouvernement appelait à siéger dans Tlnstitut Bervic, 
Dumarest et Jeuffroy, un graveur en taille-douce, un graveur en 
médailles et un graveur sur pierres fines. 

En revanche, l'art de la déclamation ne devait plus avoir de repré- 
sentants. 

Le nombre des membres de la quatrième classe fut, aux termes de 
l'arrêté du Premier. Consul, de vingt-huit, plus un secrétaire perpé- 
tuel. Aux membres titulaires étaient adjoints huit associés et trente- 
six correspondants. 

Depuis sa fondation, l'Institut avait été installé au Louvre, dans 
les locaux occupés, jusqu'à leur suppression, par les ancienne» 
académies royales. Il avait à sa disposition la presque totalité de 
l'aile du palais, dont le Pavillon de l'Horloge forme le centre. 
L'Empereur Napoléon voulut compléter l'œuvre du Premier Consul 
en dotant l'Institut d'un établissement déiinitif. Un décret du 
1" mars 180S (10 ventôse an XIII) lui attribua le Collège des Quatre 
Nations. 

L'architecte Vaudoyer fut chargé d'aménager la chapelle du col- 
lège en salle des séances publiques. L'honneur d'inaugurer la nou- 
velle salle appartint à la classe des Beaux-Arts. Ce fut elle qui tint 
la première séance dans l'ancienne église. Elle se réunit, le 
4 octobre 1806, sous la présidence de l'architecte Heurtier. Un 
ancien pensionnaire de l'Académie de France à Rome eut l'honneur 
d'inaugurer la coupole ; les artistes ont la fierté de ce souvenir. 
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Ileurtier avait obtenu le Grand Prix. en 1764 : il appartenait à l'Ins- 
titut depuis 1801. 

Cette séance du 4 octobre 1806 fut consacrée k la lecture d'un dis- 
cours de Joachim Lebreton, secrétaire perpétuel de la classe des 
Beaux-Arts. De 1793 à 1803, chacune des classes de l'Institut avait 
chargé un de ses membres de remplir les fonctions de secrétaire, 
mais ce mandat n'était conféré que pour une année. L'arrêté du 
Premier Consul réorganisant l'Institut, décidait qu'à chaque classe 
serait attaché un « Secrétaire Perpétuel ». Nul homme n'était plus 
digne que Joachim Lebreton d'être honoré du suffrage des artistes. 

Le premier secrétaire perpétuel de la classe des Beaux-Arts était 
d'humble origine. Élevé dans un collège de théalins, il s'y distingua ; 
à peine âgé de vingt ans, il se voyait chargé d'une chaire de rhéto- 
rique dans un établissement de l'Ordre. Bien qu'ayant embrassé 
avec ardeur la cause de la Révolution, à la politique il préféra tou- 
jours l'érudition. Lebreton avait collaboré activement à Torganisa- 
tion du Muséum national. Sous le Directoire, il remplissait au 
ministère de l'Intérieur, la charge de chef du bureau des Beaux- 
Arts. 11 traversa le Tribunat. Lors de la fondation de l'Institut, il 
était devenu membre de la classe des Sciences morales et poli- 
tiques. Ses services antérieurs, son savoir, son expérience adminis- 
trative, l'aménité et l'indépendance de son caractère le désignaient 
au choix des artistes. 

Dans son premier discours prononcé en séance publique, Lebreton 
traçait, non sans éloquence, tout un vaste programme de travaux. 
<( Nous invoquerons, disait-il, le génie de la France; puisse-t-il ne 
pas cesser d'ôtre fécond en grands artistes, en grands talents dans 
tous les genres ! » Il ne cessa de prodiguer son dévouement au corps 
qui l'avait honoré de sa confiance. Parmi toutes les traditions qu'il 
a fondées, nous citerons l'usage de lire, à la séance annuelle, une 
notice sur un membre décédé. La première pensée d'un Dictionnaire 
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de la langue des Beaux-Arts se trouve également dans le pro- 
gramme initial tracé par le premier secrétaire perpétuel. Dans la 
pensée de Lebreton, il ne s'agissait encore que de lixer le caractère 
technique de certains mots. Ce fut seulement bien des années après, 




Clichc Alioari. 



Lo villa Médicis, siège de rAcadC'inie de Franco à Rome. 



sous le second Empire, qu'on traça le plan général d'après lequel 
les travaux du Dictionnaire se poursuivent encore. 

La période consulaire et impériale vit la classe des Beaux-Arts de 
rinstitutde France se développer heureusement. Sous son patronage, 
TAcadémie de France à Rome se repeuplait de pensionnaires. Elle 
intervenait auprès du pouvoir pour hâter la réalisation du projet 
d'installation définitive conçu par Suvée. Le i'"'' novembre 1804, 
les hôtes du Palais Mancini allaient s'installer sur le Pincio, dans 
l'exquise et somptueuse villa Médicis. L'obligation de fournir, 
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comme couronnement de leurs études, la restauration d'un édifice 
antique, était imposée aux pensionnaires architectes. 



VI 



11 manquait encore à la classe des Beaux-Arts le droit de porter 
ce beau nom « d'Académie » qui l'eut rattaché étroitement aux tra- 
ditions glorieuses du passé. Il appartenait à la Restauration de lui 
octroyer cette faveur. Mais au lendemain de la chute de l'Empire, 
rinstitut devait traverser encore une crise difficile. 

Rien, dans les procès-verbaux de la classe des Beaux-Arts, ne se 
ressent du grand drame de l'agonie napoléonienne. Le lendemain 
de l'abdication de Fontainebleau, la classe s'occupe paisiblement du 
jugement des concours de Rome. David se tient éloigné des séances 
hebdomadaires. A la séance publique de 1814, présidée par le duc 
d'Angouléme, un incident se produit, qui trouble la sérénité de la 
cérémonie. Un usage toucliant, qui dure encore, faisait aux jeunes 
lauréats un devoir d'aller embrasser leurs maîtres. Quand fut pro- 
clamé le nom de Léopold Robert, second grand prix de gravure, le 
maître des cérémonies vint dire à l'artiste de rester à son banc. 
Léopold Robert était l'élève de David : il fut mentionné « comme 
n'ayant pas eu de maître ». Cet incident qui n'eut pas d'autres 
suites, était-il voulu par le pouvoir? Faut-il n'y voir qu'un excès de 
zèle de la part d'un chambellan contre-révolutionnaire? Il trahissait 
en tout cas un état d'esprit peu favorable aux libertés de l'Institut 
décrétées par la Convention et codifiées par Napoléon. 

Nous avons tenu a rattacher l'histoire de l'Institut de 1795 à l'his- 
toire des anciennes Académies Royales. Nous croyons pouvoir dire 
sans paradoxe que la conception des Talleyrand, des Condorcet, 
des Daunou, des Lakaual, réalisée par le Directoire, le Consulat et 
l'Empire, prolongeait dans la société moderne, toutes choses égales 
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d'ailleurs, l'idée de Le Brun et de Colbert. Ce serait néanmoins 
commettre une erreur historique que de vouloir pousser trop loin 
l'analogie entre la quatrième classe de l'Institut et. les deux acadé- 
mies artistiques de l'ancien régime. L'Académie Royale de peinture 
et de sculpture était en somme une corporation privilégiée, dont la 
Couronne protégeait et sanctionnait les monopoles. L'Académie 
d'architecture jouait surtout le rôle du conseil technique des surin- 
tendants des Bâtiments. Moins nombreuse que ses devancières, la 
classe des Beaux-Arts est investie d'une mission plus haute que la 
défense d'intérêts corporatifs. Dans la représentation de la France 
intellectuelle elle incarne l'éclat de l'art national. Ce qu'elle a perdu 
en prérogatives et en attributions, elle l'a regagné en prestige. Ce 
n'est plus une confrérie, mais une compagnie d'élite dont la force 
et la vertu sont faites avant tout de renommée et d'influence. Le 
pouvoir que la classe des Beaux-Arts possède et qu'il lui est possible 
d'exercer est un pouvoir tout spirituel. Certes, il eût déplu à Napo- 
léon que les artistes fissent trop largement usage de la liberté. 
Toutefois, si impérieux que soit son patronage, l'esprit de la société 
issue de la Révolution anime la classe des Beaux-Arts, comme toutes 
les autres classes de l'Institut de France. L'Institut porte le titre 
d' « impérial m, mais l'esprit national l'anime tout entier. Il n'a 
pas rompu avec un passé glorieux, mais entre lui et ce passé tout 
un monde nouveau a été créé. Une société nouvelle s'est constituée, 
dont il est la parure. 

La première Restauration devait périr pour avoir méconnu l'atta- 
chement profond des Français aux institutions de la Révolution et 
de l'Empire. Une coterie d'émigrés fit le rêve insensé d'effacer vingt- 
cinq ans d'histoire. Ces amis imprudents de la monarchie rétablie 
conçurent le projet de remplacer toutes les créations de la France 
moderne par les institutions de l'ancien régime. On sait jusqu'à 
quel degré de fanatisme ingénu fut poussée, dans certains milieux, 
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cette superstition du passé. « Est-il vrai, Monsieur le Garde des 
Sceaux, disait une dame de la cour, qu'on va/ious rendre nos anciens 
supplices? » Quelques ambitions aigi'ies tentèrent d'exploiter ce 
funeste courant de réaction pour détacher de 1 Institut la classe des 
Beaux-Arts. Le rétablissement pur et simple de Tancienne Académie 
royale de Peinture, de Sculpture et de Gravure faillit être tenté ; on 
songea à rompre le puissant faisceau de forces intellectuelles qu'avait 
constitué la Convention. 

Y eut-il là un projet sérieusement médité par le pouvoir, ou seu- 
lement un complot de mécontents? Nous penchons pour la seconde 
hypothèse. Dans tous ses choix, la classe des Beaux-Arts de Tlns- 
titut avait fait, depuis dix-neuf ans, une large part aux membres 
des anciennes académies royales. Quels que fussent à cet égard son 
bon vouloir et son souci d'équité, un certain nombre des « acadé- 
mistes » d'autrefois n'avaient pu ctre appelés k siéger sous la cou- 
pole du Collège des Quatre-Nations. Un syndical de rancunes s'était 
constitué. Il pensa trouver dans la restauration d'une institution 
abolie l'occasion de prendre sa revanche. 

Le sculpteur Deseine se lit le porte-parole des conspirateurs. Il 
était sans génie, sinon sans mérite. On lui doit la Mise au tombeau 
de l'église Saint-Roch, et les statues de l'Hôpital et de d'Aguesseau, du 
Corps législatif. Deseine avait été élu membre de l'Académie Royale, 
le 2G mars 1791, dans la dernière séance tenue par cette académie 
pour une élection. Il était hors d'emploi depuis lors. Tous les exilés 
de l'Institut, toutes les victimes, plus ou moins réelles, des violences 
révolutionnaires et du despotisme impérial se groupèrent autour 
de Deseine. Un grand corps fermé ne peut éviter de faire des 
envieux. L'armée delà jalousie se recrute toujours au premier appel. 
Un comité des anciens académiciens de la monarchie se constitua 
sous la présidence d'un peintre médiocre, Le Barbier. On affectait 
de ne parler que de transaction, de fusion. L'abbé de Monlesquiou. 
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ministre de Tlntérieur, prêtait à ces revendications une oreille com- 
plaisante. Dans une lettre du 5 août 1814, adressée aux membres de 
la quatrième classe, les anciens académiciens faisaient un pressant 
appel aux sentiments amicaux de « leurs confrères ». Fm réalité, 
inviter une des classes de l'Institut k se séparer de l'Institut môme 
et à venir se fondre dans un groupement purement corporatif, 
c/était exiger d'elle un suicide. 

Le secrétaire Joachim Lebreton esquiva fort habilement le péril. 
Au doucereux appel de Le Barbier, il n'opposa qu'une réponse évasive : 
(( Toutes les académies ayant été supprimées par une loi ne peuvent 
avoir d'existence légale que quand cette loi aura été abrogée. Jusque- 
là, ce serait pour la classe des Beaux-Arts une démarche irrégulière 
d'agir comme si la loi n'existait pas. » Lebreton ajoutait adroite- 
ment, sentant bien que toutes les difficultés venaient de quelques 
ambitions inassouvies, que la classe des Beaux-Arts de l'Institut 
était toute prête à solliciter du gouvernement l'augmentation du 
nombre de ses membres. 

Cependant l'abbé de Montesquiou était circonvenu. L'idée de 
rétablir intégralement une institution de l'ancienne monarchie plai- 
sait k son zèle royaliste. Le o mars 1815, le ministre de l'Intérieur 
faisait rendre une ordonnance qui supprimait la quatrième classe de 
l'Institut. C'était porter à l'œuvre de la Révolution un coup mortel. 
M. le comte Delaborde, qui nous guide pas à pas dans le récit de 
cette dangereuse crise, a dit excellemment : « Condamnée k se fondre 
dans l'Académie royale reconstituée, la classe des Beaux-Arts n'allait 
plus être qu'un groupe d'artistes associés k d'autres en nombre 
illimité, vivant avec eux d'une vie banale, dans une sorte de pro- 
miscuité d'autant moins profitable k leur dignité que l'inégalité entre 
les talents serait plus grande et l'égalité des droits plus hasardeuse- 
ment consacrée. » 

Le retour de l'île d'Elbe sauva l'Institut de la destruction. Quinze 
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jours après Tordonnance du 5 mars, Tesprit de la France révolu- 
tionnaire rentrait aux Tuileries, avec Napoléon. L'Empereur don- 
nait aussitôt à Carnot, ministre de l'Intérieur, Tordre d'écrire au 
Président que l'ordonnance du 5 mars devait être considérée comme 
non avenue. 

Cette alerte fut bonne à quelque chose. A plusieurs reprises, la 
classe des Beaux-Arts avait sollicité l'augmentation du nombre de 
de ses membres titulaires. L'arrêté consulaire de 1803 avait fixé ce 
nombre à 29, y compris le secrétaire perpétuel. C'était trop peu pour 
que l'école française fût sincèrement représentée. Un décret des 
Cent-Jours porta le nombre h 41. Napoléon, devenu libéral, laissait 
à la quatrième classe licence de choisir ses douze nouveaux membres. 
L'Institut appela ainsi à lui les peintres Girodet, Gros, Guérin, 
l'architecte Rondelet, les compositeurs Berton, Lesucur et Cheru- 
bini. 

Aux cinq sections créées par le Consulat, le décret des Cont-Jours 
ajoutait la section nouvelle à^ Histoire et théorie des Beaux-Arts. 
Ainsi constituée la classe des Beaux-Arts de l'Institut, soucieuse 
d'éviter les luttes politiques, se croyait à l'abri des révolutions. 
Avec le désastre de Waterloo et le second retour des Bourbons com- 
mença pour elle une nouvelle ère de difficultés. 

La reprise par les commissaires des Alliés des tableaux de con- 
quête fournit aux artistes, membres de l'Institut, une occasion dou- 
loureuse de se faire les interprètes du sentiment public. Denon s'était 
efforcé de nous conserver les richesses d'art que jadis il n'avait pas 
vu, sans inquiétude, transporter ù Paris. Devant les réclamations 
violentes de BlUcher et de Wellington, il était contraint de démis- 
sionner. Depuis son départ, le dépôt du musée était livré à la solda- 
tesque étrangère : on emballait hâtivement les chefs-d'œuvre, ainsi 
que des prises vulgaires. Le monde de l'art tout entier souffrait des 
procédés brutaux des vainqueurs. « Il faut, avait dit Wellington. 
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donner aux Fran(;ais une leçon de moralilé. » Le Roi eût été d'hu- 
meur à résister, mais les politiques ne lui donnaient que des conseils 
de résifî^nation. On prétait ce mot à Talleyrand : a Cette question de 




Vivant Denon travaillant au milieu d'objets d'art do toute nature apportés en France 

à la suite des conquôtcs de Napoléon 1". 

(Gravure au Irait auonyme mise à l'cfTet par llcim. ) 

tableaux n'est pas une affaire. » C'était une affaire pour les artistes. 
Ils considérèrent comme un devoir de protester. 

Cette protestation, énergique et noble, fut formulée, dans la 
séance publique du 28 octobre 181;>, par le secrétaire perpétuel, 
Joachim Lebreton. « Nos pertes, s'écria-t-il, sont irréparables ; ne 
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pas les déplorer ici«erait d'une insensibilité honteuse ou une lâcheté. » 
Entraîné par son sujet, Lebreton commit l'imprudence de vouloir 
donner, h son tour, une leçon de moralité à l'Angleterre. « Ce ne 
sont pas des Français, disait-il, qui ont arraché par lambeaux les 
sculptures de Phidias des monuments d'Athènes et mis en ruines 
les portiques des temples violés. » Cette allusion aux spoliations de 
Lord Elgin exaspéra Wellington. La destitution de Lebreton fut 
exigée par lui. Le premier secrétaire perpétuel de la classe des 
Beaux-Arts dut abandonner les fonctions qu'il remplissait depuis 
treize années. D'unanimes regrets l'accompagnèrent dans sa retraite. 
Il n'avait pas cessé de se consacrer, avec autant d'aménité que de 
dévouement, aux devoirs de sa charge. Lebreton s'exila. Le roi 
Jean IV lui offrait IhospitaUté au Brésil. Il se rendit en Amérique, 
avec quelques Français, pour fonder une colonie littéraire. Son 
projet échoua. Trois ans plus tard, il mourait à Rio de Janeiro, 
victime de sa patriotique franchise. — Un membre de la section 
d'architecture, Dufourny, avait été nommé secrétaire perpétuel 
intérimaire. 

Cet incident n'était pas le seul qui pût inquiéter et contrister la 
classe des Beaux-Arts. Dès les premiers jours de la seconde Restau- 
ration, elle avait pu s'apercevoir de l'hostilité du gouvernement. 
Sous le prétexte d'économies budgétaires, on rapportait le décret 
impérial du 27 avril portant de 28 à 41 le nombre des membres; la 
classe de théorie et de l'histoire de l'art, à peine créée, était sup- 
primée d'un trait de plume. Le ministre enjoignait aux artistes de 
l'Institut de se séparer de leurs récents collègues, d'un Cherubini, 
d'un Girodet, d'un Guérin, d'un Gros. Ces mesures vexatoires sem- 
blaient aimoncer la reprise de ce projet, dont la réalisation n'avait 
été empêchée que par le retour de l'île d'Elbe, de réédifier sur les 
ruines de l'Institut révolutionnaire et impérial les anciennes acadé- 
mies de la monarchie. 
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Rendons à Louis XVIll cette justice quil sut, en cette circonstance 
comme en plusieurs autres, résister k l'esprit outrancier de réaction. 
Il sut ne reprendre d'un passé aboli qu'un nom glorieux. Alors qu'il 
rendait aux différentes classes de l'Institut le beau titre d'Académies, 
il respecta, dans ses grandes lignes, la création de la Convention. 

A cette période de vexations, d'incertitude et de malaise succédait 
enfin pour l'Institut de France une ère de sécurité. L'ordonnance 
royale du 21 mars ISIG lui octroyait sa cbarte définitive. 



VU 



Nous n'avons à parler ici que de la classe des Beaux-Arts. L'or- 
donnance de 1816 lui donnait satisfaction, tout d'abord en rétablis- 
sant, pour les peintres, sculpteurs, architectes et compositeurs de 
musique, le chiffre de 40 membres. L'ordonnance royale maintenait 
la suppression de la classe de Théorie et Histoire de l'Art. En com- 
pensation, elle créait une nouvelle classe, celle des membres libres. 
Ces nouveaux membres, pris en dehors des artistes de profession, 
étaient appelés à reprendre la tradition des Caylus et des Mariette, 
de ces « conseillers honoraires » et « honoraires amateurs », en qui 
les académiciens d'autrefois avaient trouvé de puissants et dévoués 
amis. A vrai dire le gouvernement de la Restauration entendait peut- 
être donner là aux artistes moins des confrères que des protecteurs. 
En relisant la liste des premiers membres libres, on est tenté de leur 
trouver plus de titres de noblesse que de titres artistiques. L'inno- 
vation n'en était pas moins des plus heureuses, et, sous l'apparence 
d'une création nouvelle, ne faisait que reprendre une des meilleures 
traditions du passé. Le nombre des correspondants, tant nationaux 
qu'étrangers, était porté de trente-six à quarante. Enfin le nom 
d'Académie des Beaux-Arts était rendu à la grande Compagnie 
artistique. Ce n'était plus, comme on l'avait rêvé un instant dans 
II. 7 




Pascal, par l*ajou. 

iVoHlilmlo do la Coupole.) 
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rentourage de Tabbé de Montes- 
quiou, ramener en arrière une des 
plus belles institutions de la France 
moderne. C'était lui conférer l'an- 
cienne noblesse en respectant chez 
elle l'esprit nouveau. Il n'y a qu'a 
louer les termes dans lesquels 
Louis XVIII expliquait ses inten- 
tions. 11 se plaisait î\ rendre hom- 
mage à l'Institut. « Nous n'avons 
pas vu, sans douleur, disait-il, la 
chute de ces académies dont la fon- 
dation a été un titre de gloire pour 
nos augustes prédécesseurs. » Mais 
il se hâtait d'ajouter : « Depuis 
l'époque oit elles ont été rétablies sous une dénomination nouvelle,., » 
Il entendait, par là, et sa préten- 
tion n'avait rien d'injustifié, que la 
Révolution , en créant 1 ' Institut 
national, avait continué, en l'adap- 
tant aux mœurs de la société nou- 
velle, une œuvre de la monarchie. 
11 ajoutait : » Nous avons vu avec 
une vive satisfaction la considé- 
ration et la renommée que Tlns- 
tilut a méritées en Europe. » 11 
expliquait enfin pourquoi il tenait 
il restaurer le nom d'Académies. 
« Nous avons jugé convenable de 
rendre à chacune des classes son 
nom primitif, afin de rattacher leur 




Corneille, par Caffieri. 
(Vcslibulc (le la Coupole.) 




Molière, par Caffieri. 
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gloire passée à celle qu'elles ont 
acquise et de leur rappeler à la fois 
ce qu'elles ont pu faire dans* des 
temps difficiles et ce que nous 
devons en attendre dans des jours 
plus heureux. » 

On ne pouvait mieux dire. Le 
gouvernement de Louis XVIII 
s'exécutait galamment. De l'ordon- 
nance du 21 mars 1816, date l'or- 
ganisation encore en vigueur de 
TAcadémie des Beaux-Arts. 

La (|ualrième classe de l'Institut, 
devenue l'Académie royale des 
Beaux-Arts, tint une séance extra- 
ordinaire, le mercredi 21 mars. Son président l'avait convoquée 

spécialement. Nous citons, dans 
Tordre du registre des procès-ver- 
hau.x, les noms des membres pré- 
sents : Dufourny, (Irandmesnil. 
Gondoin, Peyre, Dejoux, Lemot. 
Visconti, Heurtier, Vernet, lloudon, 
Jeuffroy, Regnault, Gros, Lecomte, 
Bonnard, Dupaty, Van Spaendonck, 
Roland, Gossec, (îuérin, Cherubini, 
Gérard, Percier, Rondelet, Car- 
tellier, Lesueur, Bervic, Bosio, 
Desnoyers, Le Barbier aîné, Fon- 
taine, Denon, Meynier, Méhul. 

Dufourny, remplissant les fonctions 
Montos(iuieu, par Clodion. 

(Vcsubuicdeia-coupoic.) de Secrétaire perpétuel, donne lec- 
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ture d'une lettre du ministre, secrétaire d'État de l'Intérieur, M. de 
Vaublane, transmettant « Tordonnance rendue par Sa Majesté sur 
Torganisation nouvelle donnée aux Académies qui composent Tlns- 
titut ». Le ministre faisait part à l'Académie du désir du Roi que 
« le nombre des membres de l'Académie fût complet pour l'as- 
semblée générale du 24 avril prochain ». Il demandait à l'Académie 
de procéder sans retard à l'élection de son secrétaire perpétuel. 

Lecture fut donnée de l'ordonnance rovale, aux termes de l'ar- 
ticle 21 ; l'Académie royale des Beaux-Arts était constituée ainsi : 



Section de pointure. 



Van Spacndonck. 




Gérard. 


Vincent. 






(iuérin. 


Regnault. 






Le Barbier aine. 


Taunay . 






Girodet. 


Oenon. 






(iros. 


Visconli. 






Meynier. 


Menagcot. 






Carie Verne t. 


Section de sculpt 


ure. 


Section d'architecture. 


Rolland. 






Condoin. 


Houdon. 






Pevre. 


Dejoux. 






Dufourn^. 


Lemot. 






Hcurtier. 


Cartel lier. 






Percier. 


Le Comte. 






Fontaine. 


Bosio. 






Rondelet. 


Dupaly. 






Bonnard. 


Section de gravure. 


Section de composition musicale. 


Bervic. 






Méhul. 


JeulTroj. 






Gossec. 


Duvivier. 






Monsignj. 


Desnovcrs 


(Auguste). 




Grandmesnil. 

Cherubini. 

Lesueur. 


armi les 


quarante 


acadéi 


miciens titulaires, quatre, Le Barbier, 



Dupaty, Bosio et Desnoyers étaient nommés directement par le Roi. 
L'Académie procéda immédiatement aux premières opérations de 
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l'élection do son secrétaire perpétuel. La commission de présentation 
se retira et revint prendre séance en apportant une liste de trois 
noms : ceux de Dufourny, Quatremere de Quincy et Castellan. Plu- 
sieurs membres proposèrent d'ajouter à cette liste Visconti, Méhul 
et Bonnard. Ces trois académiciens ayant déclaré qu'il leur serait 
impossible de remplir les fonctions de secrétaire perpétuel, la liste 
fut close, d'après les présentations de la commission. L'élection fut 
remise à la séance du samedi suivant. 

Avant de se séparer, l'Académie dut prendre encore une impor- 
tante délibération. L'article 21 de l'ordonnance royale était ainsi 
conçu : « L'Académie des Beaux-Arts aura également une classe 
d'académiciens libres, dont le nombre sera déterminé par un règle- 
ment particulier, sur la proposition de l'Académie elle-même. » A 
l'unanimité, l'Académie décida de fixer a dix le nombre des acadé- 
miciens libres. 

Trente-cinq membres assistèrent à la séance suivante du samedi 
30 mars 18l(i. Au premier tour de scrutin, l'architecte Dufourny, 
qui, ainsi que nous l'avons dit déjà, était, depuis la destitution de 
Lebreton, chargé du secrétariat intérimaire, fut élu secrétaire per- 
pétuel à l'unanimité. Les titres de Dufourny le désignaient particu- 
lièrement au choix de ses confrères. Plus archéologue que construc- 
teur, il n'avait guère édifié qu'un seul monument, l'École botanique 
de Palerme ; mais ses longs séjours en Italie, ses importantes 
recherches scientifiques à la Bibliothèque et au Cabinet des Estampes, 
son rôle comme administrateur du musée du Louvre, sa bien- 
veillance poussée peut-être jusqu'à l'excès, l'élévation de son carac- 
tère faisaient de cet homme érudit et aimable le digne successeur 
de Lebreton. Il déclina pourtant, pour raison de santé, l'honneur que 
lui décernaient ses confrères. Après avoir exprimé les regrets que 
lui causait la détermination de Dufourny, l'Académie dut procéder 
à une élection nouvelle. Une majorité de vingt-huit voix désigna 
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Quairemère de Quincy, « membre de la commission du Dictionnaire 
des Beaux-Arts », membre de TAcadémie des Inscriptions et Belles- 
Lettres. 

Ancien député à la Législative et aux Cinq-Cents, Quatremère de 
Quincy, après avoir joué un certain rôle politique, ne se consacrait 
plus qu'aux lettres et à l'érudition. Sainte-Beuve, tout en rendant 
justice aux mérites de Lebreton, se plaît à voir en Quatremère, 
deuxième secrétaire perpétuel des Beaux-Arts, le créateur d'un 
noble type académique. « C'est M. Quatremère de Quincy, dit-il, 
qui élève décidément le genre, qui le fonde et le constitue. » Faisant 
allusion à ces sévérités qui aliénèrent plus d'une fois à Quatremère 
la jeunesse des écoles, le critique des Lundis ajoute : «< Cet esprit 
supérieur, que la France n'apprécia pas assez de son vivant, que la 
jeunesse, vers la lin, insultait à plaisir, qui ne s'appliquait point en 
effet à plaire, et qui ne craignait point du tout de choquer ou même 
de braver son public et son temps ; espèce de Royer-Collard, dans 
sa sphère. » Tel était l'homme énergique et savant qui devait occuper 
pendant vingt-cinq ans le poste de secrétaire perpétuel de l'Académie 
des Beaux-Arts. 

Cette académie se trouve enfin constituée définitivement. Si nous 
examinons la liste des académiciens, à cette date de 1816, nous n'y 
notons plus que onze noms ayant figuré sur la liste des premiers 
membres de l'Institut national : ceux des peintres Van Spaendonck, 
Taunay, Regnault, Vincent ; des sculpteurs Houdon, Rolland, 
Dejoux; des architectes Peyre et Gondoin; des nmsiciens Gossec et 
Méhul. Les autres académiciens avaient été élus, pendant le Direc- 
toire, l'Empire et les Cent-Jours. Quatre membres venaient d'être 
nommés directement par Louis XVIIL 

Un nom illustre manque à cette liste. Le gouvernement royal 
avait exclu David. Ses rigueurs ne devaient point s'arrêter là. Dans 
le grand peintre, la Restauration voulait châtier l'ancien conven- 
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tionnel régicide, l'admirateur de Marat, Tami de Robespierre, le 
favori de Napoléon. La loi, ironiquement appelée « loi d'amnistie », 
condanuia David à l'exil. Il quitta la France, avec une simplicilé 
qui ne fut pas sans grandeur. Le matin de son départ, il alla cor- 
riji^erses élèves à Talelier. L'Académie, quelle que fut son admiration 




Le graveur J.-G. Ghaplain dans son atelier de rfnstitut. 



pour les taleiUs supérieurs de David, se sépara, sans regrets, du 
collègue envieux, despotique et peu sûr. David d'ailleurs avait cessé, 
dans les derniers temps, de prendre part à ses travaux. Les haines 
que le grand peintre s'attira par son caractère sont, aujourd'hui, 
profondément oubliées. La postérité ne voit plus en lui qu'une des 
plus hautes gloires de l'école fran(;aise. Elle est tentée de reprocher 
à l'Académie de 1816 d'avoir subi, sans protestation, une mesure 
de l'arbitraire royal qui la frappait à la tête : à la tète, assurément, 
mais non au ccrur. Le malheur de David et son châtiment furent 
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(l'avoir compté, parmi ses confrères, une unanimité d'admirateurs 
et pas un ami. 

David avait donné, dans les compafçnies artistiques, le triste 
exemple des capitulations de la peur. On agit envers lui comme il 
avait si souvent agi envers les autres. Il eût été périlleux, pour la 
classe de Tlnstitut, à laquelle venait d'être rendu le titre traditionnel 
(( d'Académie royale des Beaux-Arts » de prendre fait et cause pour 
le proscrit. Nous ne donnons point cette raison comme une excuse, 
mais comme une explication du silence, un peu humilié, des col- 
lègues de David. 

Les méfiances du gouvernement de la Restauration n'avaient 
pas désarmé. Dès les premiers mois du secrétariat de Quatremère, 
un incident venait rappeler aux membres de l'Académie des Beaux- 
Arts que le pouvoir surveillai! toujours en eux les fils d'une création 
révolutionnaire. 

Le peintre Ménageot, ancien directeur de l'Acadéniie de France à 
Rome, mourut au mois d'octobre 1816; il appartenait à l'Institut 
depuis 1809. Son décès fut notifié ofliciellement à l'Académie dans 
la séance du 12 octobre 1816, après que Prud'hon, élu en rempla- 
cement de Vincent, eût pris séance pour la première fois. Le 
16 novembre, l'Académie choisissait, pour remplacer Ménageot, 
Lethière, ancien directeur de l'École de Rome pendant plus de dix 
années. Le 14 décembre suivant, le ministre de l'Intérieur écrivait à 
l'Académie « qu'ayant soumis au Roi l'élection de M. Lethière, Sa 
Majesté n'avait point approuvé cette mesure ». En conséquence, 
« Son Excellence engageait l'Académie à se réunir, pour faire un 
autre choix ». 

L'auteur de La mort des fils de Ihidus expiait ainsi, moins ses 
anciennes opinions révolutionnaires, que sa Hdélité à Lucien Bona- 
parte, dont il avait élé le commensal et l'ami à l'ambassade d'Es- 
pagne. Le vélo royal était sans appel; l'Académie ne pouvait que 
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s'incliner. Elle procéda h une élection nouvelle el donna à Garnier 
la succession de Ménageol. Deux ans après, à la mort de Visconli. 
elle proposa une seconde fois Lelhière a l'a^rréinent de Louis XVIII ; 
apaisé, ou mieux conseillé, le Roi ratilia alors l'élection. 

Cet épisode ne pouvait passer inaperçu dans un historique, même 
très sommaire, de l'Académie des Ueaux-Arls. C'était, depuis la fon- 




Visilo de Charles X au Salon. 
(^Gravure de Korot. d'après llcim.) 

dation de l'Institut, la première fois que le chef de TÉtal usait du 
droit de refuser son approhation à une élection. Le fait ne se renou- 
vela jamais. Depuis l'incident Lethière, tous les choix de TAcadémie 
des Beaux-Arts ont été ratiliés par le pouvoir. 

Nous avons insisté sur la période de la Restauration, parce :|u'elle 
fut celle où l'Académie a été constituée, telle qu'elle fonctionne encore 
aujourd'hui. De 1793 à 1816, la classe des Beaux-Arts de l'Inslilut 
avait connu bien des vicissitudes. A dater de Tordonnance de 
Louis XVIII sa composition et son organisation seront délinilives. 
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Ainsi que l'a ilil son meilleur historien, le conile Delahorde : *< Malgré 
le nombre el la diversité des gouvernements lour à tour imposés à 
la France, l'Académie des Beaux-Arls. comme les autres classes de 
l'Institut, a pu poursuivre ses travaux sans subir le contre-coup des 
révolutions politiques, sans être troublée non plus par aucun chan- 
gement de régime intérieur. Les hommes qui l'honoraient, en 1816, 
aussi bien que ceux qui l'illustrent encore, n'ont eu. pour en conti- 
nuer la gloire, qu'à en appliquer invariablement les lois. »> 

Nous passerons rapidement sur les règnes de Chai'les X el de 
Louis-Philippe. Est-ce à dire que, pendant ces périodes, Thisliiire 
de TAcadémie des Beaux-Arts ail été sans intérêt? Non certes, 
mais elle fut sans orages. Il va sans dire que les attaques ne lui 
furent point épargnées. Vn corps conservateur et pourvu de préro- 
gatives ne saurait éviter ni les critiques plus ou moins sincères, ni 
les rancunes de l'ambition déçue. Pendant les luttes du romantisme, 
les attaques se Hrent plus d'une fois violentes. L'Académie jouissait 
du dangereux privilège de constituer exclusivement le jury d'admis- 
sion du Salon annuel. Se montra-t-elle parfois trop rigoureuse dans 
ses verdicts? Nous l'accorderons voloniiers. Plus d'une fois, le jury 
académique vit ses arrêts cassés par l'opinion. Lorsqu'éclata la 
Révolution de 1848, on vit un libéralisme effréné succéder h des 
sévérités excessives. Au lendemain des journées de février, le gou- 
vernement provisoire décréta que « tous les ouvrages envoyés au 
Salon seraient reçus sans exception ». C'était faire du Salon annuel, 
non plus un foyer d'enseignement artistique, mais une manière de 
marché banal. Les artistes sentirent le danger. En élisant eux- 
mêmes leur jury, ils constituèrent un tribunal indépendant. Dans 
ce tribunal, qui fonctionne encore aujourd'hui, une part considé- 
rable de représentation numérique et d'influence est réservée aux 
membres de TAcadéniie des Beaux-Arts. 

Pendant la période du second Empire, il arriva à l'Académie de 
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se trouver un uioiuent en lutle ouverte avec le pouvoir. Le décret, 
1res inattendu, du 13 novembre 18G3, lui enleva, par une sorte de 
coup d'État administratif, deux de ses prérogatives essentielles. Ce 
tlécret modifiait Torganisation de TÉcole des Beaux-Ai^ts et celle de 
l'Académie de France à Rome. Nous avons vu qu'au xvii'' siècle, 
TAcadémie royale de Peinture et de Sculpture, à peine constituée, 
avait considéré comme son devoir primordial de fonder et de diriger 
renseignement; l'Académie royale d'Architecture avait suivi son 
exemple. Après la suppression des académies, on. avait compris la 
nécessité de décréter la création d'une École spéciale des Beaux- 
Arts. Sous le Consulat et sous l'Empire, cette École, après avoir 
voyagé du Louvre au Palais-Roval et du Palais-Royal au Louvre, 
fut installée, auprès de la quatrième classe de l'Institut, dans l'ancien 
Collège des Quatre-Nations. L'ordonnance de 1816 lui attecta le local 
de l'ancien couvent des Grands-Augustins où Lenoir avait abrité le 
Musée des monuments français. Une ordonnance de 1819 dota 
l'école d'un premier règlement. Sans confondre l'École spéciale des 
Beaux-Arts et l'Académie, le gouvernement avait su établir un lien 
solide entre les étudiants d'art et les plus autorisés de leurs maîtres. 
L'enseignement n'étail plus le privilège exclusif de professeurs 
académiciens; mais, grâce à un système de présentations, le per- 
sonnel enseignant se trouvait, à part de rares exceptions, recruté 
dans TAcadémic. Cet état de choses dura de 1819 à 1863. Le gou- 
vernement du second Empire, mal renseigné, mal conseillé surtout, 
s'avisa brusquement de priver TAcadéraie du droit de présenter les 
professeurs de l'école. Le maréchal Vaillant et le Surintendant 
Nieuwerkerke faisaient plus encore : ils dépossédaient TAcadémie 
de la haute tutelle qu'elle avait toujours exercée sur notre grande 
école romaine. C'était la frapper à la tête et la blesser dans ce 
qu'elle avait de plus cher. De tous les devoirs qui lui incombent, 
aucun ne lui est plus précieux et plus doux que celui de son patro- 
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nage à Tégard des pensionnaires de la villa Médicis. Le souci de sa 
dignité ne lui permettait pas de subir en silence ce coup immérité. 
Elle trouva dans son cinquième secrétaire perpétuel, Beulé, succes- 
seur, des Lebreton, des Quatremère, des Raoul-Rochette et des Fro- 
mental Halévy, le défenseur intrépide, éloquent et dévoué de sa 




Beulé (18iti-1874). 

Socrclairc perpétuel de rAcadéiiiie des Beaux-Arls. 

iUlhograpIiie de Fulir, d'après Baudry.) 

cause. L'histoire de ce conflit a été souvent écrite. A quoi bon le 
raconter de nouveau ? L'Académie en appela au souverain lui-même, 
au Conseil d*Ktat, surtout à Topinion publique. Jusqu'à la chute du 
second Empire elle supporta, sans se résigner, le régime de pur 
arbitraire administratif qui avait été substitué à ses traditions. Ainsi 
que le disait Beulé, « une institution que tant de révolutions avaient 
respectée avait été renversée à Timprovisto >'. 
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Il devait appartenir à deux membres de Tlnstitut, le président 
Thiers et son ministre de Tlnstrucliog publique, Jules Simon, d'ac- 
corder à l'Académie des Beaux-Arts une réparation éclatante. Au 
mois d'août 1871, Jules Simon informait l'Académie que « le moment 
lui semblait arrivé de faire cesser l'état de choses établi par le décret 
impérial ». L'accord se fit aisément entre l'Académie et le gouver- 
nement de la République. En ce qui concernait l'École des Beaux- 
Arts, il suffisait à l'Académie d'y exercer, en collaboration avec le 
pouvoir, l'influence individuelle de quelques-uns de ses membres les 
plus illustres. Tout en revendiquant, pour les jugements du prix de 
Rome et le patronage de la villa Médicis, l'intégralité de ses attri- 
butions, elle consentait volontiers à s'adjoindre des jurés supplémen- 
taires, choisis en dehors d'elle. Le décret du 13 novembre 1871 
rétablit l'Académie dans ses privilèges essentiels et dans le plein 
exercice de son autorité. Faut-il voir une simple coïncidence dans le 
fait que le président Thiers signa cet acte réparateur, au jour anniver- 
saire du regrettable décret impérial? 



VIII 



Depuis trente-six ans, l'Académie des Beaux-Arts poursuit, en 
paix, le cours de ses travaux. De ces travaux, les articles 34 et 35 
de l'ordonnance de 1816 ont donné la définition. Les séances de 
l'Académie sont consacrées, soit à la lecture des mémoires et disser- 
tations de ses membres ou des étrangers admis par le bureau à lui 
faire part de leurs recherches, soit à examiner les découvertes, les 
procédés nouveaux ou les nouvelles applications d'anciens procédés 
dont le gouvernement ou les particuliers lui soumettent le jugement. 
Elle discute les articles du Dictionnaire général des Beaux-Arts, 
qu'elle est appelée à composer. Étant formée pour s'occuper de tout 
ce qui peut contribuer aux progrès et au perfectionnement des diffé- 
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rentes parties des Beaux-Arts, l'Académie donne son avis motivé 
sur tous les projets, problème*, difficultés ou questions d'art, qui lui 
sont adressés par le gouvernement. Elle propose tous les projets 
d'amélioration dont l'étude des Beaux-Arts est susceptible. Elle 
dirige spécialement les concours annuels du Prix de Rome, en 




Musée De Cacn. 

donne les sujets, en rédige les programmes, en juge les résultats. 
Elle fait part au ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts 
des jugements qu'elle a rendus à la suite des diflérents concours. 
Ses séances ont lieu le samedi, à trois heures et demie. Elle tient 
annuellement une séance publique solennelle, dans laquelle elle 
proclame les lauréats du Prix de Rome et les bénéficiaires des divers 
prix dont elle dispose. Après un discours de son président, où sont 
énumérés les événements de l'année, et la lecture d'une notice 
rédigée par son secrétaire perpétuel à la louange d'un membre 
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défunt, a lieu rexéculion de la canlate écrite par le titulaire du 
grand prix de composition musicale. 




Le <« Voltaire nu » do Pigalle, placé à reiilrce de la Bibliolliètiuo de l'Institut. 



Le nombre des académiciens reste lixé à cinquante et un, soit : 
quatorze peintres, huit sculpteurs, huit architectes, quatre graveurs, 
six compositeurs de musique, dix académiciens libres, et un secré- 
taire perpétuel. Les associés étrangers sont au nombre de dix. 
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Depuis le décret du 25 avril 1863, le nombre des correspondants, 
peintres, sculpteurs, architectes, graveurs, compositeurs de musique, 
correspondants libres, a été élevé à cinquante. 

Nous avons plus d'une fois, au cours de ce récit sommaire, recouru 
à Texcellente Histoire de P Académie des Beaux-Arts^ du comte Henri 
Delaborde. C'est encore à notre éminent et regretté prédécesseur 
que nous demanderons la conclusion de ce rapide travail. « L'Aca- 
démie des Beaux-Arts n'est ni un parti, ni une école dans le sens 
limité du mot, encore moins un groupe de talents en rivalité ou en 
lutte. Arrivés à la plus haute situation que des artistes puissent 
ambitionner, les membres de l'Académie empruntent de leur éléva- 
tion même un calme, une modération dans le jugement des opinions 
ou des choses qu'on ne rencontrerait pas aussi sûrement chez ceux 
que préoccupent encore le progrès de leur propre réputation et lin- 
certitude du succès. » 

Le rédacteur de ces pages empruntera une dernière citation à Tanii 

si cher, dont il a eu l'honneur de recueillir la succession. Gustave 

Larroumet écrivait, en 1892 : « L'Académie des Beaux-Arts, comme 

toutes les classes de l'Institut, n'a qu'un but : offrir aux hommes de 

talent la consécration de leur mérite, constituer ainsi un foyer de 

lumières et de travail commun. » 

Hknry Roujon, 

Secrétaire perpétuel de l'Académie 

des Beaux- Arts. 




Vcslibulc «'oiuluisaiit au .s«crélariaJ «le l'Inslilul et aux salles de séances 
(les (liiïi'renles académies. 



L'xVCADÉMIE 

D F. s 

SGlEiNCES MOHALES ET POLITIQUES 

1795-1803 — 1832-1907 



L'Ariuh'iiiio «1rs ScitMices niorah^s r{ politi<|u«*s t'st la plus jriine 
<l«'s cin«| At'a(l«Miii«'s t|ui coiiiposnit rinsliUil. Tanilis i\uv Ifs autres 
out (les souvenirs (|ui renionteiit à plus de deux siècles, eelh»-ei n'a 
été iléliuitiveuu^ut constituée roninie A(;ailéniie (|u'rn 1832. 

Il «'St vrai qut* lors <lt» la eréalion de l'Institut, la second»» classe 

M. S 
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portait le nom de « Classe des Sciences morales et politiques ». 
Fondée en 1793, elle disparut en 1803, ayant vécu pendant huit 
années d'une vie qui devait être éphémère. 

On ne peut donc retracer l'histoire de l'Académie, sans rappeler, 
comme en une sorte de prologue, ce que furent ses débuts sous le 
Directoire et le Consulat. 

I 

Bien avant 1795, Tidée d'une Académie philosophique hantait les 
esprits ; on peut dire qu'elle était le fruit naturel des conceptions de 
tout un temps. Le xviii® siècle « aspirait à fonder les sciences 
morales. Il eut la belle prétention, dit M. Mignet, de tout juger selon 
la raison et de tout arranger selon la justice * ». Les réflexions sur 
l'homme dans ses rapports avec la vie sociale, l'étude approfondie 
des lois non plus dans leur texte, mais dans l'inspiration d'où elles 
procédaient, les observations sur l'origine et le développement des 
richesses, tout le uïouvement des intelligences s'appliquant à tant 
d'objets nouveaux, avait créé entre les écrivains, les penseurs, les 
savants, des relations que resserrait une curiosité sans cesse eu 
éveil, non moins que l'émulation des recherches, et qui se trouvaient 
d'ailleurs entretenues par un besoin de vie commune qui était alors 
le trait saillant de la société française. Des tentatives avaient été faites, 
des réunions d'études s'étaient tenues ; on rappelait « la petite Aca- 
démie » formée en iG92 au Luxembourg pour traiter de droit public 
et de philosophie ^, on citait les hardiesses du Club de l'Entresol^ où 
toutes les questions avaient été débattues, non en une assemblée 
publique devancière des clubs de la Révolution, mais en un rendez- 
vous périodique et gravé de savants qui auraient fondé une Académie 

Migni't. !\otiçe sur Hœderer. 

" Voir ce qu'en tlit le marquis d'Arfçeuson daiib ses t!i>sah dans le ijoitl de MoHtai(jne. 
Arnstcrdaui, sans nom d'auleur. 178o, p. 295. 
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si les sujets traités en mettant en question la politique des Ktals, 
n'avaient inspiré autant d'alarme aux {gouvernants que d'inquiétudes 
aux associés ^ Il fallait une révolution pour vaincre ces scrupules. 




G.-Th. RaynttI (1713-1796). 
(îra^é par de Launay, d'après C.ocliin.'i 



Des la Constituante, à l'Iieure où les Académies n'étaient pas 
encore dissoutes, Mirabeau préparant une réorganisation de l'Ins- 
truction publique, avait conçu le plan d'une Académie nationale 



• « Une .Xcadéinio |»(>li(i(|Ui' sou:s Ir «'anlinal rie Fleury «, par Paul Jaiiel. Sf'tinces el 
travaux de Vacadémie des Sciences Morales et Politiques, t. LXXVf. i>. 10". 
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divisée en trois sections, la première étant la section philosophiqu(% 

la seconde la section littéraire, la troisienîe scientifique. Le projet de 

Talleyrand et celui de (iOndorcet consacraient une section à la 

philosophie. 

L'expression de « Sciences morales et politiques, » qui a eu pour 
parrains sous TAncien régime les plus haules autorités ^ réapparaît 
pour la première fois dans le décret de la Convention '. 

Nul n'en fut surpris ; le rapporteur n'éprouve pas le besoin de 
l'expliquer. Ce n'était une nouveauté pour personne. 

Comment s'étonner de voir, au sommel des études humaines et 
comme leur complément, les sciences qui embrassent l'homme et 
cherchent à définir ses relations avec les sociétés humaines dans le 
passé et dans le présent? 

Sur le rapport de Daunou, la loi ([ui créait l'Institut était votée 
le 2-> octobre 1793; la seconde classe de l'Institut consacrée aux 
Sciences nijrales et politiques était divisée en six sections dont 
voici les tilres : l** Analyse des sensations et des idées; — 2** Morale : 
— 3" Science sociale et Législation ; — i** É/onomie politique ; — 
5' Histoire; — fi'' Géographie. 

La. classe des Sciences morales qui devait être composée de 
36 membres, en reçut 12 des mains du Gouvernement. La liste pré- 
parée par Lakanal avait été dressée par le Comité d'Instruction 
publique^. C'est le sort commun des céh'd)rités contemporaines d'être 
effacées par le temps : sur les douze, la postérité en connaît cinq : 
Volney qui représentait la philosophie; Bernardin de Saint-Pierre 
la morale, le rapporteur de la convention Daunou qui personnifiai! 



* L'a<couplemrnt de ces doux épilhèles plaisail à nos pùirs : nous lavons trouvé, drs 
Je xvi« siècle, aux Etais d'Orléans, et Corneille dans la prèlace de son admirable traduction 
de ïhnUalion ne dédaigne pas d'en faire usa>,'c. 

* Voir les observations de M. J. Simon re^reUant (|ue la classe n'eùl pas été appelée : 
Classe des Sciences plûlosopbicjues. Académie nous le Directoire^ puge 181. 

* Mignel. Sotice sur Lakanal. Voir Jules Simon, p. lijU. 
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avec Ca^lbactM•^s la Scienoe sociale et la léf^islalion ; enfin Sieyès 
<|ui figurait dans la section d'Économie politique. 

L'arn'té du Directoire \ qui nommait les premiers membres, près- 




.W./Jy 






F. Daiinou (1761-1 Si!)). 
(D'après une li(liogTa|iliic de (îrt'goirr. 



crivait Tinslallation de Tlnslitut au Louvre. Quinze jours plus tard 
(15 frimaire : 6 décembre) avait lieu la réunion solennelle tant de 
fois décrite. Des quinze lectures de cette interminable séance, la 
seule qui ait triomphé de Toubli est celle de Daunou, rappelant les 



* Date du 29 brumaire an IV (20 novembre 1795). 
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espérances qu'avait fait naître la Révolution à son début, puis le règne 
delà liberté devenant la pire des oppressions, les écoles fermées, les 
académies proscrites, les musées et les bibliothèques saccagées, les 
églises abattues ou bien transformées en salles de clubsouen casernes. 
Il montrait cette invasion de la barbarie se prolongeant pendant deux 
années et après avoir saisi ses auditeurs en évoquant les horreurs 
de la veille, il relevait les âmes en faisant appel à l'avenir : « A ces 
désastres dont le souvenir doit être interdit à la vengeance et ne doit 
pas être perdu pour l'instruction, succédera un grand siècle, comme 
un beau jour succède à une nuit d'orage. L'histoire nous montre que 
les plus éclatants chefs-d'œuvre de l'esprit ont paru au lendemain 
des grandes commotions politiques. Nous gardons l'émotion de la 
bataille, avec cette espèce d'héroïsme sauvage qu'elle fait naître dans 
les âmes; et maintenant, en pleine possession de la liberté, la Répu- 
blique nous appelle pour rassembler et raccorder toutes les branches 
de l'instruction, reculer les limites des connaissances, rendre leurs 
éléments moins obscurs et plus accessibles, provoquer les efforts 
des talents, récompenser leurs succès, recueillir et manifester les 
découvertes, recevoir, renvoyer, répandre toutes les lumières de la 
pensée, tous les trésors du génie. » 

Voilà en quel langage le membre de la classe des Sciences 
morales et politiques, parlant au nom de l'Institut, s'exprimait au 
lendemain de la Terreur. Pour comprendre son succès, il faut se 
représenter un auditoire d'hommes encore tremblants d'avoir échappé 
au tribunal révolutionnaire et acclamant tous ceux qui, au lendemain 
d'événements oii ils avaient vu de si près la mort, leur laissaient 
entrevoir les horiîJons inespérés d'une ère nouvelle. 

Tout ce qui pensait en France, étonné de vivre, ayant besoin 
d'espérer, avait les yeux dirigés vers ce groupe de savants qui, à 
peine réunis, parlaient de paix et de travail, dans ce pays ravagé 
par la guerre et les haines. 
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Dès le 18 frimaire (9 décembre), trois jours après rinstallation, 
eommen(;aient les éleetions : les douze membres cboisis furent Gin- 
guené et Deleyre pour la philosophie, Grégoire et La Réveillëre- 
Lepeaux pour la morale, Merlin et Pastoret pour la science sociale 
et la législation, Dupont «le Nemours et Lacuée de Cessac pour Téco- 
nonn'e politique, Raynal et Anquetil pour l'histoire, Keinhard et de 
Fleurieu pour la géographie. 

Knlin, le 21 frimaire (15 décenibre), l'Institut achevait les élections 
en nommant les 12 membres complémentaires. Cabanis faisait partie 
de la section de philosophie, Lakanal, au(|uel on devait l'organisa- 
tion de rinstruction publique, cjui avait dressé les premières listes 
de l'Institut sans songer à se proposer, entrait dans la section de 
morale, Talleyrand et Rœderer rejoignaient les économistes, Dacier 
les historiens, Bougainville prenait place parmi les géographes pour 
représenter la navigation. 

La composition de la seconde classe était remarquable. Ni les 
12 nu»mbres nonunés par le Directoire, ni les 24 élus par l'Institut 
n'appartenaient à un seul parti. Nulle préoccupation des opinions, 
mais la recherche du talent, de la puissance de l'esprit. Après la tour- 
mente qui avait bouleversé la France, on ne pouvait, en 1795, réunir 
des compétences plus incontestables. 

La plupart avaient vécu dans une étroite intimité, appartenant 
à cette célèbre société d'Auteuil dont les débris s'étaient reconsti- 
tués après la Terreur, autour de M""' Helvétius. lîcrivains, penseurs 
et poètes, ils s'étaient retrouvés décimés et meurtris ; Destutt de 
Tracy, avant la destruction des Académies, avait exprimé le regret 
<|u'il n'y <»n eiitpas une spécialement consacrée aux Sciences 
morales et politiques. II aurait du entrer le premier dans la section 
de philosophie : mais il habitait Auteuil et non Paris ; le règle- 
ment était formel ; il ne pouvait être nommé membre titulaire ; il 
fut élu associé ; peu après, La Romiguière fut nommé en la môme 
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qualile. Tous les dnix apporlî^rent à l'Instilul une active collabo- 
ration. 

La section n'eut à décerner que deux prix, mais elle eut la main 
heureuse. Klle avait demandé aux concurrents de déterminer « Tin- 







1.1'. lîAKO.V Oi; l'.KHA.NDO. 






r.o haron J.-M. do Gérando (477?.-! 842;. 

(D'après une lilliograpliic de Boillj.) 

fluence des sig^nes sur la formation des idées », Un simple soldat, 
engagé volontaire à l'armée du Kliin, concourut; la section n'hésita 
piis à lui décerner le prix. De Gerando avait vinfi:t-cinq ans ; il lit la 
route à pied, vint à Paris chercher sa récom[>ense. Deux ans après, il 
était associé de l'Institut, secrétaire général d'un ministère et maître 
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4I0S Re(|uèlrs au (iloiiseil d'hltal doiil il devait être jus(|if à un àfï«' 
avanro une <les lumières. 

L'autre lauréat fui plus célèbre encore. « L'inlluence de Tiiahi- 
lude sur la faculté de penser » provoqua une étude remarquable à 
laquelle le prix fut décerné en Tan X. L'auteur était Maine de Biran. 

La section de morab' comptait des noms éclatants. Bernardin <le 
Saint-Pierj'e les dominait tous; nul auteur n'avait causé plus d'admi- 
ration et fait verser plus de larmes ; il avait su demeurer étranji^er 
à la politique qui avait fait sortir de Tobscurité ses autres confrères : 
auprès de lui sié«;eait Grégoire, bumble curé des marches de Lor- 
raine, envoyé aux Etals {généraux, un des auteurs de la Constitution 
civile du clergé, évéque de Blois, membre très actif du Comité «l'Ins- 
trui'tion publique, Fàme des Conciles de 1707 et de 1800, ayant cru 
sincèrement que TÉtat pouvait faire une Église catholique sans 
chef; il remplissait de son activité les assemblées ecclésiastiques, 
les (]inq-(îents, puis le Sénat et les (^onunissions de toutes sortes, 
jusqu'au jour, où, exclu de tout, il ne lui resta que rinstitut. La 
même section comprenait Lakanal, transporté du fond d'un collège 
de province sur les bancs de la Convention, croyant, avec IVnthou- 
siasme d'un rénovateur, à la transformation de la société par la 
science, rapporteur et président du (iOmité d'Instruction publique, 
n'ayant échappé à la guillotine qu'à la faveur de missions lointaines 
dans les([uelles le conventionnel, ennemi <les violences, s'était 
appliqué à faire bénir son nom, et lorsqu'il rentra à la Convention 
apaisée, ayant eu la gloire d<» prendre part aux grandes fondations 
<|ui furent en ces années terribles la seule œuvre durable. 

(Comment ceux qui avaient travaillé depuis cinq ans a rédiger les 
lois n'auraient-ils pas été appelés à siéger dans la nouvelle Com- 
pagnie? Assurément, depuis l'Assemblée Constituante, les rangs 
s'étaient éclaircis ; Mirabeau et La Rochefoucauld étaient morts. 
D'autres avaient péri victimes de la Terreur ou étaient proscrits : 
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mais il y avait des noms (|ui s'imposaient au respect public. Le sage 
Daunou, inébranlable dans sa foi républicaine, comme dans son 
amour de la liberté et de la justice, était un des rares conventionnels 
qui, ayant eu le courage de voter contre la mort de Louis XVI, de 
prolester après le 31 mai contre la violation de la représentation 
nationale, était encore vivant en 1795. La prison Tavait sauvé de 
Téchafaud. Apres le 1) thermidor, il était rentré à la Convention 
pour y jouer un des premiers rôles comme orateur, comme membre 
du Comité de Salut Public, comme rapporteur de la Constitution 
et de la grande loi sur l'Instruction publique qui fut le testament de 
la Convention. 

Cambacérès, nommé après lui par le Directoire, n'avait aucune de 
ses vertus ; il n'était pas de ceux qui conduisent les majorités, mais 
qui leur obéissent; d'autre part comment rexclure? Sa science de 
jurisconsulte était de premier ordre ; il était un des instruments néces- 
saires de la rédaction des Codes que la France appelait de tous ses 
v(eux; on prévoyait ce qu'il serait pour nos lois civiles. Il en était 
ainsi de Merlin de Douai : le rôle qu'il avait joué dans la Consti- 
tuante, les services qu'il avait rendus à la Convention effaçaient jusqu'à 
ses crimes. En élisant celui (jui était alors ministre de la Justice, 
l'Institut voulait oublier la loi des suspects pour ne penser (|u'à la 
profondeur du juriste et du philosophe. 

Au nom de Merlin, l'Institut joignit, dans la môme élection, celui 
de Pastoret, membre de l'ancienne Académie, auteur d'un traité 
célèbre sur les « Lois pénales », proscrit pour avoir demandé à 
défendre le Roi et revenu récennuent en France, rappelé par son 
élection au Conseil des Cinq-Cents. 

Garreau-Coulon et Baudin des Ardennes sont peu connus et leurs 
œuvres sont ignorées ; mais ils faisaient partie de la Convention où 
l'un et l'autre avaient voté contre la mort du Roi, de telle sorte que 
sur les six membres de la section, Merlin était le seul régicide. 
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La s«»otion irHIcononiio politiqut» «Huit non moins britlante. Si«»yès 
ouvrait la liste. A la vaille de la convoralion des Étais «généraux, 
Sieyès avait prononrr des mots décisifs, el dès les premières heures 
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E.-J. Sicyrs (1748-1836). 
iliraxr par Kiosiiigcr, d'apn'S J. (iuôi'iii.i 

de la Constituante, il avait montré, ù Tlieure des lAlonnements, une 
pensée sûre d'elle-même ; il allait droit au but avec une logi([ue 
inllexible, mais sa plume avait plus de force que sa parole. Les évé- 
nements l'avaient dépassé et il s'était effacé, se contentant de vivre 
et attendant pour reparaître l'heure où la France aurait besoin d'une 
Constitution; il aurait dii entrer dans la section de Science sociale. 
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[1 en était ^^msi de Talleyrand qui était alors, pour tous ses 
contemporains, Tauteur du célèbre mémoire sur l'Inslruction 
publique, mais on se souvenait qu'il avait acquis dans les affaires du 
Clergé, comme agent général avant la Révolution, une connaissance 
approfondie des questions de finances; on rappelait les lois qu'il 
avait rédigées; on oubliait aisément qu'il avait été jadis évèque 
d'Autun; on voyait en lui une de ces grandes espérances qu'avait 
données la Constituante et qui, heureusement préservées par un 
séjour eji Amérique, reparaissait à l'heure de la paix, prêt à offrir 
ses services h ce qui survivait de la France. 

Dans celte section d'Économie politique, il n'y avait, à vrai 
dire, que deux économisles , Dupont de Nemours et Rœderer ; 
mais Dupont de Nemours était à lui seul la personnification de 
la Section. Disciple de Quesnay, ami de ïurgot, dévoué à la 
science, courageux, plein d'illusions sur l'avenir, il n'eut pas 
une heure de faiblesse h l'égard des crimes ; proscrit sous la 
Terreur, détenu dans les prisons, il avait dû la vie au 9 thermidor 
et reparaissait prêt à apporter à ses anus et à ses convictions un 
dévouement dont tous ses contemporains s'accordaient a rendre 
témoignage. 

R<ederer était de la même école; le plus jeune conseiller du Par- 
lement de Metz, imbu des doctrines de Turgot et d'Adam Smith, il 
avait apporté ù la Constituante une activité prodigieuse au service 
d'une science consonnnée ; il fut Vàme du Comité des Contributions 
et rédigea la plupart des lois qui organisaient le nouveau système 
d'impôts. Proscrit pendant la Terreur, il venait d'échapper à la mort, 
connue les autres membres de la Section : tous les six menacés, 
en fuite, ou en prison, avaient failli être victimes du régime dont la 
France était délivrée. 

L'ancienne Académie des Inscriptions contenait beaucoup d'éru- 
dits. La section d'histoire les recueillit. La plupart étaient des reli- 
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j^ii»ux ; ils n'étaient pas tous sortis <le l'ortln» <lr Saint-Honoîl, mais 
ils étaient de la race des liénédielins. 

Anquetil, entré à dix-sept ans dans la Con*:^n''f'alion dt* Saiiile- 
(lenevieve, curé de la Villetti». jeté à Saint-Lazare îi soixanle-lreize 
ans, continuait à écrire son Uistoirc u/iirrrsr//(\ en allendant de 
jour en jour l'appel des condamnés. Le«::rand d'Aussy vivail au milieu 
des manuscrits du xn'^el du xni'' siècles. Dom Poirier, héjiédictin de 
la Congrégation de Saint-Maur, d«'meuré seul au nn'lieu des ruines 
de TAbbaye de Saint-Germain des Prés, se consacrait au XI' volunn» 
du Recueil des Historien^ de Fratve, Dacier, secrélairt» perpétuel 
de l'anciemie Académie des Inscriptions, étail lui aussi un érudit, de 
telle sorte que Raynal et Delisle de Sales représentaient seuls l'his- 
toire philosophique. 

Aucun n'avait joué de rolt» politi(|ue; prescjue tous avaient été 
menacés ou prosci^ls. 

La section de f^éographie était la seule qui n'eût aucun lien avec 
les sciences philosophiques. La postérité ignorerait les noms, fort 
connus alors, des savants voyag»»urs qui la composaient, si e'ile 
n'avait compris un diplomate ami de Talleyrand, Heinhard, et 
un marin qui avait été l'honneur de notre marine et un véritable 
héros, Ilougainville. Au Canada, sous les ordres de Monlcalm, il 
s'était couvert de gloire et It» récit de son grand voyage autour du 
monde avait répandu son nom. 

Des travaux intérieurs de la classe des Sciences morales et poli- 
tiques, nous n'avons pas la prétention de donner ici un aperçu. Rien 
n'est plus insignifiant qu'une liste, et n'est plus vide qu'un résumé 
indiquant le sujet des mémoires qui ont traversé sans périr l'épreuve 
du temps. Malheureusement, ce n'étaient pas les membres les plus 
comius qui travaillaient le plus : la politique, les assemblées, les 
grandes affaires disputaient à Tlnstilut Daunou et Merlin, Sieyî's et 
Cambacérès, Talleyrand et R<eilen»r. 
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Dans la vie intérieure de la Compagnie, les secousses du dehors 
ne se firent sentir qu'une fois : le coup d'Ktat de fructidor avait 
rouvert les listes de proscription : Une lettre du ministre de 




L.-A. Bougainville (lTiO-1811;. 
>(ii"a\ù par (îabriclJ 

l'Intérieur avisa l'instilul que les citoyens Ccunol, Barthélémy, 
Pasloret, Sicard vl Fontanes ayant été compris dans la loi de dépor- 
tation du 11) fructidor, il y avait heu de procéder à leur rem- 
placement. L'Institut ne se permit pas un mot de réclamation. Il 
est triste de dire que la classe des Sciences n)oraIes s'inclina lu 
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première en procédant sans larder au remplacement de Paslorel. 

« Ce sera, dit M. Jules Simon, IVternel honneur «l'un membre de 
la section d'histoire, Delisle de Sales, d*avoir protesté publique- 
ment, soleimcllement, avec force, avec éloquence, avec persévé- 
rance, contre la volonté arbitraire du Gouvernement. Seul, il se 
rappela les déclarations solennelles qui avaient retenti dans les deux 
Conseils législatifs au moment de la fondation de Tlnstitut. Seul, il 
comprit qu'une société scientifique et littéraire n'est rien et ne peut 
rien, si elle n'est pas indépendante et libre*. » 

Le Gouvernement consulaire, à Theure où il entamait la grande 
(euvre de réconciliation des pai*tis, rappela en France les proscrits 
de fructidor. Le premier Consul voulut les faire rentrer à l'Institut. 
Non seulement c'était sa politique, mais Bonaparte qui avait élé élu 
dans la section de Mécanique à la place de Carnot, devait avoir souci 
d'effacer un tel souvenir. Dès que l'Institut sut le désir du maître, 
il ne pensa plus qu'à rappeler ceux qu'il avait vu partir sans une 
parole de regret. Il réélut Carnot à la première place vacante et 
invita les autres proscrits à assister à toutes les séances; Pastoret 
et ses collègues opposèrent a cet appel le refus le plus digne : ils ne 
pouvaient accepter une situation amoindrie, en rentrant par grâce, 
sans droit ni titre (18 mai 1800). 

Deux ans plus tard, l'Institut allait subir une réorganisation com- 
plète, les quatre anciennes Académies reparaissaient sous le nom de 
classes qui leur était maintenu. Le Consulat reprenait peu à peu b»s 
traditions de l'ancienne France ; seule la classe des Sciences morales 
et politiques était omise. Des motifs de sa suppression, pas un mot 
ne fut dit. Jamais disparition ne fut entourée de plus de silence. La 
postérité a cherché les causes, et n'a trouvé que des prétextes. 

On a répété que Bonaparte, redoutant les idéologues, avait eu des- 

' l'ne Acadeitiie sous le hirecloire, p. 380. U publia sur (•«•Uo l|u<>^)liofl ju.'>«[u'û. trois 
niénioiroi». 
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sein (le les atteindre; menacé d'une sourde opposition, il avait dis- 
sout leur assemblée, comme il allait frapper le J'ribunat. 

Rien dans les procès-verbaux, rien dans les actes ne jusliiie celte 
explication. 

Parmi les mémoires lus, nous n'en avons pas trouvé un seul qui 
pût alarmer le Gouvernement consulaire. Le droit de cooptation 
était-il de nature à inquiéter le pouvoir ? Voyons comment l'inslitut 
en avait usé. Trois élections seulenn^nt avaient eu lieu depuis le 
18 brumaire : l'iiistorien élu élait un bénédictin étranger à la poli- 
tique; dans la section de Science sociale, c'était un des rédacteurs 
du Code civil, un des collaborateurs préférés de Bonaparte, le con- 
seiller d'État Bigot de Préameneu; dans la Section d'Économie poli- 
ti(|ue, rinstitut avait faitenlrer le troisième Consul, Lebrun, ([ui devait 
devenir, deux ans plus tard, arcliilrésorier de l'Empire. Était-ce là 
des choix factieux et pouvait-on s'en alarmer? Mais ne bornons pas 
notre en(|uéte aux actes collectifs. Voyons les personnes : le pouvoir 
pouvait avoir des griefs, non contn^ l'Assemblée, mais contre des 
individus. On sait, ce que furent, à d'autres époques, dans les Aca- 
démies, comme dans les Compagni(»s judiciaires, les épurations. Le 
décret du 3 pluviôse an XI allait rendre faciles toutes les exclusions. 
Le premier consul va dresser une liste nouvelle de Tlnstitut. C'est 
là ou nous devions saisir sur le fait la vengeance contre les idéo- 
logues. Or tous les membres de* la classe, sans une seule excep- 
tion, furent versés dans les classes nouvelles : li dans la classe 
de Langue et Littérature française; 22 dans celle d'Histoire et de 
Littérature ancienne; 3 dans les Sciences. 

Sommes-nous donc amené à penser que la médiocrité des tra- 
vaux accomplis par la Classe des Sciences morales et politiques a 
juslilié sa ruine? C'est là une calomnie (|ue nul n'a repoussée avec 
plus de force (|ue M. Jules Simon, a Je ne crois pas, écrit-il, 
qu'on puisse citer beaucoup d'Académies, ni avant la fondation 
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de la seconde classe en Tan IV, ni après sa suppression en l'an XI, 
qui aient eu des membres plus illustres et produit des travaux 
plus remarquables \ » 



l.ni. 




F. de Volney il757-1820). 
(D'après une lithographie dalaul de la Restauraliou.) 



En 1803, la Classe des Sciences morales et politiques n'avait pas 
d'ennemis, elle n'avait soulevé aucune accusation ; nul n'incrimi- 
nait ses actes ou ne relevait ses défaillances. Mais sa constitution 
était un perpétuel appel à la raison; et comme tout raisonnement 



lue Académie sous le l)irecloire. p. 4;)7-459 cl suiv. 
II. 
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vit de critique, il s'ensuivait que la science sociale, la législation, 
la morale publique et privée, y étaient soumises à un incessant exa- 
men. Elle était donc en puissance un instrument d'opposition. Le 
regard du premier Consul allait au delà des faits pour voir l'avenir. 
Il fit sans bruit ce que plus tard il eût été amené à accomplir avec 
éclat. Il avait senti une absolue discordance entre son principe et 
celui de la philosophie politique. 

Il 

Ce devait être l'honneur d'un Gouvernement qui s'appuyait sur la 
raison publique de faire rentrer dans le sein de l'Institut les Sciences 
morales et politiques. Le régime que la Révolution de 1830 avait 
fondé ne pouvait conserver contre la raison humaine la défiance 
des pouvoirs qui l'avaient précédé. Le ministre de l'Instruction 
publique de 1832 avait une connaissance trop profonde de l'histoire 
pour ne pas sentir qu'après les longutîs et coûteuses expériences de 
nos révolutions, l'heure était vejiue de faire appel aux lumières, 
seules capables de garantir l'ordre*. M. Guizot comprenait que, pour 
la slabililé de l'ÉLat, le péril ne devait plus, dans Ja suite des temps, 
venir des erreurs des philosophes, mais de l'ignorance des foules ; 
« Ce n'est plus en haut, écrivait-il, c'est en bas, (|ue les théo- 
ries qui portent le dérèglement dans les âmes et dans les peuples 
sont favorablement accueillies et deviennent aisément puissantes: 
ce n'est plus dans le monde savanl, c'est dans le monde ignorant 
qu'il faut les redouter et les poursuivre ; sur les hauteurs, la 
tendance actuelle de l'esprit est de se redresser et de s'épurer; 
c'est dans les rangs obscurs et pressés des régions inférieures 
qu'habitent et travaillent aujourd'hui les démons pervers et ardents 

' La reconstitution de l'Aradéiuie il<'s ScieniN-s Morale^s et Poliliquos hantait sous la 
Restauration l'osprit de la jeunesse. Voira ce sujet nianolic»' sur M. 1^(' nounrd. Mémoires 
fie l'Académie, i XXIH.p. 301. 
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h répandre leur perversité *. » 11 fallait «lonc sous toutes les formes 
« seeonder les progrès de rinlellif^enee humaine ». 

Le Roi et le Cal)int»t ayant donné leur plein assentiment au projet. 




F. (;,uizol ,1787-1874). 
Killio^^rapliie d aprô*^ Paul Delaroclio. 

M. Guizot nliésita pas sur le mode d'exécution. — II était « décidé, 
disait-il, à ne faire faire par* ordoiniance aucune nomination aca- 
démique; l'élection est de l'essence des Sociétés savantes; on n'y 
entre dignement (|ue par le choix de ses pairs ». — II fallait donc 

' Mémoire pour servir à Vkisloire de mon lempsy I. m. p. 148. 
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rechercher les survivants de Tancienne classe détruite en Fan XI, 
et trouver parmi eux un point d'appui. M. Siéyès était le plus célèbre; 
mais son âge et sa fatigue le privaient de toute action. Ce fut 
M. Rœderer qui, appelé à Paris, se rendit auprès du ministre ; nns 
au courant du projet, il convoqua ses anciens collègues. En peu de 
jours, tout fut réglé. 

Le samedi 27 octobre 1832, le Moniteur publiait TOrdonnancr 
royale qui « rétablissait Tancienne classe des Sciences morales et 
politiques dans le sein de Flnstitut royal de France sous le nom 
d'Académie des Sciences morales et politiques ». Le nombre était 
fixé à trente. Les cinq sections reprenaient leurs anciens noms, la 
première s'appelant section de Philosophie. En faisaient partie les 
dix membres survivants de l'an XI et les deux correspondants devenus 
depuis cette époque membres de l'Institut. Ces douze membres ser- 
viraient de noyau; autour d'eux, par élections successives, l'Académie 
se compléterait. 

A rheure où paraissait à Paris le Monileur, les membres de l'Aca- 
démie tenaient leur première séance au palais de l'Institut. 

Tout avait été combiné pour cette soudaineté d'exécution. Le Roi 
avait signé l'ordonnance dans la journée du 26, M. Guizot avait sur- 
le-champ écrit deux lettres : l'une au président de la Commission 
administrative pour lui donner ordre de convoquer sur l'heure les 
anciens académiciens, l'autre au doyen d'âge qu'il qualifiait de pré- 
sident de l'Académie nouvelle; chaque lettre contenait une amplia- 
tion de l'ordonnance. (Conformément a l'article ;i, les académiciens 
devaient procéder, sans désemparer, à l'élection de quatre nouveaux 
membres, choisis dans le sein de l'Institut. 

Sur les douze membres de l'Institut convoqués, il n'y avait, le 
27 octobre, que cinq présents : h^ doyen d'âge était le comte Rœderer. 

Parmi les survivants de l'Académie supprimée en l'an III, trois 
étaient devenus membres de l'Académie des Inscriptions : c'étaient : 
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Daunou, Heiiihard et Gérantlo. M. Daunou (jui avait été garde des 
Airliives pendant tout l'Empire, venait de reprendre sa place à la 






v/YdoiUi^uice 7)u J\oi. 
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Onlonnancc royale du 26 orlobro 1832. 

léte des Archives du royaume, après quinze années de disgrâce ; 
il avait vécu sous la Restauration, dans cette société intelligente 
et libérale, où il tenait un des 'premiers rangs, partageant sa vie 
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entre la chaire d'histoire au collège de France, h» mandat de député 
que lui avaient confié les électeurs du Finistère et qui le rapprochait 
des chefs de l'opposition et les travaux de IMnstitut. 

Le comte Reinhard n'appartenait pas à un parti : disciple et ami 
de Talleyrand, il en avait la souplesse. Chargé sous TEmpire des 
missions les plus diverses, il était devenu en 1814 directeur de la 
Chancellerie au ministère des Affaires étrangères et les événements 
de 1815, pas plus que les changements de ministères, ne lui avaient 
fait perdre sa situation jusqu'au jour où ^1 eut Tari de se hrouiller 
très opportunément avec M. de Polignac; au lendemain des journées 
de Juillet, M. de Talleyrand le fit nommer Ministre auprès du roi de 
Saxe et il venait, peu de mois avant la reconstitution de l'Académie, 
d'être élevé à la pairie. 

M. de Gerando était presque de vingt ans plus jeune que ses 
quatre confrères ; élu membre de l'Académie des Inscriptions en 180S ; 
maître des requêtes au Conseil d'État en 1808, conseiller d'État en 
1811 ; il était passé au service de la Restauration, puis du Gouver- 
nement de Juillet, moins attaché à un régime qu'à la science admi- 
nistrative à laquelle il avait voué une compétence indiscutée et une» 
force que l'âge n'avait pas encore atteinte. 

Les deux autres membres présents, Rœderer et Merlin, avaient été 
exclus de l'Institut en 1816. 

Le comte Rœderer, membre de la classe des sciences morales de 
1795 à 1803 avait été versé comme Merlin dans la classe de langue 
et littérature où l'épuration de la Restauration l'avait atteint. Ennemi 
de toutes les violences, il avait traversé les temps troublés, sans 
avoir rien à regretter. Éloigné des affaires publiques, se sentant en 
paix avec lui-même, l'homme d'État se fit historien. 11 avait vécu 
quinze ans dans une laborieuse retraite et il en sortait pour rentrer 
à la fois à la Chambre des Pairs et à l'Institut. 

Le comte Merlin était le contemporain de ses quatre confrères ; 



AGADÉMIK DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 135 

mais sa vie avait été usée parles secousses; oubliant sous le Con- 
sulat et TEmpire, au milieu des travaux de la Cour de cassation que 
sa science de jurisconsulte illustrait, les crimes de la Révolution, il 




l».-L. liœderer (1754-1835). 
(Gra\é par V<^rilé.) 



en avait subi dans sa vieillesse le châtiment ; après quinze années 
d'exil, il rentrait en France, brisé, mais sans haine, et prêt à donner 
à l'Académie, à défaut « d'une coopération active, une persévérante 
assiduité ». 
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Lorsque ces cinq survivants du passé se trouvèrent réunis, le 
comte Rœderer, de quelques mois plus âgé que Merlin, prit la pré- 
sidence et donna lecture de l'ordonnance royale. A l'appel des noms, 
nul ne fut surpris de compter sept absents. 

Trois d'entre eux étaient malades et s'étaient fait excuser. Dacier, 
secrétaire perpétuel de l'Académie des Inscriptions, depuis 1803, 
entrait dans la trentième année de ses laborieuses fonctions et le 
déclin de ses forces annonçait sa (in prochaine. Sieyès, rentré depuis 
peu d'exil, succombait sous le poids de ses quatre-vingts ans et 
Destutt de Tracy, épuisé par l'âge, accablé de tristesse, presque 
aveugle, ne paraissait plus à l'Académie française et devait faire, 
peu après, uri effort pour se montrer à l'Académie reconstituée. 

Les quatre autres membres étaient absents. « L'assemblée, dit le 
procès-verbal/ a été instruite que le comte Garât, le comte de Cessac, 
le marquis de Pastoret et le prince de Talleyrand, absents de Paris, 
ne pourraient se rendre à la réunion. » Si le prince de Talleyrand 
avait écrit pour s'excuser, il aurait pu dire, avec son goût pour les 
formes du vieux protocole : « absent pour le service du Roi ». Il 
était à Londres, consacrant à cette ambassade d'Angleterre qui 
a été l'honneur. de sa vieillesse, les derniers efforts de sa vie 
agitée. Garât sur qui pesaient les souvenirs de la Révolution, 
vivait retiré et oublié aux pieds des Pyrénées dans la petite ville 
où il était né. 

Quant à Pastoret, nommé chancelier de France dans la dernière 
année du règne de Charles X, il venait rarement à l'Institut depuis 
juillet 1830 et n'avait pas jugé que l'ordonnance du 26 octobre dût le 
rappeler à Paris. 

L'ordre du jour de la séance était précis ; les termes étaient impé- 
ratifs ; les membres présents devaient élire sans désemparer quatre 
nouveaux confrères, en les choisissantdans l'Institut. Deux membres 
de l'Académie française, MM. Cousin et Dupin aîné, deux membres 
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(les Inscriptions, le comte Alexandre de la Borde et M. Naudet réu- 
nirent la majorité des sulFrafres. 

L'Académie se trouvait alors co'mposée de seize membres. Le 21 no- 
vembre, les quatre élections élaienta[)prouvées par ordonnance royale. 




Le chanoelior de Paslo.vl. (I736.|s;0 . 
(jravé par Gscll, d'après Paul Drlarocho.i 

Sur convocation du ministre, TAcadémif» tint sa seconde séance 
le vendredi 23 novembre. 11 lui restait à élire (juatorze membres, en 
deux séries de sept. Elle prit connaissance des lettres de candida- 
lures : elles étaient au nombre de douze, mais les démarcbes orales 
étaient bien plus nombreuses et le procès-verbal relate vingft-cincj 
noms. Trois autres séances furent remplies par Texamen des 
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demandes : on arriva au chiffre total de soixante-treize candidats, 
parmi lesquels quelques noms éclatants qui devaient par la suite 
illustrer TAcadémie : c'est ainsi que nous lisons dans ces premières 
listes les noms de MM. Guizot, Mignet, Thiers, La Romif^uière, 
Villemain et Ampère, du duc de Broglie, du comte Portalis. Le 8 dé- 
cembre eut lieu la seconde élection. Furent élus MM. La Romiguière, 
le duc de Bassano, le baron Bignon, Bérenger, le baron Charles 
Dupin, Guizot et Dunoyer. Le 29 décembre, seize membres pre- 
naient part à la troisième élection qui faisait entrer dans l'Académie 
pour la compléter : MM. Mignet, le D"" Edwards, le D"^ Broussais, 
Droz, le D"^ Villermé. le comte Siméon et Charles Comte. 

Les trente membres étaient élus. Les séances suivantes furent 
remplies par une discussion approfondie du projet de règlement, dont 
il serait fastidieux de reproduire les détails. Dès le début, le jour 
des séances fut fixé au samedi. L'heure de trois heures fut choisie, 
sous la réserve des sessions des Chambres pendant lesquelles la 
séance s'ouvrirait k midi afin de permettre aux pairs de France et 
aux députés de prendre part aux travaux législatifs : ce qui était 
l'exception devint peu à peu la règle. 

Quelques mois après, le bruit se répandit qu'on avait omis le 
nom d'un ancien académicien, de celui qui, avec Daunou, avait 
été un des fondateurs de Tlnstitut : Lakanal, exilé en 1816, vivait 
retiré aux limites des Ktats-Unis, et oublié de l'ancien monde. Averti 
par son collègue Geollroy Saint-Hilaire du rétablissement de l'Aca- 
démie, il réclama le droit d'y siéger et la mort de Garât ayant laissé 
une place vacante dans la section de morale à laquelle il apparte- 
nait en l'an XI, il y fut admis de plein droit sans élection *. 

En remerciant ses confrères, il leur adressa « un mémoire curieux, 
plein d'observations Unes et de saillies originales sur le pays qu'il 

' SiNincL- (lu 2i mars 1834. 
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avait habité vingl ans ». — 11 ne revint se fixer à Paris que trois ans 
plus tard. « Un jour, dit Mignet, je vis arriver chez moi, avec 
le vieil uniforme de l'Institut, tel qu'on le portait sous le Directoire, 
un homme qui avait la stature encore droite, des cheveux abondants 
et noirs, dont le visage était grave, le regard contenu. la bouche 
sévtre, les manières décidées et polies, le langage spirituel et sen- 
tencieux, et qui semblait appartenir à un autre temps. C'était 
M. Lakanal *. » Les séances de l'Académie étaient devenues pour lui 
rintérôt suprême ; il n'en manquait aucune, L'Institut ne cessa de 
l'honorer comme son organisateur et son doyen. Quand il mourut, 
il en était membre depuis cinquante années. Avec lui disparais- 
saient les souvenirs de la fondation de l'Institut dont il était le der- 
nier survivant. 

III 

Dans une assemblée quelle qu'elle soit, le travail n'est fécond 
que si les compétences se rapprochent. De ce besoin naissent le:* 
commissions chargées de poursuivre une étude spéciale. Or, les sec- 
tions d'une Académie ne sont en réalité que des commissions per- 
manentes. Dl'S les premières séances (|ui suivirent son rétablissement, 
l'Académie eut à répartir ses membres, en les divisant en cinq 
groupes de six. 

11 lui restait à choisir son secrétaire perpétuel ; M. de (ierando, 
secrétaire pendant les premiers mois, avait du reconnaître que les 
travaux absorbants du Conseil d'État ne lui laissaient pas la liberté 
nécessaire. M. Mignet avait été chargé comme secrétaire provisoire 
de tenir la plume en février 1833 et enfin le premier juin, après 
plusieurs séances consacrées au vote, l'Académie, dont les voix 
s'étaient d'abord divisées entre Daunou et Charles Dupin, choisit 

' Notice liistoriqur \uv W 2 mai 1857. 
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iM. Charles Comte, gendre de Jean-Baptiste Say, qui joignait à une 
science solide d'économiste, la renommée d'une lutte pour la liberté 
de la Presse poursuivie à la (in de TEmpire et pendant la Restaura- 
tion avec une vaillance qui avait rendu son nom populaire. 

Les élections des membres libres, des associés étrangers et dos 




Victor Cousin (1792-1867). 
(D'après une lilliograpliio de Ucipccli.) 

correspondants ayant achevé la reconstitution, les travaux intérieurs 
ne tardèrent pas à commencer. 

Les Académies ont deux ordres d'occupation très différentes : 
elles écoutent des connnunications et provo({uent des recherches en 
ouvrant des concours. 

L'Académie des Sciences morales et politiques eut à se défendre 
dès le premier jour contre l'indiscrétion des auteurs ayant Tanibi- 
lion de lire ou du moins le désir d'être lus, sollicitant un rapport 



AGADliMlK DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES Ul 

sur leurs ouvrages ; on eût été débordé, si on n'avait décidé que les 
membres auxquels seraient renvoyés les livres seraient maîtres de 
faire un rapport ou de garderie silence, suivant le mérite de Tœuvre. 
Les travaux que les sections avaient distingués furent seuls lus en 
séance et parmi eux les plus remarquables furent réservés pour le 
tome premier des mémoires. Ce volume, qui parut en i837, contient 
un remarquable mélange. 

A côté de mémoires pbilosophiques de feu Maine de Biran ou de 
M. Cousin, d'études de M. Bérenger sur le régime pénitentiaire, de 
M. Charles Lucas sur Temprisonnement, de M, Villermé sur la popu- 
lation française, de M. Mignet sur rétablissement du calvinisme h 
Genève, figurent de longues analyses rédigées par le secrétaire per- 
pétuel et rendant compte des travaux lus par Gustave de Beaumont 
sur la condition des nègres esclaves, par Alexis de Tocqueville sur 
l'avenir de la société des États-Unis, par Charles Renouard, sur la 
statistique civile. Les résumés du secrétaire perpétuel remplissent 
plus de 200 pages. 

Dès le début, les sections s'étaient occupées des concours ; 
l'Académie comprenait qu'elle n'aurait accompli sa tâche que si, 
appelant à elle toutes les intelligences, elle parvenait à découvrir 
des talents inconnus. Quatre prix de 1.300 francs provenant du budget 
étaient à sa disposition pour les années 1835 et 1836. De longues 
délibérations précédèrent la rédaction des programmes. A travers les 
expressions des procès-verbaux d'une sobriété un peu sèche, il est 
facile de voir que les membres de l'Académie s'intéressaient vive- 
ment aux conditions du concours. Deux sur quatre réussirent pleine- 
ment. La section de législation en demandant « quelle était l'utilité 
delà contrainte par corps », obtintdes réponses qui méritèrent le prix 
et mirent en lumière un obscur juge suppléant de Clermont, M. Bayle- 
Mouillard, qui devait devenir un des membres les plus distingués de 
la Cour de cassation, et la section de philosophie en proposant 
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« Texamen critique de la inétapliysique d'Arislote » suscitait un 
m»»nioire d'un jeune homme inconnu dont ce succès devait déter- 
miner la vie: M. Félix Ravaisson était le premier des lauréats de 
TAcadémie. M. Cousin, (|ui avait proposé le sujet, mit au concours 
peu apr^s : « L'examen criti(|ue de l'orj^anum d'Arislole. » Il n'eut 




Fi'lix Rdvaisson-MoIIien (1«i:M900i. 
(Médaille de J.-C. Cliaplaiii. 18y>.) 

pas la main moins lu^ureuse : M. Bartliéleniy Saint- llilaire eut le 
prix dans des conditions telles que le lauréat, ignoré la veille, était 
élu seize mois plus tard, membre de l'Académie. L'année 1833 n'était 
pas achevée que « l'abolition de l'esclavage ancien » était offert 
connue objet d'études par la section d'histoire et le prix devait 
être doimé à un jeune professeur de vingt-six ans : Henri Wallon 
sortait tout d'un coup <le la foule et prélu<lait à celte longue 
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série de travaux qui lui valurent le respect de trois ^générations. 

Les membres de TAcadémie éprouvaient la satisfaction la plus 
profonde ; ils sentaient Futilité de leur tache et la voyaient consacrée 
par Topinion publique un instant hésitante. Les élections doimaient 
la mesure de cet assentiment public. La valeur des candidats 
attirait l'attention et les nouvelles recrues accroissaient l'autorité de 
la Compagnie. La philosopliie acquérait MM. Joulfroy et Damiron : le 
droit pénal, Rossi et Charles Lucas : l'histoire, Thiers et Michelel» 
la morale, Alexis de Tocqueville. 

En môme temps, M. Mignet était élu secrétaire perpétuel. Celui 
qui avait tenu la plume de secrétaire en 1833 pendant (|uelques 
mois, avait montré dans les premiers travaux de rAcatlémie une 
connaissance si profonde des (|uestions et des hommes, un tact si 
exercé, un ensemble tellement rare de qualités de premier ordre 
(|u'à la mort de M. Charles Comte, ses confrères n'hésitèrent pas à 
lui confier la charge ^8 mai 1837.] 

Ce n'était pas l'historien de la Révolution, ce n'était pas le brillant 
auteur des négociations relatives à la succession d'Es[)agne (jue les 
membres de l'Académie avaient été chercher; leurs suffrages s'adres- 
saient à l'homme lui-même. Sur la profondeur de son esprit, sur 
l'éclat de son talent, ses œuvres ne nous laissent rien ignorer. 
Mais il faut l'avoir vu et avoir recueilli l'impression de ses contem- 
porains pour mesurer le charme qu'il exerçait. Nous avons retrouvé 
dans les écrits de Sainte-Beuve l'écho de ce que nous ont dit les 
hommes de son temps : « J'ai encore présentes à l'esprit, dit-il, 
les premières leçons de l'Athénée dans lesquelles M. Mignet 
aborda le xvf siècle et la Réforme. Dès les premiers mots de la 
lecture, l'auditoire tout entier était conquis; chacun se sentai! 
conquis; chacun se sentait saisi d'un intérêt sérieux et sous l'impres- 
sion de cette parole qui grave, de cet accent qui creuse. La pronon- 
ciation (|uelque peu puritain*» et ce débit empreint rl'aulorité redou- 
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blaient encore leur elFet en sortant du sein d'une jeunesse si pleine 
d'éclat et presque souriante de grâce. Ce jeune homme à la physio- 
nomie aimable et à l'élégante chevelure offrait à hi fois quelque 




Socrélaire perpétuel de l'Académie des sciences morales et polili(iucs. 

(^D'après une lilliographic de Charpeulicr.) 

chose d'auslère et de cultivé, un mélange de réflexion et de candeur ». 
A ce portrait (jui le peint vers 1829, ajoutez tout ce qu'il avait fait 
depuis quelques années : la campagne du Sational qui l'avait mis 
avec M. Thiers au premier rang des polémistes, la Révolution de 
Juillet qu'il avait prévue de loin, (ju'il avait désirée et qu'il avait su 
contenir, le refus de toute charge publicjue au lendemain de la vie- 
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loire, sa fidélité aux éludes historiques, tout ce mélange de hardiesse 
et de réserve, de courage et d'oubli de soi-m(^me exerçait autour de 
lui un prestige que le temps ne devait pas affaiblir. Il devait mériter 
aux jeux de ses contemporains d'ôtre tenu pour le véritable fonda- 
teur de TAcadémie reconstituée. 

L'accord de M. Mignet et de M. Cousin constituait dans le sein de 
la compagnie une force à laquelle nul ne cherchait à résister. 
Par ses travaux, par le souvenir de ses luttes sous la Restauration 
et, pour tout dire, par la supériorité de son esprit, M. Cousin exer- 
çait une domination qui était acceptée. Des les premières délibéra- 
tions, il s'était emparé de la section de philosophie; tandis que ses 
confrères proposaient des sujets de concours, il avait imposé les 
siens, suscité des initiatives, découvert des concurrents et la valeur 
reconnue des lauréats avait accru l'autorité du juge. Il lisait les 
mémoires, provoquait des discussions, animait l'Académie de son 
activité et concevait pour elle des projets de toutes sortes. Il aurait 
voulu qu'elle traçât le tableau du progrès des connaissances humaines 
depuis la Révolution française ; il lui semblait que cette tâche lui 
appartenait, et qu'en l'accomplissant, elle se montrerait digne de sa 
mission. 

Ministre de l'Instruction publique en 1840, M. Cousin résolut 
d'user de son autorité pour stimuler ses confrères. Vingt jours ne 
s'étaient pas écoulés depuis son arrivée au ministère, qu'il adressait 
au Roi un rapport. Le devoir de l'Académie y était tracé : en 1793, 
la loi constitutive de l'Institut avait prescrit à chacune des classes 
un compte rendu annuel sur le progrès des sciences. En 1802, l'arrêté 
des Consuls renouvelait Tordre en fixant les périodes à cinq années. 
L'Empire n'avait obtenu entre 1800 et 1810 que des tableaux tardifs 
et incomplets. Depuis l'Institut était demeuré muet ; c'était à celle 
des Académies qui était chargée d'une sorte de synthèse philoso- 
phique qu'il était réservé de renouer la tradition. Donner au rapport 
11. 40 
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un caractère d'universalité, en étendre la matière sur une période 
de quarante années, de 1789 à 1832, charger de la préparation un 
membre de chaque section et confier au secrétaire perpétuel le soin 
d'y mettre la proportion et Tunité nécessaires, tel était le procédé de 
travail conçu avec autorité par le philosophe, proposé parle ministre 
et adopté avec satisfaction par M. Mignet. 

L'Ordonnance royale qui sanctionnait le rapport était signée le 
22 mars 1840, et, le 28 mars, TAcadémie, après en avoir reçu com- 
munication, décidait que l'expression unanime de sa reconnaissance 
serait transmise au Roi et à son ministre. Quinze jours plus tard, les. 
rapporteurs étaient désignés : La soclion de pliilosophie avait choisi 
M. Cousin, la morale M. de Tocqueville, l'économie politique 
M, Rossi, l'histoire M. Mignet; la législation avait nommé trois rap- 
porteurs, le comte Portalis pour la législation civile, M. Dupin pour 
la législation criminelle ; M. Bérenger pour le droit public. 

Les entreprises collectives, lorsqu'elles sont confiées à des écri- 
vains de premier ordre, ont à afi'ronter une concurrence qui les con- 
damne à l'avorlement : l'œuvre individuelle à laquelle s'attache lu 
renommée de chaque auteur le détourne et l'absorbe. Pendant que 
M. Mignet, vivant au milieu des archives diplomatiques dont il avait 
la garde et continuant ses grandes recherches d'histoire, attendait 
les rapports préparatoires, pour njettre la niain au tableau d'en- 
semble, chacun des rapporteurs, entraîné par le tourbillon des 
Chambres, réservait pour ses travaux personnels, dès que la session 
était close, le temps que lui laissait le Luxembourg ou le Palais- 
Bourbon. L'œuvre, à peine ébauchée, était sans cesse ajournée,, 
quand la Révolution de février y mit (in *. 

D'autres soucis devaientsoUiciterl'attention des membres de l'Aca- 
démie. L'ordre sur lequel reposait la société était ébranlé ; les 

' Le 29 avril 1899, le secrclaire perpétuel lut à rAoadéiuic un iiuMUoire concluant à 
la reprise de l'œuvre abandonnée depuis un demi-siècle. 
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iiuMKices venaitMit des idées fausses et ces idées étaient toutes nées 
dans le domaine des Sciences morales et politiques. X'étail-ee pas 
à elles qu'il appartenait de réfuter les sophismes, de guérir les mala- 
dies de la pensée, véritables épidémies qui avaient bouleversé la 
cité? Au lendemain des journées de juin, le général Cavaignac, elief 
du pouvoir exécutif, fit appel à l'Académie pour la défense des prin- 
«•ipes sociaux. « Persuadé qu'il ne suffirait pas de rétablir Tonlre 
matériel au moyen de la force, si Ton ne rétablissait pas Tordre moral 
à Taiile d'idées vraies, il regardait comme nécessaire de pacifier les 
esprits en les éclairant. Il pensait (|ue l'Académie pourrait participer 
à une œuvre aussi utile et seconder les efforts du Gouvernement en 
mettant la science au service <le la société et de la civilisation *. » 

L'Académie accepta avec reconnaissance la mission qui lui était 
oH'erte. La Commission composée de MM, Cousin, de Toc(|ue- 
ville, Troplong, Passv et Tbiers, proposa l'envoi dans les centres 
ouvriers de M. Adolphe Blanqui, chargé d'une enquête éco- 
nomique, et la rédaction de Petits traitrs aussi clairs et aussi courts 
(|ue possible, afin de les faire parvenir en toutes les mains. En quel- 
ques jours, la tache unanimement acceptée fut distribuée et chacun 
se mit à Tijeuvre. Un an apr^s, douze morceaux avaient été lus à 
l'Académie, publiés et répandus en grand nombre. 

La valeur de ces traités est assez inégale, mais leur inspiration 
est de même origine. 11 y a peu de pages d'histoire qui fassent mieux 
comprendre l'état d'esprit d'un temps. En voyant en pleine |^aix 
s'entr'ouvrir un abîme, alors (|ue la marche vers le progrès seniblî^it 
la veille absolument assurée, la société fran(:aise s'était sentie prise 
de stupeur. La civilisation dont les Français étaif^nt si fiers ne serait- 
elle qu'à la surface? Et se pouvait-il que toutes les assises sur 
lesquelles elle reposait fussent à la fois ébranlées? Presque tous les 

* Sranro du 17 juillet 18iH. 
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auteurs laissent échapper un cri de surprise qui chez quelques-uns 
ressemble à un cri d'épouvante ; puis ils donnent des conseils très 
sages, d'une haute portée morale, qu'on ne saurait trop relire pour 
y puiser les véritables leçons de la philosophie politique. 

De toutes les passions qu'enfante la démocratie, la plus forte est 
Tenvie. « Pourquoi cet homme est-il plus riche que moi, dit le révo- 
lutionnaire? L'égalité est un mensonge, si elle ne nivèle pas les 
richesses, si elle ne détruit pas la propriété. » A ces sophismes 
M. Hippolyte Passy répondait en montrant l'utilité des richesses, 
mobile essentiel de l'activité humaine, cause de tout effort, objet de 
toute ambition ; le riche encourage les recherches, fournit le capital 
à l'industrie; il a, en un mot, un rôle social; sans lui, l'humanité 
s'arrôterait. C'est au nom de l'histoire que M. Troplong défendait la 
propriété, montrant ce qu'en a faille Code civil pour la diviser et la 
maintenir. Ce n'était pas un « Petit traité », mais un volume entier 
que M. Thiers consacrait à la défense du droit de propriété; il y 
rassemblait tout ce que lui fournissaient son expérience et sa raison, 
invoquant Thistoire, accumulant les faits, s'adressant au bon sens 
plus qu'à la science, réfutant une à une toutes les utopies, destinant 
son livre non aux docteurs, mais à l'honnête homme trompé. Avec 
M. Barthélémy Saint-Hilaire, il ne s'agit plus des faits, mais des 
principes : la nature du Gouvernement, l'état de la société, ses succès 
ou ses fautes, tout vient de l'homme. La démocratie sera féconde ou 
vicieuse, suivant que l'homme aura su dominer ses passions et se 
maintenir en équilibre. L'équilibre du citoyen et de la société, c'est 
la justice, c'est la modération, c'est Tidée de Dieu servant de fonde- 
ment à l'éducation et aux lois. Tout ce qui découle de ce principe 
éternellement vrai a une incomparable grandeur. Avec l'étude sur 
la Providence, M. Damiron pénMre encore plus avant dans l'âme 
humaine ; il l'observe, la décrit, analyse ses actes et ses besoins, 
el montre que dans notre conduite, tout remonte et se termine, par 
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une suite de rapports que rien ne peut troubler, à un premier el'sou- 
verain Être qui a de la sagesse pour tout connaître, de la cliarité 
pour tout aimer, de la justice pour tout estimer. C'est sur la Provi- 
<lence qu'il fait reposer la vertu, sans laquelle il n'y a pas de citoyen. 




J.-Adolpho Blanqui (1798-185i). 
(D'après une lilhograpiiio de M. Aloplie.) 



Pendant que les philosophes adressaient ces conseils qui résu- 
maient la sagesse des siècles, un économiste allait de ville en vilh», 
poursuivant la mission que lui avait confiée TAcadémie, recueillant 
les doléances populaires de la bouche des ouvriers de Roubaix, de 
Lyon, de Saint-Étienne et de Marseille, observant les faits et les 
jugeant avec une rare perspicacité. M. Adolphe Hlanciui était un dt» 
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ces esprits sages, qui, en étant très attaché aux principes, savait voir 
de près, sans parti pris, et était plus capable que personne de tirrr 
d'une enquête les résultats précis. Son rapport est un modèle de 
fidélité ; il faut relire ses conclusions qui semblent écrites d'hier : 
réformer les logements dont l'insalubrité est la cause première de 
la mortalité et de rimmoralilé des populations dans nos grandes 
villes ; arracher les enfants au trjavail prématuré de Tatelier qui les 
tue ; « rendre plus efficace et plus moralisateur l'enseignement des 
écoles » ; s'occuper des « adultes de la classe ouvrière qui, au sortir 
des écoles, prennent trop souvent leurs degrés dans les cabarets ou 
dans les réunions de parti qui leur pervertissent l'esprit et le cœur * ». 
Cette étude profonde et lumineuse s'adressait aux hommes poli- 
tiques, aux gouvernants qu'elle devait éclairer. 

Malgré les mérites divers de cette série de « petits traités » desti- 
nés k influer sur « la politique, en parlant à la foule le langage du 
bon sens », un seul atteignit son but en allant au peuple et méri- 
tait de prendre place dans toutes les bibliothèques conununales. 
« La vie de Franklin » écrite par M. Mignet est un modèle de 
lecture populaire; cette ascension d*un enfant d'ouvrier, devenu 
par le travail et la raison un des hommes dont s'honore Thumanilé, 
est racontée avec une force qui pénètre. 

De cet effort accompli par des hommes d'une rare vaUnu-, il ressort 
que les ouvrages de doctrine, quelle que soit leur supériorité, ne con- 
viennent qu'à Télite et que les récits, qui prennent la forme de biogra- 
phies, d'histoire ou de voyages, sont seuls à la portée du peuple. 

L'Académie revint à ses travaux : les événements politiques 
devaient les animer d'une vie nouvelle. Nous avons eu occasion de 
remarquer que le mouvement des Chambres absorbait l'activité des 



' Do ces quatre réformes, réclamées avec tant d'autorité en 1850, il n'est pas inutile 
«le faire remarquer qu'une seule a été délinitivement réalisée, jçraco aux lois retardant 
à treize ans le travail des enfants dans les manufactures. 
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membres les plus considérables de la Compagnie. Le coup d'État 
de 1831, en fermant pour eux la carrière politique, devait les rat- 
tacber aux études qui étaient destinées à faire l'honneur et la conso- 
lation de leur vieillesse; ils reprirent le chemin de l'Académie 
heureux d'y retrouver les compagnons de leurs anciennes luttes. 
C'est ainsi qu'à MM. Cousin, Duchâtel, Vivien, Passy, se joignaient 
MM. lliiers, de Rémusat, de Tocqueville, le duc de Broglie et sur- 
tout M. Guizot qui devait tenir tant de place dans le sein de l'Aca- 
démie que vingt ans auparavant il avait reconstituée. Par un singu- 
lier retour des vicissitudes humaines, aucun régime ne rendit plus 
de service aux Académies que l'Empire. En excluant les « anciens 
partis » de la vie publique, il les renvoyait aux travaux de l'Institut; 
sans le vouloir, il eu augmentait Téclat. En poursuivant les Acadé- 
mies de sa mauvaise humeur, il les signalait à l'opposition et ce qui 
ne leur était jamais arrivé, ce qu'elles n'avaient jamais osé ambi- 
tionner, il les rendait populaires. 

Aucun membre ne devait entrer à l'Institut sans être élu par ses 
pairs. L'arrêté des Consuls de 1803, l'Ordonnance royale de 1810, 
en imposant aux Académies des membres nommés par le Pouvoir 
exécutif, constituaient une violation de toutes les règles, qu'expli- 
quait, sans l'excuser, la volonté avouée de réorganiser l'Institut 
Nous avons vu avec quel soin le Gouvernement, en 1832, avait mani- 
festé son respect pour le principe électif. Aussi nul ne prévoyait, 
qu'il dût jamais êti'e méconnu, quand parut le décret du 14 avril 1855, 
qui nommait dix membres de l'Académie des Sciences morales 
et pohtiques. Deux prétextes étaient allégués : la nécessité de porter 
à (|uai*ante le nombre des membres pour obéir à la symétrie et l'utilité 
de créer une section nouvelle consacrée à la Politique, aux Finances 
et à l'Administration. 

Le véritable motif n'était-il pas l'espérance de modifier la majorité 
d'une Compagnie, où se trouvaient rassemblés tous les hommes 
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d'État qui avaient conservé le culte du Gouvernement libre*? Les 
serviteurs maladroits de l'Empire, au lieu de laisser agir le temps, 
crurent qu'en infusant un sang nouveau, ils pourraient changer 
l'esprit de l'Académie; loin de la convertir, ils l'irritèrent, en la brus- 
quant. 

Les contemporains de ce coup d'État académique nous en ont 
souvent raconté les suites : ils nous ont fait le récit des délibérations 
secrètes, des conciliabules dans lesquels, après de très longues hési- 
tations, on se résigna à recevoir les intrus, mais on résolut en même 
temps de leur montrer un silence et une froideur qui ne leur laisse- 
rait aucun doute sur les sentiments de l'Académie. 

Toutes les Académies d'ailleurs étaient atteintes par le Décret 
du 14 avril : le droit de régler leurs séances annuelles était transféré 
au ministre, et dans les Commissions de concours une partie des 
juges était désignée par le Pouvoir exécutif; l'émotion fut très vive 
et l'Académie française, invoquant ses traditions, porta directement, 
au nom de l'Institut, ses doléances à l'Empereur. 

Dans les Compagnies, surtout lorsqu'elles se recrutent par coop- 
tation, l'esprit de corps a une telle force qu'il ne tarde pas à prévaloir 
contre tous les éléments étrangers et à ramener l'unité un instant 
menacée. Les élections continuèrent à donner la majorité aux can- 
didats que M. Mignet, M. Cousin et M. Guizot jugeaient dignes 
d'entrer à l'Académie. Ces grands électeurs dont l'influence était 
prépondérante n'eurent pas un instant la pensée de répondre aux 
nominations arbitraires par des exclusions politiques, s'appliquant 
au contraire à attirer et à mêler à leurs amis les ministres les plus 
distingués de l'Empire tels que MM. de Parieu, Delangle et Vuitry. 
Ainsi l'Académie se montrait fidèle à son principe, attachée à sa 

* Les élections no pouvaient servir de grief. Par une rencontre sans précédent à 
l'Institut, plus do quatre années s'étaient écoulées sans qu'un seul vide se fût produit 
dans l'Académie. La dernière élection avait fait entrer en lévrier 1851 M. Michel Cheva- 
lier. 
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mission, sans demander à la guerre cette dignité que devait seule 
lui assurer la paix de la science. 

Ce fut un ministre de TEmpire qui acheva de la lui rendre, en 
eiraçant le souvenir de la blessure de 1835. Un Décret de 18G6, rendu 
sur le rapport de M. Duruy et conformément au vœu de l'Académie 
(|u'il avait eu le soin de consulter, supprima la section créée onze 
ans auparavant, autorisa l'Académie à répartir dans les cinq anciennes 
sections les dix membres qui représentaient la « Politique, l'Admi- 
nistration et les Finan- 
ces ». 11 fallut attendre 
quelques années encore 
pour voir rapporter ce 
qui restait du décret 
de 18SS : un décret 
de 1872 rendit aux 
Académies la pleine 
indépendance de leurs 
jugements. 

L'Académie des 
Sciences morales et politiques était reconstituée depuis près de 
quarante ans et aucun de ses membres ne pouvait nier que l'au- 
torité de ses travaux ne fût due au secrétaire perpétuel qui depuis 
trente-quatre ans en assurait la marche avec une fermeté douce, 
en la gouvernant d'une main si légère que nul n'en sentait le 
poids. Un jour vint où les hommages de la Compagnie appor- 
tèrent à M. Mignet Texpression de la reconnaissance de tous. 
M. ïhiers était Président de la République et il avait signé un décret 
nommant M. Mignet grand-ofhcier de la Légion d'honneur. Le 
30 juillet 1871, M. Jules Simon présidait la séance de l'Académie; 
il lut le décret qu'il avait contresigné le matin m^me comme ministre 
de l'Instruction publique, et remit en môme temps au secrétaire per- 




Garlc d'entrée aux séances de TAcadémic des Sciences 
morales et politiques. 



134 L'INSTITUT DE FRANGi: 

pétuel une médaille d'or que lui offrait la gratitude de ses confrères. 
M. Mignet devait encore s'acquitter de sa tâche pendant plus de dix 
ans, maintenant les notices historiques à la hauteur où son style et 
sa pensée avaient su les porter. Il avait senti que la vieille forme 
de reloge était banale ; il avait voulu faire œuvre d'historien et de 
juge. Témoin de la vieillesse des hommes qui avaient vu la Révolu- 
tion et qui avaient joué les premiers rôles sous FEmpire, il avait 
écouté leurs voix, recueilli leurs récits; il fallait l'entendre parler de 
ces temps extraordinaires; sa voix toujours nette prenait alors un 
accent si pénétrant, ses souvenirs étaient empreints d'une telle ani- 
mation qu'on croyait ouïr les personnes dont il évoquait la mémoire. 
Je ne sais si nos successeurs trouveront froides les pages écrites par 
M. Mignet. Mais ceux qui ont assisté à ces résurrections, qui en ont 
conservé l'écho, ne peuvent, je raflirme, relire aujourd'hui les notices 
historiques sans ressentir un frémissement de vie. 

Avec M. Mignet se terminait la série des notices sur la Révolulion 
et l'Empire. En lui succédant en novembre 1882, M. Jules Simon 
allait consacrer son rare talent à faire revivre toute une génération 
nouvelle : Guizot et Thiers, Rémusat et Mignet, les grands écrivains, 
les hommes d'État, qui depuis la Restauration jusqu'à nos jours 
avaient été suj' le devant de la scène, qui s'étaient proposé pour but 
de reconstruire l'État moderne en lui donnant pour fondement l'intel- 
ligence et la liberté, qui avaient tour à tour gouverné et pensé, furent 
l'objet des premières notices dans lesquelles on sentait un orateur 
qui avait été leur témoin et leur émule. Ainsi se perpétuait avec 
éclat la tradition qui donnait pour cadre à l'histoire de l'Académie 
la biographie des hommes qui l'avaient illustrée. 

M. Jules Simon était très fier de l'Académie, s'occupait beaucoup 
de ses intérêts, voulait accroître son action sans se soucier de paraître. 
Ceux qui ont eu l'honneur de le voir de près savent qu'il s'oubliait 
lui-même et pensait sans cesse aux autres. Il avait épuisé toutes les 
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satisfactions que p€»ut donner Tanihition : il jugeait la vie en philosophe 
et en moraliste : sa passion dominante était de faire le bien. Il n'en 
laissait écliapper aucune occasion. Il en est une dont le récit se con- 
fond trop avec Thistoirede l'Académie pour ne pas trouver ici sa place. 




Julos ï^inion (1814-1890,. 
'D'apri'H le lalileaii de Sriiomnicr. appartenant à M. ('Iiarles Simon. '• 

VjI\ second exil avait cliassé de France le duc (rAumale. Depuis le 
13 juillet 188G, il habitait Bruxelles, ne cessant de penser à sa patrie, à 
Chantilly que, pour toute vengeance, il avait donné à la France, le 
jouroii il traversaitla frontière eldont ilrévait d'achever larestauralion 
avant de mourir. Plusieurs membres d«» l'Académie francjaiseessavaient 
d'obtenir le rappel de l'exilé. M. Jules Simon avait fait plus d'une 
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démarche. Deux amiées s'étaient écoulées. On promettait le retour; 
on ne cherchait qu'un prétexte. L'Académie le fournit : une vacance 
s'était produite dans la section d'histoire : on résolut d'y appeler 
l'historien des Condé. Élire un exilé, c'était mettre en demeure le 
pouvoir. Le secrétaire perpétuel Gt une démarche décisive: il annonça 
au Gouvernement les intentions de l'Académie. Le Président de la 
République refuserait-il d'approuver l'élection et confirmerait-il ainsi 
une proscription qu'il désapprouvait? M. Jules Simon gagna sa cause 
auprès de M. Carnot et le mois de mars 1889 vit à la fois la rentrée 
de Texilé et son élection à l'Académie où il devait tenir une si grande 
place. 

M.Jules Simon avaitcortçu de grandes ambitions; il disait volontiers 
que TAcadémîe qui avait dans son sein une section de morale, devait 
être appelée, elle aussi, à récompenser des livres imprimés et à 
décerner des prix de vertu. Les prix François-Joseph Audiffred 
vinrent réaliser son vœu, en permettant chaque année de couronner 
« l'ouvrage le plus propre à faire aimer la morale et la vertu, à faire 
repousser l'égoïsme et l'envie ou à faire connaître et aimer la patrie ». 
11 était surtout heureux que le même donateur eût consacré un prix 
annuel de 13.000 francs à « récompenser les plus beaux, les plus 
grands dévouements de quelque genre qu'ils fussent ». L'Académie 
voyait ainsi, grâce aux dons qu'il avait inspirés, s'étendre à la fois 
l'horizon de ses bienfaits et l'influence légitime qui devait lui appar- 
tenir. En quelques années, elle eut la joie d'attribuer successivement 
un des plus beaux prix dont dispose l'Institut, à ceux qui, sous les 
formes les plus diverses, avaient risqué leur vie au service de l'hu- 
manité ou de la patrie, aux grands explorateurs comme Brazza, 
Foureau ou Marchand qui avaient accru le domaine territorial de la 
France, aux savants qui avaient augmenté son domaine scientifique 
comme Roux, Versin ou Calmette, aux missionnaires qui avaient 
porté la paix de l'Évangile dans l'Afrique Centrale, ainsi qu'aux 
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Petites Sœurs des Pauvres et aux Frères de Saint-Jean-de-Dieu, 
unissant dans ses hommages tous les genres de dévouements, qu'ils 
fussent inspirés par la foi, par la science ou par le patriotisme. 

A eôlé de ces grandes fondations, d'autres d'une forme plus nou- 
velle associaient plus directement encore TAcadémie à Tœuvre <le 
pitié qui est l'application même de la morale. On a souvent dit que 
sans la famille il n'y 
aurait pas de société, 
que sans la mëre il n'y 
aurait pas de famille. 
11 y a des heures de 
crises où la mère elle- 
même succombe sous 
le poids du malheur. 
La mère qui devient 
veuve avec des enfants 
en bas âge ne peut en 
supporter la charge. 
Au lendemain d'un 
crime qui avait frappé 
le premier magistrat 
de la République, M"*" Carnot confia à TAcadémie le soin de donner aux 
veuves chargées d'enfants le revenu des sommes recueillies pour un 
monument; en mourant, elle y ajouta le produit de ses diamants. 
D'autres veuves se sont associées à sa pensée et, hier encore, un 
don de M""' Germain permettait d'accroître le bienfait. L'Académie, 
grâce aux suppliques et rapports, que lui adressent les autorités, 
pénètre dans toute la France, comparant suivant les régions l'état 
des familles, voyant les souffrances spéciales des populations rurales 
ot de l'entassement urbain. 

Des rapporteurs poursuivent en même temps la mission écono- 




Souvenir de la. «lonation de Chanlilly olTerl par le 

duc d'Aumale à M. EdiiKind Rousse. 
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mique qui depuis Villermé, Blanqui, Reybaud et Baudrillart, a ras- 
semblé des observations de premier ordre. Elle ne reste étrangère à 
aucun des faits contemporains et lorsque dans son sein s'élève un 
monument tel que « l'histoire des classes ouvrières », elle est* heu- 
reuse de faciliter une œuvre qui honore à la fois M. Levasseur et 
TAcadémie. 

L'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres avait jadis le privilège 
des grandes publications. En 1883 (9 juin 1883) à la suite d'un 
mémoire de M, Aucoc qui faisait ressortir les lacunes des collections 
de la législation française, TAcadémie des Sciences morales résolut 
d'entreprendre la continuation de la collection des Ordonnances 
des Rois de France qu'avait interrompue l'Académie des Inscriptions. 
Une œuvre embrassant d'aussi longues et patientes recherches ne 
convient qu'à une (ilompagnie : il a fallu vingt années d'investiga- 
tions laborieuses pour retrouver 37.000 ordonnances, achever les 
neuf volumes du catalogue des actes de François P' et commencer 
la publication des textes. 

Ces œuvres toutes nouvelles dont les fondateurs de l'Académie 
n'avaient prévu ni la nature, ni le développement, n'ont pas ralenti 
les concours ; malgré les critiques dont ils sont Tobjet, malgré le 
poids d'un travail parfois excessif, les sections y demeurent ferme- 
ment attachées ; on cite des concours qui avortent, des questions 
<|u'on avait cru fécondes et qui demeurent stériles; mais il n'y a 
pas de vue plus fausse que celle de juger la valeur des travaux 
humains en énumérant leurs avorlemt»nts. Avant de condannier 
l'effort, il faut peser non les échecs, mais les succès. Peu importe 
que plusieurs concours aient été successivement prorogés, si un 
jour un rapporteur annonce à ses confrères qu'un mémoire de -pre- 
mier ordre a été déposé, qu'il répond en tout au programme et que 
la section est unanime à proposer le prix. Ce sont là les fêtes de 
l'Académie. Aussi dès (|ue les conclusions du rapport sont approu- 
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vées, quelle impatience de connaître le nom de l'auteur, quel silence 
lors(|ue le président ouvre le pli cacheté et lit le nom inconnu du 
lauréat que les journaux vont mettre quelques heures après en 
lumière! « Les hommes de mérite, dit-on, auraient percé sans les 
concours. » Qui pourrait assurer que le concours, en leur signalant 
un sujet, en leur assurant le secret en cas d'échec, n'ait pas 
déterminé plus d'un concurrent? Ceux (|ui en doutent auraient 
hien mal lu l'histoire de l'Académie. M. Ravaisson avait vinjrl ans 
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En-lèl«' do papier à, lettres. 

(juand il apprenait la mise au concours de la métaphysique 
d'Aristote qui lui a valu le prix deux ans plus tard et qui 
a été le fondement de sa réputation. M. Barthélémy Saint-Hilaire 
était Agé de trente ans et n'avait pas trouvé sa voi<', lorsque la 
logique d'Aristote mise au concours détermina sa vocation. N'est-ce 
pas dans un de nos concours que M. Wallon à l'âge de vingt-qualre ans 
puisa l'idée de l'histoire de l'esclavage ? L'histoire de la science poli- 
ti(|ue dans ses rapports avec la morale qui a fait la réputation de 
M. PaulJanet, n'était-ce pas un concours qui, à Tàge de vingt-cinq ans, 
lui en avait offert le programme ? Où M. Baudrillart avait-il pris h» 
sujet des « rapports de la morale et de l'économie |)oliti(|ue » qu'il 
devait traiter si heureusement dans ses livres et dans ses cours ? 
Où M. Levéque a-t-il emprunté l'idée d'étudier la science du heau 
qui a fait l'honneur de sa vie, si ce n'est dans le concours lU* IS'iO? 
Avant le concours ouvert en I8()0 sur les crises comm«»rciales, 
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M. Juglar n'avait fait aucune étude spéciale sur un sujet qu'il devait 
éclairer de ses découvertes. Et M. Levasseur pourrait-il mécon- 
nailre le service que lui a rendu l'Académie lorsqu'elle lui a mis 
sous les yeux, entre vingt-deux et vingt-cinq ans. un programme 
invitant les concurrents à « étudier la condition des classes ouvrières 
en France depuis le xn* siècle jusqu'en 1789 ? » A de tels exemples 
sera-t-il permis à celui qui écrit ces lignes d'ajouter l'expression de 
sa reconnaissance envers la mémoire de M. Guizot qui mit au con- 
cours en 1867 l'histoire des Etats généraux de France? Tous ces 
sujets jetés au vent sont tombés comme des graines fécondes sur 
des terres qui les ont fait germer. L'Académie ignorait jusqu'à l'exis- 
tence de ces auteurs la plupart âgés de vingt à trente ans. Elle 
adressait des programmes à des amis inconnus. Qui peut douter que 
des esprits froids, se croyant des sages, eussent détourné Félix Ra- 
vaisson de rien entreprendre avant d'avoir poursuivi le cycle d'une 
longue préparation, qu'ils eussent tancé Emile Levasseur de sa 
hardiesse en le renvoyant à ses études *? Pour nous qui voyons les 
résultats, ne devons-nous pas nous applaudir de ces heureuses témé- 
rités de la jeunesse? Et avons-nous le droit de regretter une méthode 
qui suscite des initiatives et provoque de véritables découvertes au 
grand profit de l'intelligence française? 

Tel est, sous leurs formes multiples, l'ensemble des travaux de 
l'Académie, s'appliquant tour à tour aux productions de l'esprit 
pour les mettre en lumière, aux problèmes économiques pour les 
soumettre à l'observation, aux souffrances des misérables pour les 
.secourir, aux grands dévouements de l'humanité pour les honorer. 
Ces œuvres, dans leur variété, apparaissent une fois par an dans la 
séance pubUque, mais elles forment le fond de nos comités secrets, 
^'lles constituent la vie intime de l'Académie ; les morceaux étendus que 
lisaient au début les membres de l'Académie sont devenus beaucoup 
plus rares: toute l'activité est réservée soit aux livres qu'ils publient, 
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soit aux rapports de prix qu'ils rétli«;eut et qui atteignent parfois 
les proportions (les anciens mémoires. Dans les commissions mixtes 
qui ont le mérite d'associer les membres libres à nos études, dans 
les sections qui sont des commissions permanentes, une collabora- 
tion laborieuse prépare les décisions et de ce contact naissent les 




BiblioUièque de rinslitut. Fund de la salle du lecture. 



relations que le temps ne cesse de resserrer et que ne troublent pas 
les divergences d'opinions. 

Ce que nul n'aurait pu prévoir, c'est que l'Académie dans laquelle 
sont étudiées et débattues les questions qui divisent le plus pro- 
fondément Tesprit des hommes, la philosophie avec les discussions 
religieuses, l'histoire avec la politique, pourrait traverser nos révo- 
lutions du xix*" siècle sans y être mêlée. Ce qui est plus digne 
encore d'élonnement, c'est de penser que les représentants des iloc- 
trinesles plus diverses s'y sont rencontrés, qu'ils y ont vécu, fidèles ù 
II. 11 
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leurs convictions, sans se départir d'un respect mutuel, que, dans 
cette Académie que tant de jugements divisent, il n'est pas né une 
querelle, il n'est pas apparu une rancune, que l'harmonie y règne 
entre les hommes. Il y a de grandes intelligences qui susciteni par- 
tout la guerre, d'autres qui ont le don de porter avec elles la paix : 
c'est la naissance et l'éducation qui font les caractères pacifiques 
Les Compagnies reçoivent les mêmes formations. L'Académie des 
Sciences morales et politiques doit ses mœurs à M. Mignet et k 
M. Jules Simon. La sagesse de ces deux grands esprits n'a pas 
seulement dirigé les travaux, excité les intelligences, mais elle a 
réglé les caractères, donné aux relations mutuelles leur empreinte 
et créé ce qui est le plus rare et le plus difficile, ce qui mérite aux 
institutions le respect et leur assure la durée — une tradition. 

Georges Picot. 

Secrétaire perpétuel de TAcadémie des Sciences 
gioniles et politi{iue>. 
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